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A ANDRÉ JACKSON, 



PRESIDBlfT DES ETATS-UNIS DE L^ÀMSEIQCK 

DU NORD. 



MONSIEUR, 



Vous trouverez tout simple que je vous 
dëdie un ouvrage dont le but principal est 
de faire connaître, en Europe, les principes 
sur lesquels sont fondées les institutions poli*- 
tiques qui nous ont âiit arriver au haut de- 
gré de prospérité dont nous jouissons. Le 
parti réformateur, celui du progrès, celui 
de l'avenir, s'agite en tout sens en Europe, 
pour obtenir un ordre républicain plus ou 
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^ moins semblable au nôtre ; mais, tfu milieu 
de tous ces ejIForts , une ignorance omiplète 
de la partie pratique du système vient sans 
cesse les pji^r^jio^* C'eçt piGo^ corriger au- 
tant que possible ce manque de connaissances 
pratiques que j'ai écrit cet ouvrage. Tout 
son /mérite, s'il en a aucim, estd6 aux insti- 
tutions et aux lois que j'ai entrepris d'illus- 
trer, et c'est à vous, chargé veiller sur 
les destinées de notre heureuse république, 
que j'olFre mon travail. 

Vous verrez , Monsieur , qu'il y a un point 
sur lequel je diffère entièrement de tous les 
auteurs qui ont écrit sur nos lois. C'est celui 
de la souveraineté des états. Ce n'est pas par 
ignorance des raisons qu'ils donnent pour 
soutenir leurs opinions que je n'adopte pas 
leur avis. C'est au contraire parce que, ayant 
profondément étudié la question, je suis 
arrivé a une conclusion tout à fait opposée. 
Je sais^bien que les deux opinions qui existent 
sur ce sujet ont divisé le pays en partis très 
violens ; je sais bien que le peuple de quel- 
ques états , surtout de ceux du Sud , est im- 
bu d'un fort préjugé en &veur de la doctrine 
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de la souveraineté des états , et que In thèse 
que je soutiens sera regardée par beaucoup 
de gens comme une hérésie politique. Mais 
la question me semble claire. Cette souve- 
raineté n'est qu'une fiction légale , un mot 
vide de sens, dont nous ferions tout aussi bien 
d'abandonner l'usage: car il ne peut servir 
qu'à embrouiller des questions autremrait 
fort simples, et, s'il était pris littéralement 
et pratiquement, il détruirait bientôt l'u- 
nion des états ou la rendrait inutile comme 
elle l'était du temps de la première fédéra- 
tion. J'ai vu avec un grand plaisir que, dans 
votre proclamation au peuple de la Caroline 
du Sud, vous aviez vu la chose de la même 
manière que moi , et que vous aviez été sou- 
tenu par le bpn sens d'une immense majorité 
de la nation. C'est à ce lion sens national, 
Monsieur, que sont dues la sagesse de nos io- 
titutions et les heureuses innovations qu'on 
y fait journellement. Le système du gouver- 
nement américain étant une expérience nou- 
velle , bien des parties de sa théorie ne sont 
pas encore fixées , et c'est à mesure que Ton 
s'aperçoit des défauts de la machine qu'on la 



IT DÉDICACE. 

répare. Ainsi, la doctrine de la nulliiication, 
tout absurde c[u'elle était , était soutenue 
par une grande partie de la nation, jusqu'à 
ce que le peuple eût vu à quelles terribles 
conséquences cette doctrine le mènerait. 
Elle est maintenant abandonnée par tout le 
monde , et les derniers troubles de la Caro- 
line n'auront eu d'autres résultats que de 
raffermir l'union des Etats, qu'ib mena- 
çaient de détruire. 

Si le danger qui menace les Etats-Unis 
est la dissolution de l'Union, celui que les 
peuples d'Europe ont à craindre est la trop 
grande centralisation. C'est à l'individualisa- 
tion de tout les intérêts locaux que nous 
devons principalement notre prospérité, et 
c'est la aussi ce que l'on devrait le plus imi- 
ter, et pourtant ce que l'on connaît le moins 
en Europe. Il est de mode d'attribuer cette 
prospérité non aux institutions du pays, mais 
à son état de nouveauté et à sa position 
géographique. J'ai tâché de combattre cette 
erreur et de faire voir que, excepté sous le 
rapport des lois et du gouvernement , l'Eu- 
rope a de grands avantages sur l'Amérique. 
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A mesure que le pays se peuplera et que des 
communications seront ouvertes, ces avan- 
tages disparaîtront, il est vrai; mais si, avant 
ce temps, les peuples d'Europe réussissaient 
à s'émanciper et à reformer leurs gouverne- 
ment sur le plan du nôtre , il n'y a pas de 
doute qu'ils ne jouissent d'une prospérité 
encore supérieure à la nôtre. 

Par malheur pourtant , cette réforme 
n'est pas facile et ne peut s'opérer que par 
la violence. Chez nous , nous voyons tous 
les jours des réformes sociales avoir lieu 
sans aucune révolution. Souvenez - vous , 
Monsieur, du changement apporté dans la 
constitution de la Virginie , il- y a quelques 
années , par une convention. Ce fut un chan- 
gement vraiment radical ; mais il eut lieu 
sans aucune secousse. Quel magnifique 
spectacle offrit alors cet état ! Eu Europe , 
il n'en est pas ainsi; les peuples y sont 
gouvernés , non dans leur intérêt , mais dans 
l'intérêt de ceux cjui se trouvent à leur tête, 
ou tout au plus dans celui de quelques classes 
privilégiées. Une résistance avouée du pou- 
voir social est organisée partout et empêche 
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tout progrès. Si^ par hasard ^ le parti du 
progrès devient le plus fort un instant , cette 
résistance organisée pactise avec lui. Mais 
tous ces pactes sont toujours âtits dans le 
but de tromper le peuple , et ne font que ren- 
dre la révolution finale plus nécessaire et im- 
minente. Ce grand cataclisme social ne peut 
long-temps tarder, et sera amené encore 
plus par la mauvaise foi des gouvemans, que 
par leur oppression. Leur conduite a rendu 
le recours à la violence nécessaire et juste , 
et s'ils en étaient les seules victimes , il n'y 
aurait pas grand mal ; mais le danger qui en 
résultera pour la société tout entière est in- 
calculable. Le» nations ne pourront jouir 
immédiatement des bienfaits de la liberté , 
et seront obligées de passer par une période 
de dictature plus ou moins longue ^ pour don- 
ner à Forage le temps de se calmer. C'est à 
la conduite des gouvernemens actuels qu'est 
due la nécessité de cette période et du re- 
cours à la force et à la violence qui doit lui 
succéder. Que la responsabilité en soit tout 
^ entière sur eux! 

En effet, Monsieur, jamais l'Europe ne 
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fut si mal gouvernëe. Pas un homme de mé- 
rite ne brille ou sur les trdnes ou à leurs 
cÀtës. La voix des honmies d'état s'est 

■ _ 

éteinte et a fait place aux diplomates. C'est 
avec de petites intrigues et de petits moyens 
que l'on gouverne actuellement l'Europe ; 
et c'est ainsi que tous les intérêts des hom- 
mes réunis en société sont sacrifiés par les 
gouvemans aux vues de leur ambition per- 
sonnelle et à l'avancement de leur famille. 
Vous qui n'avex dû votre élévation graduelle 
qu'à votre mérite transcendant, vous qui 
venez d'être réélu à la première place de la 
terre par un noQibre de suffrages représen- 
tans les votes de 9,600,000 ( neuf millions 
six cent mille) de vos concitoyens , regardez 
autour de vous ceux qui sont placés à la tête 
des nations , et fiiites une comparaison en- 
tre eux et vous. Y en a-t-il un , parmi eux , 
c[ue ses talens eussent pu faire élire cons- 
table en Amérique ? Combien d'entre eux 
eussent même été repris de justice , s'ils eus- 
sent vécu sous une règle d'égalité ? Compa- 
rez, Monsieur, la maxime politique de votre 
longue et honorable vie : Neither ta courte 
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|es et valant la peine d'être consignées dans un 
livre. 

Lecteur , je suis dans ce cas. Quoique n'ayant 
pas encore terminé mon long voyage^ et n'en 
prévoyant plus le terme ;i ^il^fut pourtant un 
temps ou je me croyais près du port, et où je 
m'étais préparé à répondre aux questions que 
mes amis m'eussent faites sur les nombreux pays 
qiie j'ai visités. Privé du bonheur de revoir mes 
foyers, je ne pus me résoudre à avoir fait des no- 
tes en pure perte, et je publai un volume 
d'Esquisses sur les États-Unis. En ce faisant, mon 
premier but était de faire profiter le public des 
connaissances locales que j'avais pu acquéi*ir en 
voyageant; mais j'avais, outre cela, en vue un but 
jnorâl d'une bien plus haute importance. C'était 
dé jeter en terre lés semences d'un systètne phi- 
losophique complet, et de voir comment elles 
prospéreraient. Il paraît pourtant que j Wais si 
bien Véus&i à les cacher sous un enveloppe étran- 
gère, que très peu des personnes qui lurent mon 
ouvrage s'aperçurent de leur existence. Je fu^ 
en général très bien traité par la presse. Elle me 
fit beaucoup d'éloges, que j'étais loin d'avoir mé- 
rités, sur tout ce qui était descriptif et local, et 
servait, pour ainsi dire, de coquille k l'amande 
que je désirais voii* germer ; mais, quant à cette 
amande elle-même, fruit de mes veilles et de 



mes élucubrations continuelles pendant quinse 
ans^ personne n'eut Tair de s'apercevoir de son 
existence. Quel désapointement pour un auteur ! 

Ne voulant pourtant pas en rester là ^ et , d'un 
autre côté^ n'étant pas préparé a publier mon systë* 
me dans son entier, avant d^avoir de nouveau son- 
dé Popinion publique, je me remis à Pouvrage, et 
composai un nouveau livre où je le montre plus à 
déeonvert. Dans mou premier essai , j^avais voulu 
faire passer une médecine salutaire y mais amère 
à beaucoup de palais, à Taide d'im peu de sucre ; 
mais j'en mis trop. Cette fois-ci, j'ai changé la 
dose, et, si je suis plus ennuyeux, au moins au- 
rai«je quelque cbanre d'être utile. J'ai tâché de 
montrer mon système à nu dnns tout ce qui se. 
rattache à l'ordre politique, et j'ai laissé de nom- 
breuses pierres d'attente, oii je pourrai quelquie^ 
jour rattacher ce qui a rapport à l'ordre mond, 
et à Tordre économique, et qui me permettront 
ainsi de compléter l'exposition de mon système 
dans son entier. 

Il faut, pourtant, lecteur, que je te fasse une 
confession bien honteuse. C'est que j'ai le mal- 
heur de ne penser comme personne. Je n'ai ja- 
mais pu m'assujettir au credo d'une secte, d'une 
école^ ou d'un parti. Je ne me suis jamais dit : 
rr Puisque je suis républicain, il faut que je sa- 
che comment monsieur un tel, de la chambre 
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des députés^ pense ou du moins parle^ et que je 
dise la même chose. » Je ne jure pas par les doc- 
trines d'un homme, d^un journal y d'une assem- 
blée ou d'un parti. J'examine tout, et rejette 
sans balancer ce qui me semble mauvais, quelque 
part que je le trouve : car l'erreur n'en est pas 
moins erreur pour se trouver en compagnie de 
beaucoup de vérités. Je me suis, en un mot, oc- 
cupé de la recherche du vrai, du juste, et >.sde 
Tutile, sans m'inquiéter du nom qui servait d'é- 
tiquette à ridée, et qui souvent fesait tout -.soii 
mérite aux yeux des autres. En travaillant ainsi,. 
L'on a raison il est vrai; mais on a raison, tout 
seul. Les doctrines collectives^ fondées sur lapa-* 
^Qjile du maître, sont au contraire souvent fausses; 
l'erreur, une fois qu'elle s'y est introduite^ s'y per- 
pétue ; mais ces doctrines font masse , et l'on ar- 
rive par elles à de grands résultats. 

La vérité est si simple, si pure, si belle, si 
resplendissante; elle s'offre à mes yeux d une ma- 
nière si claire et si définie, que je ne puis résis- 
ter à l'envie de la montrer, comme moi individu, 
usant de mes facultés individuelles; je la vois et 
J'adore. Lecteur, si, aprës que je te l'aurai montrée 
ainsi, tu ne la trouves pas adorable aussi, c^est 
que nos yeux ne sont pas faits de même. Mais , 
comme je ne puis m^abonner à loucher pour te 
faire plaisir, quelque envie que j^aie de te coni- 
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plaire^ si mon idole ne te charme point, je ne 
Ten adorerai pas moins qu'auparavant, à moins 
que tu ne me fasses découvrir en elle des défauts 
que j'y cherche inutilement tout seul. 

Je dois probkblement cette singularité dans 
ma manière de voir au genre de vie que j'ai me- 
né. Depuis l'âge de quinze ans, je n'ai jamais eu de 
maîtres d'aucune espèce , et j'ai été obligé de 
faire mon éducation tout seul. Depuis cet âge, 
j'ai vécu dans l'exil, souvent parmi des ennemis, 
plus souvent isolé à la campagne ou dans les bois^ 
toujours éloigné des salons, où je m'ennuie & 
périr. Je n'ai pas eu occasion de ressentir les 
effets de l'esprit de coterie ou de secte, ou d'ap- 
prendre à plier niA raison aux formes d'une école. 
J'ai très peu lu. La vie errante, agitée et fugitive, 
oîi j'ai été jeté, m'en a empoché ; mais j^ai beau- 
coup médité. Cela peut se faire partout. C'est une 
ressource toujours prête contre Pcnnemi. Errant 
dans les montagnes d'Autriche, traversant à che- 
val les bois de pins brûlans de la Floride ou de 
la Géorgie, ballotté par la tempête au milieu de 
TAtlantique, ou coudoyé par la foule des rues de 
Londres, oii je me trouve aussi seul que dans le 
désert, j'ai toujours eu recoui*s a mes deux com- 
pagnes fidèles, l'imagination et la mémoire. Elles 
ont toujours créé autour de moi, à ma volonté, 
un mcmde intdilectuel d'une admirable beauté et 
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d^une régularité parfaite. Tout y prospère et y 
va de Tavant, et tous les ressorts de sa machine 
me sont connus. Ccst dans ce monde que je vis. 
Ce n^est que là que je me trouve à Taise. Si l'u- 
nivers réel lui ressemblait, tout le monde serait 
heureux^ ou du moins il ne dépendrait que de 
chacun de le devenir en s'harmonisant au grand 
tout. Mais cela est-il possible ? Les hommes ont- 
ils fait des progt*ès vers l'ordre et la vertu depuis 
le conuhencement de leur ejdstence ? Ces pro- 
grès sont-ils autre chose qu^uu rapprochement 
du monde réel à mon monde intellectuel ? Les 
réponses que je suis obligé de me faire à ces ques- 
tions me démontrent^ non-seulement la vérité 
de mon système , mais^ de plus^ qu'il est et a été 
senti^ si non avoué, de tout temps, par une gran-» 
de partie du genre humain , qui tend et qui gra- 
vite vers lui. 

Ce système pourtant est une imité complète^ 
et toutes les parties en sont liées comme cela doit 
l'être de tout système qui est vrai. Les honuhes 
ne l'ont pas encore suivi dans son entier ; mais Ik 
oii ils en ont adopté une partie, ils en ont rejeté 
lïne autre. De façon que, quoique je me trouve 
toujours d'accord avec beaucoup de monde pour 
les détails, pour l'ensemble je reste seul. Exposer 
les liaisons que les différentes parties de ce sys- 
tème ottt entre eHés serait une oetnnre màjeui*e à 
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laquelle je travaille depuis long-temps , mais qui 
est encore loin cVétrc ébauchée. Une synthèse 
complète de Vordre moral et politique manque 
entiërement, et n'est pas Touvragc de quelques 
jours. Il faut, avant de pouvoir le pi*ésentcr au 
public, faire beaucoup d'études de détails, et, pour 
cela, il faut du temps et l'occasion, ce qui m'a 
presque toujours manqué dans ma vie. 

Ne voulant pas cependant retarder la publica- 
tion de quelques-unes des vérités pratiques que ce 
grand ouvrage devrait contenir, j'ai cru bien faire 
en présentant au public le peu de pages qui sui- 
vent. C'est une déduction de ceux des principes 
de mon système qui sont applicables à Tordre 
politique. Une considération plus forte que tou- 
tes les autres m'a déterminé à ne pas différer 
cette publication. Elle est expliquée a la Gu de 
V introduction. Je crois en effet qu'il est important 
d'ouvrir les yeux à la nation française, gardienne 
de toutes les libertés de l'Europe, sur les vrais 
principes de la liberté et de l'ordre public. Je 
sais qu'aux yeux de la partie plus jeune et plus 
fougueuse du parti républicain, en France, ces 
deux mots jurent d'une terrible manière ; mais 
est-ce ma faute à moi, si la haine de la tyrannie 
leur fait prendre l'anarchie et le viol des garan- 
ties sociales les plus importantes pour la républi-- 
que ? A mon avis, la forme républicaine est la 
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meiHenve, parce que c'est celle qui assure le plus 
l'ordre public. La marche du gouvernement, sous 
cette forme, est une, stable, quels que soient les 
agens, parce qu'elle ne change pas à chaque 
règne, ou suivant les caprices du moment ; mais 
qu'elle n^est altérée qu'en même temps que les. 
opinions et les intérêts de la majorité, c'est a dire, 
d'une manière séculaire. C'est celle aussi qui 
offre le plus de garanties contre toute révolution, 
parce qu'elle présente des remèdes légaux con- 
tre tous les abus, tandis que, sous d'autres formes 
de gouvci*nement, la loi n'en présentant aucun, 
le peuple est obligé d'avoir recours à la force 
brutale pour se faire justice par lui-même. 

Ce n'est pas ma faute non plu^ si le gouver- 
nement actuel de la France appelle ordre pu- 
blic la mollesse qu'il a mise à réprimer les mou- 
vemens carlistes du midi et de la Vendée , s'il 
donne ce nom aux poursuites contre la presse, 
aux charges faites dans les rues, aux émeutes 
sans cesse renaissantes, provoquées par les agens 
de police, et à l'état de siège proclamé api*ès que 
le danger est passé; s'il décore de ce nom enfin 
l'état de quasi-terreur dans lequel il tient le pays. 
Je sais bien que l'on me dira qu^une terreur pour 
rire, comme celle du présent, vaut mieux qu'une 
terreur réelle comme celle de quatre-vingt-treize. 
Sans disputer sur leur mérite relatif, il nen est 



pas moins vrai que l'on peut tuer aussi a coups 
d'épingle, et que la mort est résultée d'un cha- 
touillement prolonj]^. L^ordrc public ne consiste 
que dans robscrvalion scrupuleuse de la loi, 
quelle qu'elle soit, tant qu'elle existe. Or, le (];ou* 
vemement a été constamment le premier, soit a 
la violer ouvei*tement, soit :i Téluder avec une 
escobarderie et une mauvaise foi insignes. 

L'existence même du gouvernement actuel est 
en opposition directe avec les principes sur les- 
quels il fut établi. Le régime présent est encoi*e 
pire que celui de la restauration, et le seid avan- 
tage qu'il ait sur lui est la certitude qu'il ne 
durera pas aussi long-temps. Ceux pourtant qui 
sont chargés de l'exécution des lois et sont les 
premiers à les violer, de toutes les manières, ont 
bien mauvaise grâce k inscrire ordre public sur 
leurs bannières, lorsque tout le désordre vient 
de leur fait. Les mots les plus simples, les plus 
faciles a comprendre, reçoivent quelquefois de 
circonstances particulières une signiGcation ex- 
ceptionnelle. L'expression à! ordre public en est 
un exemple. Prise dans son acception littérale et 
grammaticale^ elle indique l'état de société poli- 
tique le plus désirable, de môme ^ine juste-milieu 
exprime la plus parfaite des théories, celle qui, 
évitant des erreui*s opposées et l'exagération 
des diiTérentes écoles, suit un éclectisme mitoyeii 
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entre elles et se rapproche davantage de la Térité. 
Mais CCS expressions ont été perverties par le gou- 
vernement^ qui a voulu couvrir sous leur appa- 
rence spécieuse ses faux systëmeâ. Cependant 
le gouvernement actuel passera, son système de 
désordre et de peur universelle sera peu à peu 
complètement oublié, et les expressions à^ ordre 
public et de juste-milieu reprendront bientôt 
leur véritable signification. C'est de cette signi- 
fication que tout écrivain qui n'écrit pas dans un 
journal et qui compte être lu l'année prochaine 
doit faire usage : car, sans cela il ne serait bien- 
tôt plus compris. J'en reviens donc à dire que ce 
n'est pas ma faute si l'usage que les partis ont 
fait des mots de république et à' ordre public y leur 
ont donné des significations exceptionnelles et 
temporairesopposées, et je soutiens, au contraire, 
qu'en les prenant dans leur sens naturel, Tune ne 
saurait aller sans l'autre. 

Le nom de république n'est pas populaire en 
France, et c'est tout simple. Ce nom a laissé de 
profonds souvenirs de gloire , mais peu de traces 
de bonheur. Le peuple n'a pas eu le temps de 
recueillir, sous le régime qui portait ce nom, tous 
ce qu'il avait semé. D'ailleurs, une république 
réelle n'a jamais existé en France. Un état révo- 
lutionnaire, une dictature forcée, a durée jusqu'en 
)8i4. La Convention çUe-même avait proclamé 



que le gouvernement de la France était révolu- 
tionnaire jusqu'à la paix, et cet état s'est pro- 
longé même au travers de 1 empire. La faute eo 
fut à rbydrc sans cesse renaissante de la tyrannie^ ' 
qui| soudoyée par Faristocratie anglaise, rendit 
de nouvaux triomphes sans cesse nécessaires-, et 
força l'empereur Napoléon à euti^er dans une 
carrière de conquêtes, oit il finit par succomber. 
La république se présente donc, aux yeux d'uno 
majorité de^i*ancais, sous l'aspect d'un état ex- 
ceptionnel rempli de gloire, de sacrifices, de 
dangers et de privations, et auquel aucune des 
personnes qui l'ont vu ne voudrait revenir. Cette 
majorité a raison ; mais ce qu'elle appelle répu- 
blique et redoute n'est pas ce que je vais lui 
présenter sous ce nom. Qu'elle examine sans pré- 
ventions, et qu'elle juge. 

Cet éloignement de la majorité pour la répu- 
blique, c'est à dire pour une espèce de croque- 
mitaine de sa propre création, un revenant ima- 
ginaire de qS , est encore augmenté par l'exa- 
gération des doctrines d'une portion du parti i^- 
publicain. Mais cette exagération, quelque tort 
qu'elle fasse à la cause en général, est la consé- 
quence de la conduite du gouvernement depuis 
la révolution de Juillet. Lorsque des doctrines 
opposées restent long-temps en présence, les es- 
prits s'exaspbrent par la contradiction mutuelle. 



et les plus bouillans et généreux sont aptes à se 
laisser emporter a une exagération funeste. Le 
bon sens^ la froide et saine raison la condamnent, 
mais Fesprit humain est ainsi fait. Qui rendit la 
révolution de 89 nécessaire, sinon les abus sans 
nombre du gouvernement de Tépoque ? Après 
qu'ils eurent été redressés par FÂsscmblée cons- 
tituante, qui empêcha la constitution de 91 de se 
consolider et de durer, si ce n'est la trahison con- 
tinuelle de la cour? La révolution de Juillet 
semblait devoir ouvrir une nouvelle carrière a la 
France. La nation était unanime. Une monarchie 
aux institutions républicaines devait servir de 
transition facile pour arriver enfin à la république, 
seul terme oii puisse s'arrêter l'esprit progressif 
qui nous agite eu ce moment. Qui a détruit les 
chances de durée de cette nouvelle monarchie ? 
qui l'a entraînée dans l'ornière de la restauration ? 
Qui a obligé la nation de faire divorce avec elle ? 
Certes, ce ne sont pas les i*cpublicains. En juillet 
i85o, ils étaient satisfaits des succès obtenus, ils 
étaient et seraient restés partisans du nouveau 
gouvernement, si cela eût été possible. Mais la 
marche rétrograde que le gouvernement adopta 
dès les premiers jours, mais sa mauvaise foi pa« 
tente , mais les persécutions dont eux-mêmes de* 
vinrent immédiatement Tobjet, les forcèrent à 
t>'éloigncr ^e h\x\ propre ouvrage, et lew firent 
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appeler la république à grand cris. Chaque nou^ 
Telle persécution n'a fait que redoubler leur ir- 
ritation, et n*a servi qu'à augmenter l'exagéra- 
tion de principes que les persécutions pracédcntes 
avaient fait naître. Si cet état de choses continue, 
la marche de l'exagération ne s'arrêtera qu'après 
avoir tourmenté jusqu'à la folie les esprits les 
plus généreux et les plus impatiens du joug et 
de la contradiction. Cette exagération est donc 
le fruit delà conduite du gouvernement, peut-être 
même sa conséquence prévue et calculée.... 

De quelque part qu'elle vienne pourtant, elle 
fait grand tort au parti de la république, et tend 
même souvent à le rendre ridicule. Est-ce que 
la république consiste a des modes d'habillement 
particuliers, à des tournures de phrases rejetces 
par l'usage ? Ce serait avoir une bien pauvre idée 
du parti qui dan s cinquante ans gouvernera le mon- 
de. Mais ce qui fait le plus de tort au parti républi- 
cain, c'est son alliance momentanée avec les 
saint - simoniens , ou du moins l'adoption de 
quelques-unes des doctrines économiques de ces 
derniers. La reforme politique est tout-k-fait 
indépendante de la réforme sociale, et doit né- 
cessairement la précéder. Les saint-simoniens 
et autres sectes à doctrines coopératives ont donc 
nécessairement besoin de là république pour 
pouvoir commeilberrexpérience de leurs théoriesi 



mais les républicains n'ont pas besoin d'eux. 
Bien au contraire : car rien n'est plus opposé à 
la doctrine de la liberté républicaine, qui est 
ba^e sur l'élection, la libre concurrence et Vin- 
dividualisme, que le principe despotique du 
classement saint-simonien. Si le système saint- 
simonien est im progrès ( ce que je suis loin d'ad- 
mettre ) y c'est un progrès sur le principe répu- 
blicain, et le monde doit d'abord passer par lk$ 
ayant de l'essayer. Après que la république aura 
détruit de fond en comble le monopole et le pri- 
vilège, et égalisé les droits et les devoirs de cha- 
cun, viendra le pape saînt-simonien qui détruira 
la propriété , émancipera la femme, et fera d'au-* 
très petites gentillesses ; si pourtant le développe- 
ment que la république aura donné aux facultés 
intellectueles des citoyens, appelés sans ces^se, 
sous un régime de concurrence, à discuter leura 
intérêts politiques, n'empêchera pas entièrement 
la prise en considération des doctrines du pape. 
Quelles que soient les opinions que plusieurs répu<« 
blicains entretiennent à présent sur la question 
économique, ils doivent sentir que ce n'est pas 
le moment de les discuter, ou de les mettre en 
avant, et qu'au contraire en agissant ainsi , ils 
compliquent la question, et réunissent contre 
eux beaucoup d'intérêts individuels à celui du 
gouvernement. La question politique est une 



question constituante. Il faut d'abord constituer 
le gouvernement ayant de voir l'usage qu'il fera 
de ses pouvoirs, pour réformer Tordre social et 
économique. U faut d'abord constituer le gou* 
vemementy mais sur les principes pui*emcnt ré- 
publicains et équitables, de manici-e k ce que tous 
les intérêts y soient également représentés. 

L'intérêt le plus général, dans ce moment, est 
celui de la propriété : car il embrasse toutes les 
classes. Tout le monde, même le plus pauvre, est 
propriétaire. Nos lois actuelles sont certainement 
imparfaites en ce qu'elles accordent des privilèges 
à quelques espèces de propriétés, qu'elles refu- 
sent à d'autres ; mais ces tacbes légères peuvent 
être facilement effacées, sans toucher aux sauve- 
gardes de la propriété. 11 est impossible d'égaliser 
les fortunes. Ce n'est pas non plus par une loi 
agraire que le pauvre peut s'enrichir. C'est au 
contraire en respectant scrupuleusement la pi*o- 
priété de celui qui a déjà fait fortune, afin qu'on 
respecte sa propriété lorsqu'il en aura amassé 
une a son tour. C'est à le protéger dans sa car- 
rière industrielle, c'est à lui assui-er une concur- 
rence libre et salutaire, que de bonnes lois doivent 
tendre. Il faut bien se garder d'ameuter le pau- 
vre contre le riche : car cela ne mènerait à aucun 
résultat définitif général, quoique cela pût dé- 
truire le bonheur de millions d'individus, sans 
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apporter aucun changement àrordreéconomi^e. 
Qu'importe^ sous ce rapport, que le banquier 
s'appelle Rothschild, et le mendiant Martin, ou 
queMailin soit banquier, et Rothschild mendiant? 
Si ce changement avait lieu, Martin prendrait, 
avec la fortune, les intérêts et les opinions de 
Rothschild et ince versa. Faudrait-il recommencer 
alors un nouveau changement de rôles? Et oîi 
s'arrêter ? Sous im système pareil, rien né saurait 
être stable et assis, et toute industrie serait dé- 
truite : car personne ne voudrait se donner la 
peine d'acquérir ce qu'il ne pourrait conserver. 
La plupart de ces réflexions me sont suggérées 
par ime feuille volante que j'ai sous les yeux, in- 
titulée : Doctrines républicaines, et qui me sem- 
ble contenir des doctrines extrêmement fausses 
et dangereuses, et de nature à faire beaucoup de 
tort au parti républicain en augmentant les pré- 
ventions que les propriétaires ont déjà contre lui. 
Il m'est pénible de me séparer de personnes de 
qui, sur beaucoup de points, mes opinions me rap- 
prochent entièrement. Mais, quelque soit mon 
regret, la vérité doit passer avant tout. J'ai en- 
trepris l'exposition des principes de la républi- 
que, d'une république, comme le lecteur veiTa, 
bien différente, et je me dois a moi-même de ne 
pas rester sous Fanathème, le juste anathème 
qu'une majorité de la nation prononce contre le 



lantôme de terrear qu'elle décore du nom de 
république. L'ordre républicain, comme je Ten- 
tends, comme il est entendu pratiquement par 
treize millions d'individus, est tout différent de 
ce fantôme et de la théorie présentée par les 
Doctrines républicaines dont je viens de parler. 
Il est fondé sur le droit de propriété et tous les 
intérêts sociaux. Il a pour premier but de les as- 
surer contre toute espèce d'arbitraire. Le peuple 
souverain adopte, dans la constitution, une règle 
de conduite future, et s'y tient. Il peut, il est vrai, 
changer cette constitution tous les jours ; mais, 
même en le faisant, il doit respecter les droits 
acquis sous elle, et que lui-même a garantis. 
Jamais la loi ne peut avoir d'effet ratroactif, ou 
l'élever les parties à un contrat des obligations 
qu'il impose. Voila la république comme je l'ai 
vue, comme je l'expose, comme elle paraîtra au 
lecteur qui, sans s'arrêter a l'étiquette de ma 
doctrine, voudra bien Tcxaminer en détail. Ceci 
n'est pas une utopie. Jusqu'au 4 ^^ juillet 1 776 , 
il n'y avait jamais eu sur la terre un seul homme 
libre de fait comme de droit : car les citoyens 
des républiques anciennes et de celles du moyen- 
âge étaient les esclaves des caprices arbitraires de 
la multitude, et leurs droits n'étaient pas proté- 
gés contre elle. Maintenant, il y a treize millions 
d^hommes libres quijoubscnt d'un état de pros- 
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périté sans exemple dans l'hisloire, pas, comme 
on le dit, parce qu'ils sont disséminés sur un im- 
mense territoire, ou parce qu'ils sont éloignes 
de l'Europe , mais parce qu'ils sont libres et 
Lien gouvernés ; parce quejamais et nulle part la 
vie et la propriété n'ont été si sûres; parceque 
les lois sont faites dans l'intérêt de tous, et non 
d'une classe privilégiée ; parce que l'égalité règne ; 
que la concurrence est ouverte ; que le riche n'a 
pas de monopole qui écrase le pauvre , et qae 
celui-ci est sûr, par l'industrie, de pouvoir s'é- 
lever à la fortune. Il n'y a que le vice et la pa- 
•^esse qui lestent pauvres en Amérique, et la con- 
iorrcnce etl'élection populaire y classentles indi- 
vidus, chacun suivant son mérite, bien plus exac- 
tement que ne pourraient le faii-e tous les papes 
saint-simoniens présens et futurs. J'ai cni ren- 
dre un service au parti répxiblicain en Europe, 
en faisant connaître ce système, le seul pratique. 
Je crois mon livre nouveau, et peut-être aurai -je 
eu la gloire le premier d'exposer en détail k l'Eu- 
rope le système qui doit la gouverner dans cin- 
quante ans. 

En terminant cet enti-etien individuel avec toi, 

lecteur, je te prie de te souvenir que cet ouvrage 

ne contient qu'une partie d'un système vaste et 

complet. Tu t'apercevras toi-même des pierres 

, d'altentequej'ailaissccs, et, pourpeuque tum'y 
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encourages, je ne serais pas éloigne, l*anncc pro- 
chaine, de reprendre en sous-œuvre la question 
économique, et de te la présenter sous une foiiiic 
analogue à celle de cet ouvrage, ctd^unc manière 
coordonnée aux mêmes principes. 

En attendant, lecteur, je te souhaite im gou- 
vernement aussi bon que celui des États-Unis. 
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GOUVERNEMENT RÉPUBLICAIN, 



TEL QITIL A ÉTÉ PCRFECTIONirÉ EN AMEAIQITX. 



CHAPITRE PREMIER. 



INTRODUCTION. 



Le fait peut-être le plus remarquable de tous 
ceux que Thistoire nous révèle est Fétat de bar- 
barie/ plut ou moins entière, dans lequel quelques 
peuples sont restés , tandis que d'autres ont pous^ 
se la civilisation presque jusqu'à ses dernières li-* 
mites. Tandis que le Chinois , Tlndou , le Nègre p 
et le sauvage de FÂmérique ^ sont restés dans un 
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état stâtionnaire depuis que l'histoire nous les 
montre, TEuropéen a fait d'immenses progrès. 
Ce fait pourrait s'explicper par rapport aux indi«- 
gènes de l'Amérique , ^ supposant leur conti- 
nent plus nouveau que les autres , et en remar- 
quant qu'as n'avaient eu aucune conununication 
ay«c les Imbit^pi 4e l'ancien monde. On pourrait 
alors charitablement supposer que s'ils en avaient 
eu le temps f ik se seraient civilisés à l'égal de 
lears coiM{uérans. En effet , quelques-unes de 
leurs peuplades avaient fait des progi'ès dans les 
arts de la civilisation^ progrès qui sans doute 
ont été de beaucoup exagérés par la grandilo- 
quence espa^olç i par il eit impossible de sup- 
poser qu'avec les ftiibles moyens qu'il avait, Cor- 
tez eût pu conquérir un empire aussi puissant que 
l'était, d'après les descriptit^ns qu'on en a faites, 
celui de Montézuma, quand m^me il eût eu tout 
tm escadron de Saiut-Uiégos montés sur des che- 
vaux blancs. 

En admettant même ces suppositions quant «ux 
Américains , que dire des Chinois, des Indous, et 
surtout des Nègi'es? Que dire même des Arabes^ 
peuples Ji^i tous ont éléen relayons diraetes avee 
les Européens depuis des temji^ très reculés , et 
dont ime portion , penda%t de longues périodes , 
jouissaient déjà dhmt cia^ilisation stâtionnaire, 
tandis que les bois du mont Olympe étaient en- 
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core condamnés k n'entendre que les ru/jîsseniens 
des bêtes fauves , et les cris à peine articulés des 
sauvages qui se nourrissaient de leur chair ? 11 ne 
serait pas juste de dire que nos relations avec la 
Chine et les Indes ne datent que de quelques 
centaines d*années : car alors il faudrait expli-* 
ïjuer pourquoi c'est nous qui avons découvert 
ces pays et en avons conquis une partie, quand, 
d'après la date de leur civilisation , c'était certai- 
nement à eux h nous découvrir, et à cjivoycr des 
mandarins et des bramines gouverner l'Angleterre 
et la France. 

Montesquieu et beaucoup d'autem*s politiques 
et autres , voire Hippocrate a ce que je crois, ont 
taché d'expliquer ce phénomène par les effets 
du climat de la terre et des eaux ; mais notre ex- 
périence nous prouve continuellement le con- 
traire. Dans les nombreuses colonies que les na- 
tions Européennes ont fondées depuis quelques 
siècles, l'homme civilisé n'a pas changé. Loin de 
perdre de sa civilisation , dans beaucoup de cas 
il Fa augmentée. L'Amérique en est un exemple 
frappant. L'Espagnol et l'Anglais sont restés Es- 
pa^ol et Anglais , depuis les déserts glacés du 
Çanadfi et de la Terrie-de-Feu jusqu'aux régions de 
la zone torride , dans les plaines comme sur les 
montagnes. Ils ont gardé leur caractère national, 
tant qu'ils n'ont pas fait perdre a leurs enfans 
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les types de leurs races > en s'alliant aux naturels 
du pays. 

Voila donc la seule et véiitable explication du 
phénomène que nous examinons. C'est k la diffé- 
rence des races qu'il est dû. Je ne suis pas assez 
versé dans l'anatomie comparée^ et même cette 
science ^ à ce que je crois ^ n'a pas encore fait as- 
sez de recherches dirigées philosophiquement 
vers ce but^ pour que je puisse^ à l'aide de ses lu- 
mières; soutenir mon opinion ; mais la vérité est 
une , et si j'arrive par de simples inductions his- 
toriques à démontrer la différence énorme qui 
existe entre les diverses races , sous le rapport mo- 
ral , je suis sûr que le scalpel viendra confirmer 
ma théorie ; il faut que la science soit maniée par 
une main habile et sans préjugés antérieurs : car 
combien d'études philosophiques, et géologiques 
surtout , ont été perverties et dénaturées afin de 
soutenir la cosmogonie de la Bible ! Ce n'est pas 
ainsi qu'il faut rechercher la vérité. 

En analysant l'ordre social de tous les peuples, 
nous trouvons les hommes existant en trois états 
bien distincts. D'abord l'état anarchique, qui ne 
reconnaît de droits ni de devoirs à personne ; puis 
l'état despotique, qui reconnaît des droits et des 
devoirs , sans aucune réciprocité entre le despote 
et ses sujets ; enfin , l'état civilisé oii les droits et 
les devoirs sont réciproques entre les citoyens. 
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Ces trois états ont existé dans diflerens pays , ùu 
dans le même pays en des temps diflTérens; 
mais la même race a toujours suivi le même sys- 
tème. 

Le Nègre , par exemple , a toujours vécu dans 
Tanarchie. Aucun gouvernement n'existe en Gui- 
née. Il y a bien quelques Nègres qui veulent sin- 
ger les potentats européens , et qui , la tête garnie 
d'une couronne , et nus du reste de leur personne^ 
s'asseyent sur un trône pour donner audience aux 
officiers ou aux marchands européens ; mais 
c'est la que s'arrête leur simulaci*e d'autorité. 
Leur pouvoir est nul. Si la guerre a lieu^ elle se 
fait par qui la veut, et pour l'objet individuel 
que chacun se propose. Qui veut commande , et 
qui veut obéit. Je sais qu'on va me citer le puis- 
sant empire d'Ashantee : la les Nègres sont déjk 
mêlés avec les Maures et les Juifs , races arabes , 
et ne sont pas dans toute leur pureté ; mais qu'on 
me fasse voir un gouvernement quelconque dans 
la €afrerie ou dans le Congo ? L'état d'anarchie 
était aussi celui dans lequel se trouvaient la plus 
grande partie des peuplades rouges de l'Améri* 
que. Cependant il devait y exister plusieurs races: 
car les Indiens mous et efféminés des Antilles 
n'ont rien de commun avec le guenîer sangui- 
naire des plaines du Nord-Ouest. Les Indiens, en 
partie civilisés ou civilisables, du Mexique et àa 
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Pérou y formaient probablement aussi une autre 
race distincte. La preuve de cela est que les Es- 
pagnols n'éprouvèrent aucune difficulté k réduire 
en esclavage les premiers, ou àleur donner un com- 
mencement de civilisation , ce qu'ils appelaient 
pacificary tandis qu'il leur fut toujours impossible 
de rien faire avec les Indiens des Florides et ceux 
des Pampas du Rio de la Plata , quoiqu'en suivant 
le même système. 

L'état despotique ne suit pas l'état anarchique; 
il existe chez d'autres races de temps immémorial 
et comme par intuition. C'est dans cet état qu'une 
grande partie de l'Asie croupit depuis les temps 
les plus reculés. 11 semble que la race arabe y soit 
prédestinée. Une des variantes de cet état est le 
gouvernement théocratique qui a lieu lorsqu'un 
peuple gouverné despotiquement , et qui ne peut 
ni ne veut changer son état^ sent pourtant le be- 
soin de se rendre compte de l'autorité qui est 
exercée sur lui. Le principe de cet ordre social 
est simple, c'est l'obéissance passive. Il assure de 
longues années de repos, et aiTête tous les pro- 
grès futurs de l'esprit. Les Arabes du désert, 
quoique l'on puisse à la première vue les prendre 
pour vivant dans l'état d'anarchie , en sont pour- 
tant bien loin. Chaque chef de tribu est despote, 
e,t la gouverne k sa guise. Ces despotes pai*tiels se 
^oumettent hiérarchiquement k d'autres jusqu'à 
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ce que tous les fils vienseot se réunir dans la 
main du despote supréine. 

L'état civilisé est éelui de l'Europe, dfe la Chine^ 
des Indes, et de quelc|ues autres nations; pliais , 
ces diverses races civilisables le sont à des degréi 
différens ; et, tandis que quelques peuples n'ont 
pas encore trouvé le point d'équilibre entre leur 
civilisation et leurs besoins morauxi^ d'autre, 
tels que les Chinois et les Indous , y sont déjà 
arrivés depuis quelques milliers d'années. 

Beaucoup d'auteurs s'accordent à considérer la 
famille comme le fondement et le principe de 
toute société. Sans être entièrement de leur avis, 
on ne peut nier cependant qu'elle ne constitue 
une des premières associations , auxquelles les 
hommes eurent d'abord recours pour se donner 
des droits. Le commerce entre les sexes a l'air 
d'être le grand but que s'est proposé la nature. 
Elle-même a donné à chaque animal yfi code de 
lois a cet égard. L'instinct leur apprend com- 
ment choisir leurs femelles et se comporter avec 
elles. En a-t-elle agi différemment avec les hon^ 
mes? Je ne le crois pas; et c'est surtout dans la 
constitution de la famille qu'on retrouve tout 
son empire. Mais, toujours variée , elle a donné 
aux difTéi^ns animaux et aux différentes raôes 
d'hommes des instincts différens à ce sujet. 

Le lion rugissant , le daim timide, et beaucoup 
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d'autres Vaces , se prennent et se quittent au ha- 
sard. Aucun instinct de fidélité ou d'attachement 
ne semble exister parmi eux. Ils n'oiit pas de fa- 
mille. Le chien même , malgré sa demi-civilisa- 
tion , suit cette règle de promiscuité. L'éducation 
qu'il reçoit de nous depuis des milliers de géné- 
rations canines n'a encore pu lui donner ce que 
nous appelons des mœurs. Le cheval , le taureau , 
au contraire , ont une famille. Le vieil étalon , 
dans les plaines du Missouri, marche gi^vement 
à la tête de son sérail. Lorsque ses jumens pais- 
sent , il galoppe autour de leur groupe , les em- 
pêche de s'éloigner, et livre un combat k mort 
aux autres étalons qui voudraient enfreindre ses 
droits. Ses enfans le suivent jusqu'à ce que, ar- 
rivés à l'âge des amours , ils se permettent quel- 
que incongioiité de jeunes genS: Les coupables 
sont aussitôt chassés de la famille , comme Can- 
dide le fut du plus beau château possible. Ils ei^ 
rent alors seuls dans les prés, rôdant autour d'elle, 
comme des corsaires suivent de loin des galions 
sous bon convoi. Ils réussissent enfin peu à peu 
à se former un sérail à eux, et adoptent les mœurs 
de leur père. Combien de fois j'ai vu dans mon 
chaimp une famille de dindons sauvages , le coq 
marchant en tête , suivi de dix à douze femelles 
qu'il avait conquises en champ clos sur ses iras- 
cibles rivaux* Après le temps de la couvée, la file 
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s augmentait des petits dindonneaux , jusqu^à ce 
que, ceux-ci étant devenus aussi g;rands que père 
et mère , et le temps des amours étant passé , la 
famille se dispersât. Au printemps prochain , 
chaque coq se reformait un nouveau sérail, dont 
chaque beauté lui était vaillamment disputée. La 
tendre colombe cependant profitait de la même 
saison pour se choisir une fidèle dompagnc, et 
filer des jours de bonheur dans une étroite union. 
Si chaque espèce d'animal obéit ainsi à son ins« 
tinct, il en est de même parmi les différentes 
races d'hommes. Les Nègres n'ont pas de famille; 
ils vivent tous pêle-mêle. Chacun connaît sa ten- 
dre mère, et voilà tout 11 est vrai qu'ils se 

groupent pour vivre ensemble; mais l'union des 
sexes n'est ni le but ni le résultat nécessaire de 
ce rapprochement. Ils ne connaissent pas plus 
la jalousie que la pudeur. Même lorsqu ils sont 
devenus chrétiens et dévots , comme beaucoup 
d'entre eux le sont, ni la religion ni l'exemple 
des maîtres ne peut arrêter ces propensions ero- 
tiques. Ils se marient, il est vrai, vivent en- 
semble dans la même cabane , et font en général 
bon ménage. Le mari conçoit même beaucoup 
d'attachement pour les enfans de sa femme; 
mais il se soucie très peu de sa fidélité, et lui- 
même n'obsci*ve pas très strictement ses sermens» 
Dans l'état d'indépendance,, ce manque de fa- 
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mille entretient l'état d'anarchie. Tant que Fen- 
jant est faible > il obéit à ceux qui relèvent et les 
sert ; mais dès qu'il atteint la force de Fâge , et 
que sa mère est devenue décrépite , ils changent 
de rôle ^ et il lui rend^ souvent avec usure , les 
coups qu'il ea a reçus dans son enfance. 

L'Arabe , au contraire ^ est polygame. Ses fera^ 
mes et ses servantes composent sa famille. Il y 
règne en maître. U est jaloux^ soupçonneux. Ses 
valets sont des esclaves f des eunuques. L'éduca- 
tion de ses fils est confiée à des muets. Il les éloi-^ 
gne dès que^ auprès des femmes, ils osent se 
mettre en concurrence avec lui. Pour s'assurer 
l'héritage paternel, il massacre ses frères. Voilà 
l'état despotique , celui qui fleurit en Orient de* 
puis le temps d'Abraham jusqu'à nos jours. 

Mais l'Européen est monogame. Il lui faut une 
compagne chérie qui partage ses plaisirs et ses 
peines , à l'âme de laquelle il puisse confier ses 
espérances et ses craintes. C'est elle qui est char- 
gée de la première éducation de ses enfans. Ceux- 
ci ne sont point tyrannisés , parce qu'ils ne peu^ 
vent jamais se trouver en rivalité avec leur père. 
Ils deviennent ses amis , ses confidens , ses sou- 
tiens dans la vieillesse. C'est peut-être à ce pen- 
chant monogame que notre race doit entière- 
ment sa capacité pour la civilisation : car un Nè- 
gre doit perdbe tout son temps à chercher tous 
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les jours une femme nourelle qui veuille s^unir à 
lui. Dès quil la trouvée, il la perd, et la chasse 
doit recommencer chaque matin. Toutes les fa- 
cultés des sultans sont absorbées par le soin de 
garder le harem et de plaire à leurs femmes. 
L'Européen, au contraire, après avoir voltigé 
pendant les premiers jours de son printemps, 
afin de faire un choix , se fixe enfin et n'a plus a 
s'occuper de satisfaii*e à l'instinct le plus puissant 
de la nature : mais toutes ses facultés et tout son 
temps peuvent être employés à améliorer sa posi- 
tion par l'étude des arts et des sciences , et par 
les travaux de l'industrie. 

Ce n'est que dans l'état de monogamie que se 
trouvent aussi des droits et des devoirs récipro- 
ques entre les époux. Tout droit naît d'un con- 
trat ; tout contrat consiste , par sa nature même , 
dans un échange d'avantages entre les parties. 11 
ne peut exister de contrat entre le maître d'un 
sérail et son esclave , ni par conséquent de droits 
et de devoirs réciproques. Sous le système de 
promiscuité et de polygamie, on ne peut jamais 
amasser de grands capitaux , parce que ^ outre le 
manque inévitable de temps et d'éducation, on 
n'a pas ce qui excite le plus à accumuler une 
grande propriété, le désir d'enrichir ses enfan s. 
Chacun, sous ces systèmes, vit au jour le jom*, 
tâchant de consommer le plus po^ible pendant 



sa vie , et se souciant très peu de ce qui advien- 
dra après sa mort. U est inutile, je pense, de dé- 
tailler les avantages du système de monogamie : 
ils sont trop évidens. 

On me dira peut-être que ces diflercns modes 
d'union entre les sexes ne proviennent pas de la 
variété des races , mais bien des gouvememens et 
surtout des religions. Ce serait prendre Teffet 
pour la cause. Quoique Ton nous apprenne que 
nous avons été créés à l'image de Dieu , il n'en est 
pas moins vrai que de tout temps les hommes ont 
donné a la divinité leurs vertus , leurs passions et 
leurs vices , et ont fait, au contraire leurs Dieux 
à leur image. La religion a toujours suivi les pé- 
ripéties des nations ; elle s'est épurée à mesure 
que la civilisation s'est augmentée, et s'est défaite, 
dans les siècles éclairés, des supersistif ions qu'elle 
avait ramassées dans les temps d'ignorance. Mal- 
heur à la religion qui a cessé d'être d'accord avec 
les mœurs et les opinions du temps ! elle doit ces- 
ser d'exister par la nature même des choses. A 
plus forte raison , jamais une religion qui contre- 
dit Tinstinct même d'une race d'hommes n'a pu 
être fondée. 

La civilisation romaine avait pesé de tout le 
poids de ses lois , de ses mœurs et de sa religion, 
sur les races polygames de l'Orient. Dès qu'elles 
piu'cntle faire, elles se redi'essèrent, et, aidées par 
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Mahomet, homme d*un puissant génie, elles re- 
prirent tout d'un coup leurs mœurs naturelles 
avec une religion et un gouvernement confor- 
mes aux besoins physiques et moraux , résultats 
de leur organisation particulière. Aussi, depuis ce 
temps, Tislamisme etle despotisme régnent en paix 
en Asie. Point d'hérésie religieuse, point de ré- 
forme dans le gouvernement , plus de progrès ; 
tout reste stationnaire, parce que toutes les insti- 
tutions se trouvent en équilibre avec les besoins. 
Si maintenant quelques velléités de civilisation 
passent par la tète du sultan et du pacha d'Egypte, 
ce ne sont que des projets personnels qui ne trou- 
vent pas d'écho dans la nation et qui n'abouti- 
ront qu'à fatiguer inutilement le monarque et le 
peuple, sans aucun résultat probable que le ren- 
versement du premier. 

Il n'en est pas de même eu Europe. Depuis la 
chute de l'empire , la race nouvelle , qui est ré- 
sultée du mélange des barbares du Nord et des 
Romains , race éminément civilisable , n'a cessé 
d'être agitée par un mouvement progressif réfor- 
mateur. Mille guerres intestines, mille révolu- 
tions , mille réformes religieuses, sociales et po- 
litiques , en font foi , et ce grand mouvement ne 
s'arrêtera que lorsque l'équilibre entre les be- 
soins du peuple et ses institutions se sera re- 
trouvé. 
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Cet état d'équilibre existe déjà , en grande par- 
tie du moins , aux Etats-Unis d'Amérique. C'est 
là le gouvernement éminemment raisonnable; 
c'est celui-là vers lequel tendent évidemment toij- 
tes les sociétés européennes; elles Tobtiendront dç 
ce côté-ci de l'Atlantique; il y a beaucoup d'obsta- 
cles a vaincre ; le principal est sans doute l'intéré^ 
matériel de ceux qui profitent de l'ordre de cboseç 
actuel. A côté de cet obstacle majeur , il vient s'en 
grouper beaucoup 4'autres , dont le plus grand 
est l'ignorance du gouvernement que l'on désire 
adopter , pour ainsi dire , par instinct et sans le 
connaître. 

Le gouvernement américain est upe invention 
toute nouvelle • et n'a rien de commun ni avec 
les démocraties et les républiques de l'antiquité et 
du moyen âge , ni avec les confédérations ancien- 
nes et modernes ; ni avec les monarchies consti- 
tutionnelles de nos jours. C'jest un gouvernement 
mi generis , qui n'a pas encore été décrit^ et ppuf 
lequel il n'existe pas de nom. Il esta la fois dé^ 
mocratiqiie , représentatif et fédératif. C'est dans 
ITieureux accord de ces trois principes que con-r 
siste sa beauté. Je vais m'efTorcer, dans les paef9f 
suivantes^d'exposer la théorie de ce gouvernemen|: 
nouveau , et de combattre l'erreur trop général^ 
qu'ilne convient qu'à un pays neuf, et n'ayan^ 
pas de voisins. Je tâcherai de faire voir qu'il serait 
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applicable à presque toutes les nations de l'Euro^ 
pe. La France est peut-être celle qui en est le plus 
éloignée , parce qu'elle s'est servie de la liberté 
qu'elle avait conquise pendant un moment poUr 
se fourvoyer et s^ créer un système de centrali- 
sation qui réloigne d|^ but [qu'elle cherche : car 
l'objet d^un bon gouvernement n'est pas la force 
intérieure ou extérieure, mais le bonheur du peu- 
ple gouverné. D'ailleurs, tout gouvernement qui 
ne mène pas au bonheur ne remplit pas son but, 
et ne saurait être fort. Il manque donc double- 
ment son objet. 

Quoique mon but ne soit pas de traiter parti- 
culièrement des Etats-Unis , il m'arrivera de les 
citer souvent dans cet ouvrage, parce que là seu- 
lenàent se trouve appli^piéle principe de gouver- 
nement que je veux faire connaître. La constitu- 
tion des Etats-Unis est certainement la meilleure 
qui ait jamais existé ; il est cependant probable 
qu'à l'avenir on y en fera de plus parfaite , rien 
ne s'oppose au perfectionnement progressif et 
tranquille des institutions du pays ; pour l'Amé- 
rique une brillante carrière de gloire est ouverte , 
et le gouffre des révolutions est fermé. Nous n'ar- 
riverons à ce but en Europe , nous autres de la 
race blanche perfectible , que lorsque nous au- 
rons des gouvememens construits sur le même 
principe. Jusque-là tout ce que l'on fera ne sera 
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que transitoire. Nous sommes comme une boule 
roulant avec un mouvement accéléré , sur un 
plan incliné et ne pouvant trouver de repos qu'à 
sa fin. 

Heureux si je. puis jeter quelque clarté sur cette 
question et détruire quelques préjugés , en em- 
ployant à exposer cette théorie ma plume et mes 
loisirs forcésji 
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CHAPITRE II. 



ELEMBlfT DEMOCIATIQUE. 



Lr principe démocratique, comme il est en- 
tendu dans les temps modernes f ne signifie pas 
tant ttki gouvernement oii le pouvoir est exerce 
par le peuple lui-même d'une manière directe , 
^*un gouvernement qui agit et tie peut agir que 
dans rintérét des gouvernés et d'après leur opi- 
nion. Ce principe admet comme bases la souvq^ 
raineté du peuple et la soumission passive de la 
minorité aux vœux de la majorîté. Sans ces deux 
conditions , il serait absurde et ne pourrait 
exister. 

La souveraineté du peuple a été trop bien ex- 
pliquée et démontrée d'une manière trop con- 
cluante par de grands écrivains » pour qu'il soit 
besoin d'y revenir aujourd'hui ; mais la pratique 
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de ce dogme n'est pas bien comprise en Europe, 
parce qu^on a voulu la séparer de la soumission 
que la minorité doit aiU ycdontés , mais non aux 
opinions de la majorité. Dans une grande ville , 
une portion de peuple ameutée et criant sous les 
fenêtres d'un palais , tandis que ceux des habitans 
qui sont le plus éclairés , et dont les intérêts les 
rattachent le plus aux destinées de la chose pu- 
blique^ se cachent, n'est point le souverain . Ce 
n'est pas de cette manière que la volonté de la 
nation doit être exprimée ; c'est par les voies lé- 
gales dont il sera question dans un autre chapi- 
tre. La volonté de la majorité, clairement et léga- 
lement exprimée, est la loi. La minorité doit s'y 
saumettre passivement : sans cela point de gou- 
vernement possible; mais la minorité peut user 
de tous les moyens qui sont en son pouvoir pour 
ramener la majbrité k son opinion. C'est dans le 
jeu continuel de cette action de la volonté de ia 
majorité et de la réaction de l'opinion de la mi- 
norité que consiste la liberté des «citoyens. Danii 
toute nation, l'immense majorité est inerte et se 
laisse conduire. C'est elle qui juge entre plusieurs 
minorités actives qui plaident devant elles. Celles- 
ci peuvent donc , doivent même tâcher de la per- 
suader et de la convaincre ; mais vouloir la forcer 
ou la contraindre, ce serait un acte de rébellion. 
Puisque le principe démocratique consiste à 
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gouverner dans l'intérêt dcs' gouvernés et d'après 
leur opinion , il est bien clair qu'ils doivent être 
les juges de leurs intérêts, et que le gouvcriie-* 
ment ne doit intei^enir que l;i oii son action est 
requise. En d'autres mots , une des conséquences 
du principe démocratique est de gouverner le 
moins possible , laissant, autant que faire se peut, 
chacun libi^e. de poursuivre son bonheur de la 
manière qu'il Fentend. C'est en cela surtout que 
les républiques anciennes et du moyen âge ont 
méconnu le principe démocratique. Elles vou- 
laient trop gouverner, et regardaient le citoyen 
comme un sujet et non comme un associé. A 
Sparte , la loi prescrivait jusqu'aux moindres dé* 
tails de la vie privée. Des lois somptuaires exis- 
taient presque partout. Platon nous a laissé un 
traité qui , de son temps , fut considéré comme le 
modèle le plus parfait des institiIKons politiques ; 
le citoyen de sa république ne méritait pas ce 
nom. Il devait toujours sacrifier son indépendaïu^e 
et son bonheur personnels aux intérêts ou aux 
caprices des autres , sans en rien recevoir en 
échange. Il n'y avait plus de réciprocité , et par 
conséquent plus dexontrat. L'homme était privé, 
pour ainsi dire^ de ses facultés morales, et forcé 
par des lois fixes, a la confection desquelles il avait 
été étranger, d'agir dans un but déterminé et de 
rechercher le bonheur, non a sa guise, mais à. 
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celle d'un autre ; il cessait d'être un libre agent 
et se trouvait ravalé au rang d'automate, agissant 
daàft le but du mécanicien qui le faisait mouvoir* 
Il échangeait son rôle d'homme et de citoyen 
contre celui d'abeille d'une ruche. Le bon Féné- 
Ion lui-même j en voulant tracer d'après des prin- 
cipes classiques le modèle d'un gouvernement 
parfait, éleva la république de Salent e, où il eût , 
je crois , été bien difficile de trouver le bonheur, 
mais oii certainement la liberté n'eût pas même 
eu une ombre d'existence i 

Au commencement de la révolution française, 
la liberté et l'égalité ne furent pas mieux compris 
ses. Les lois du maximum j des suspects, etc., 
en font foi. La presse ne fut jamais libre, des 
passeports, des cartes de sûreté et des certiBcats 
de civisme fui'ent nécessaires pour voyager dans 
l'intérieur. Je to veux pas m'élever contre le 
système de la Convention, parce qu';l était nécés*^ 
saire dans le moment, et qu'il sauva la France. 
Si les cortèsj en 182?, se fussent conduits de là 
même manière, l'Espagne, le Portugal et l'Italie 
seraient libres ; et si la Convention n'eût pas 
adopté son système , la conquête de la liberté 
eût été ajournée pour long-temps en Europe. Le 
système de la Convention fut une exception. Il 
est des momens ôii les lois ordinaires doivent être 
suspendues ; tous les peuples en ont senti^la ne- 
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ccssité. Quand le sol de la patrie est menacé^ 
quand l'existence même de la société est dans un 
danger imminent^ la création d'un dictateur, ou 
la promulgation de la loi martiale , ou de l'état 
de siège, deviennent nécessaires. C*est ainsi que, 
lors d'un incendie, on jette les meubles par les 
fenêtres , et que l'on peut impunément violer le 
domicile des citoyens en y entrant pour les sau^ 
ver, ou détruire leurs propriétés en abattant les 
maisons voisines du feu. La responsabilité de cette 
suspension des lois ordinaires et des effets affreux 
qu'elle peut produire pèse entièrement sur ceux 
qui la rendent nécessaire : cest eux seuls que 
l'on doit en accuser. 

Le système de la Convention, considéré comme 
système exceptionnel, comme gouvernement ré- 
volutionnaire, tel qu'il s'était lui-même proclamé, 
fut excellent, mais ceux qui vomiraient faire, des 
moyens violens dont on se servait pour résister 
à l'ennemi, l'ordi^e régulier et continuel de la 
société, se tromperaient grossièrement. Cette 
école existe pourtant , peut-être même plus main* 
tenant que jamais, et c'est contre elle principa^ 
lement que j'écris. Le système de la Convention 
était excellent comme moyen, il serait infâme et 
exécrable comme but. 

Les individus ne se sont réunis en société que 
dans un seid but , celui d'assurer à chacun d'eux 



la plus grande masse dé bonheur possible. Tous 
les droits et les devoirs qu'ils ont dérivent de ec 
contrat socidL II doit donc assurer à chacun deâ 
avantages : car, sans cela, il manquel'ait des con- 
ditions essentielles du contrat. Les nations ne 
sont que de vastes associations. On est citoyen 
d'un pays , non pas seufcmenl parce qu'on y eist 
né , et qu'on en parle là langue, mais parla forme 
de l'association : car deux associations distinctes 
peuvent exister sur le même sol. Cela même s'est 
presque toujours vu. Datis Je système féodal, les 
nobles , les seigneurs , formaient la nation , l'as- 
sociation ; eux seuls jouissaient des avantages du 
contrat, tandis que les vilains, dans lés premiers 
temps, n'en retiraient aucun profit. Lorsqu'à force 
d'industrie , de patience et d'étude, ils devinrent 
beaucoup plus riches et plus éclairés que leurs 
maîtres, ils forHièrent une seconde association, 
qui , dans quelques pays , comme en France par 
exemple, se réunit entièrement a l'autre , et elles 
ne formèrent plus alors qu'une seule société. Dans 
d'autres pays , au contraire , comïne en Angle- 
terre , les vilains continuèrent h former une so- 
ciété a part , quoique associée avec la première , 
et jouissant, en vertu dé ce second contrat, de 
droits et d'avantages à peu près égaux. En France, 
il n'existe plus qu'une association , qu'une na- 
tion. En Angleterre , il y en a deux , les pairs et 



les commoners. La dernière , étant maintenant la 
plus forte, est sur le point d'absorber la première, 
et tout n'en ira que mieux. Dans les états du sud 
des États-Unis ^ il y a une association ,' une na- 
tion ; ce sont les blancs et des individus sur les-^ 
quels elle garantit «t accorde à ses membres 
certains droits. Le sens commun suffit seul pour 
démontrer combien il est plus avantageux de 
n'avoir qu'une seule association sur une môme 
terre. C'est en effet le seul système stable, celui 
vers lequel nous porte notre organisation natu- 
relle. C'est la mise en action, là réalisation du 
principe démocratique. Ce système est certaine- 
ment le plus raisonnable et le plus simple; on 
s'étonne qu'on ait pu en inventer d'auti'es, et que 
les bommcs s'y soient soumis. 

Du principe démoci*atique découlent beaucoup 
de conséquences qui n'ont enctre reçu leur ap- 
plication pratique qu'aux Etats-Unis. La première 
est l'égalité parfaite de tous les associés dans 
leurs droits et leurs devoirs. Je ne parle pas ici 
d'égalité naturelle; elle n'existe pas plus que tous 
ces droits naturels dont l'école sentimentale nous 
parle sans cesse. Dans un nouveau-né, je ne vois 
qu'un être faible, incapable de s'aider lui-même. 
Tout ce que la nature lui a donné , c'est le sein qui 
l'allaite. Ce n'est pas elle qui le rend héritier 
d'une vaste fortune , ou lui assure les droits de 
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citoyen s'il lui convient d'en jouir , c'est la so- 
ciété. Il devient tacitement partie au contrat d'as- 
sociation et n'a de droits et de devoirs qu'en 
cette qualité. Tous les associés doivent donc 
jouir d'une protection et d'une sûreté égales pour 
leurs personnes et leui*s propriétés. Tous doivent 
être soumis aux mêmes peines s'ils violent la loi; 
mais, puisque l'association a pour but le bonheur 
individuel, chacun doit pouvoir le chercher a sa 
manièrô, et tant qu'il ne vicie pas les droits des 
autres en fondant son bonheur sur leur misère, 
il doit être entièrement libre d'en agir comoie il 
l'entend. 

Si donc, en suivant des routes différentes pour 
obtenir le même but ^ le bonheur, deux citoyens 
arrivent à des résultats différens , ils n'en auront 
pas moins droit à une protection égale. Si l'un • 
en travaillant av^c paresse à un mauvais métier> 
vivant sanséconomies,et poursuivi peut-être par 
les coups du hasard , reste dans la misère , cela ne 
lui donne aucun droit sur la fortune que l'autre 
s'est amassée en suivant une conduite tout oppo- 
> sée. La fortune de chacun est donc chose sacrée. Il 
en est le maître absolu; personne n'a de droits sur 
elle. Il peut en disposer commç il l'entend pendant 
sa vie, ou, à sa mort,la laisser a qui il veut, que les 
héntiers qu'il se choisit soient ses parens ou non. 
Toute intervention de la loi a cet égard est une vio- 
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lation criante du droit de propriété. Tout ce que 
la loi peut faire, dans le cas où le citoyen meurt 
sans faire connaître sa volonté, est de lui en sup- 
poser une d'après les penchans naturels au cœur 
humain I et cela d'une manière uniforme, afin 
d'éviter des disputes, et pour que le propriétaire 
sache bien d'avance ce qui adviendra de son 
bien , s'il n'exprime pas de volonté particulière. 
De cette manière, Thommc qui meurt sans 
testament doit être censé tester dans le sens de 
la, loi qui lui était connue. Celui h qui un mou- 
rant a laissé sa fortune, ou qui en a hérité d'après 
les dispositions) de la loi, eu devient tout autant 
maître, et a droit à tout autant de protection que si 
elle lui avait été donnée pendant la vie du testa- 
teur, ou que celui quiTa acquise personnellement. 
Le denier du pauvre doit être tout aussi pro- 
tégé que le million du riche. L'égalité des char- 
ges entre eux doit être égale, c'est- a-dire peser 
également sur les deux. Toutes charges qui sont 
personnelles doivent donc être communes à tous 
les citoyens. Le riche, comme le pauvre, doit mar- 
cher lorsque la loi l'appelle aux armes; les con- 
tributions doivent être établies en raison et en 
proportion de la fortune, de façon que chacun 
paie une portion égale de son revenu. Toute in- 
dustrie, tout commerce, tout métier quelconque, 
doivent être sujets a une taxe semblable, afin 
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qa'aucane espèce d'industrie ne paie plus qu'une 
autre. Voila le principe qui doit guider l'assiette 
de l'impôt ; il est facile de comprendre que la le- 
vée des taxes sur certaines industries serait ex- 
trêmement difficile et coûteuse ^ en môme temps 
qu'elle donnerait souvent lieu à des mesures 
vexatoires. Il est clair, par exemple, qu'en taxant 
le producteur et l'importateur, c'est le consom- 
mateur qui paie : or, comme cette levée de taxes 
peut se faire à beaucoup meilleur marché que 
l'autre^ et bien plus facilement, c'est celle-là 
que l'on doit adopter suivant les circonstances 
du pays. 

Mais, la taxe n^ctant levée que pour le bien pu- 
blic, et le citoyen étant le seul juge de ce bien, 
c'est k lui d'établir la taxe comme il l'entend : il 
ne peut donc jamais être forcé à payer un impôt 
qui n'ait été décrété par la majorité, et sur lequel 
il n'ait été considté et n'ait pu librement don- 
ner son opinion. Dans les gouverneniens consti- 
tionnels^ espèce de pacte entre le bon Dieu et Sa- 
tan, où îa part de Satan est toujours la plus riche, 
c'est h ce moyen que le peuple a recoui'S pour 
forcer le gouvernement à le conduire k sa ma- 
nière ; dans un gouvernement démocratique, oîi 
le peuple gouverne lui-même par des agens élus , 
le refus de Fimpôt n'a jamais lieu comme moyen 
coërcitif. En effet , c'est uu mauvais moyen : car. 
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tout en punissant le gouvernement, on punit 
kîcn davantage le pays qu'on jette dans l'anarchie. 
• Or, H est bien clair que personne, dans son bon 
sens , ne consentirait à payer une taxe de l'em- 
ploi de laquelle il ne retirerait aucun avantage , 
soit direct soit indirect. Il existe des objets de 
gouvernement qui intéressent toute la nation et 
pour lesquels tout entière elle doit contribuer, 
comme par exemple la défense du territoire et 
(du commerce étranger; il en est d'autres qui 
n'intéressent qu'ime portion de la nation , telles 
que les mesiu'cs d'embellissement local, qui ne 
regardent que ceux qui en peuvent jouir. C'est 
donc à eux seuls a payer pour ces dépenses. Il 
est d'autres choses, comme la religion et les 
théâtres, qui ne peuvent être défrayées par le gou- 
ment et doivent être laissées aux souscriptions 
individuelles. La religion, en effet, ce commerce 
intime entre l'homme et la divinité, est par sa 
nature même tout ^ fait individuel et mystérieux. 
Chacun Fentend l\ sa manière; les bienfaits d'ail- 
leurs qui doivent dériver de la religion ne sont 
pas de ce monde; nous avons la parole du maître 
pour cela : or, comme l'association politique des 
hommes a pour but un bonheur tout Ix fait tem- 
porel , il est clair que la religion et le gouverne- 
ment n'ont absolument rien de commun et ne 
doivent jamais se mêler des affaires l'un de l'au- 
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trc. Le cas serait différent si la religion faisait 
des promesses temporelles, comme les fétiches 
nègres, et surtout si elle les tenait, ce qu'aucun 
fétiche nègre ou autre n'a plus l'habitude de faire. 
Si l'on pouvait faire fondre les armées, tomber 
les murailles , et traverser les mers , comme cela 
se pratiquait tous les jours au temps jadis , à la 
bonne heure; il serait alors du devoir d'un bon 
gouvernement de négocier, pour s'assurer ces 
avantages , avec les ministres de la religion. Jus- 
que-là, que ceux qui en veulent les paient. C'est 
l'opinion de M. l'abbé de Lamenais , avec lequel 
je suis bien charmé de me rencontrer une fois en 
passant. 

Quant aux théâtres, est-il juste que Ton prenne 
une portion de l'argent du pauvre pour élever à 
la brochette des chanteuses et des danseuses, de 
qui n'approchera jamais sa misère et que pro- 
bablement il ne verra et n'entendra jamais? Le 
théâtre est par sa nature une spéculation tout à 
fait particulière ; une entreprise oii les gens qui 
s'en mêlent doivent nous amuser ou mourir de 
faim , oîi la concurrence devrait être entièrement 
libre ^ ce qui nous assurerait des spectacles beau- 
coup plus nombreux, meilleurs et à meilleur 
marché. 

Si les charges de l'association doivent être éga- 
les entre tous les citoyens , il en est de même 



àê^ droits politiques. Tous ceux donc qui paient 
des taxes ont droit d'intervenir dans leur assiette 
et dans leur emploi. L'outil du pauvre lui est 
aussi précieux qu'au riche son château, et il a le 
même intérêt à le conserver. Toute crainte de 
lois agraires est donc éminemment ridicule. Au- 
cune société ne peut exister sans le respect de la 
prcfpriété, car c'est surtout sa défense qui fait le 
but de toute société ; et si parfois on a vu quel- 
ques énergumènes ameuter les prolétaires ( pour 
me servir d'un mot à la mode , mais qui n'a pas 
grand sens ) par de faux raisonnemens, ils ont été 
abandonnés par leurs disciples , dès que ceux-ci 
ont eu gagné quelque argent, et qu'ils ont eu un 
intérêt à ^a conservation. Pour arrêter un com- 
plot contre la propriété , il ne faut que distribuer 
quelques sacs d'écus entre les conspirateurs ; ils de- 
viennent alors propriétaires eux-mêmes et chan- 
gent de parti.Les saint-simoniens eux-mêmes n'au- 
raient pas tenu contre cette épreuve. Tout citoyen, 
quelle que soit sa fortune, a donc un droit égal 
à se mêler du gouvernement et a remplir les char- 
ges publiques , s'il a du reste ISt qualités requi- 
ses. Il est| par exemple, indispensable que toutes 
les fonctions financières soient exercées par des 
hommes qui donnent un cautionnement et soient 
solvables; autrement, l'état serait exposé à de trop 
grandes pertes. Pour les fonctions purement po- 



litiques , la carrière doit être ouverte également 
à tous les citoyens^ quelle que soit leur fortune. . 
Je ne puis pourtant pas considérer comnae ci- 
toyens ceux qui ^ n'ayant rien ^ He gagnant rien p 
n'ont aucun intérêt à la chose publique. Un ou- 
vrier, u^i porte-faix même, a un état. Son métier^ 
quelque facile, quelque abject qu'il sqit, est un 
petit capital. Il a, un intérêt dans la chose publi- 
que ; mais ceux qui vivent dans Toisiveté let la 
vagabondage , tirant tout leur revenu de la ra^ 
pine ou de la mendicité , n'ont que des intérêt» 
hostiles à ceux de la société , et par conséquent 
ne peuvent en être considérés comme membres. 
Us peuvent être habitans d'un pays ; ils ne sau-^ 
raient en être citoyens. Oa peut même, parded 
lois pénales, les obliger ou à entrer dans l'associa-* 
tion en prenant un métier, ou à déguerpii\ Si la 
population était tellement nombreuse qu'il n'^ 
eût pas d'ouvi^e pour eux , ce serait r^endre ua 
service k eux et à la société que de les transpor-* 
ter dans des colonies , oii , en lem* donnant \m 
moyens d'une existence honnêtç, on les-transfor-f 
merait en citoycÉb. 

Du droit qu a tout citoyen d'exjBrcçr égaler 
ment' une influence légale sur le gouvernement > 
il serait absurde de conclure que la part d'in^ 
fluence morale de chacun put ou dût jamais être 
semblable* L'homme ignorant^ obseur et paur* 
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vre ne peut espérer de jouir des mêmes avanta- 
gés sociaux que Thomme éclaire^ précédé d'une 
réputation acquise par des services publics et un 
vrai mérite. Pourvu que chacun puisse également 
prétendre à l'instruction , à la gloire et à la for- 
tune, personne n'a sujet de se plaindre. Les che- 
mins sont ouverts, que chacun en profite et tâche 
4'éclipser ses rivaux. C'est justement à favoriser 
l'essor des capacités intellectuelles , et à leur as- 
surer le plus possible leur influence naturelle 
3ur la société que les bonnes lois doivent tendre. 
C'est là ce que Ton a appelé mal à propos l'arùto^ 
cratie des talens; elle doit éti*e favorisée. Heureux 
\fi peuple qui est gouverné par elle ! Dans quel- 
ques républiques anciennes, les places publiques 
étaient cirées au sort , afin d'en assurer la jouis- 
sance au sot, aussi bien qu'à l'homme capable. 
C'était renverser les principes du senà commun : 
car les places et les emplois ne doivent pas être 
considépés eomme des postes agréables à remplir, 
ni même comme des récompenses nationales. Ce 
sont des charges emportant responsabilité , impo* 
saiit des devoirs , dont la rétribmion, proportion- 
née aux services , n'est qu^une compensation de 
ce que gagnerait celui qui en est pourvu, s'il em- 
ployait son temps et ses talens à ses propres af- 
&ires f au lieu de les consacrer à la chose publi- 
ée. Les emploiff^ en un mot , n'ont pas été erééf 
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dafis Vitkiérèt des employés^ mais dans celui des 
gouvernés. 

De toutes les conséquences du principe démo- 
cratique , celle qui est la plus fei*tile en résultats 
et lui imprime un caractère tout particulier, 
c'est là publicité. Il est juste, en effet, que les af- 
faires qui intéressent la totalité des citoyens 
soient connues de chacun d*eux dans tous leurs 
détails. Il est nécessaire que chacun puisse don- 
ner de la publicité a son opinion, afin de pouvoir 
jouir de sa part d'influence sociale. Je ne parle 
pas seulement delà liberté de la pi^esse. Récri- 
ture n'est que le signe de la parole, comme 
celle-ci n'est que l'expression des idées. C'est cel- 
les-ci qui doivent jouir de la plus grande publi- 
cité> de quelque moyen qu'on se serve pour les 
communiquer. Ainsi donc, jouiiiaux, brochures, 
discours , théâtres , assemblées publiques ou pri- 
vées, caucus et conventions, tout cela est nécesr 
sairement de l'essence du gouvernement de soi-' 
même. 

Je l'ai déjà dit, l'immense majorité, de toute 
nation est inerte , et vaque h ses affaires indivi- 
duelles. C'est elle qui décide par son vote de tou- 
tes les questions. De petites minorités actives , 
représentant les différentes opinions et \ep diffÀ- 
rens intérêts, s'agitent autour d'elle, chacune 
plaidant sa cause , et tachant de persuader à 1^ 



majorité d'adopter son opinion. Chacune de ces 
minorités, chacun de ces partis aura son journal. 
Plus les journaux seront multipliés , plus les 
nuances entre eux seront variées; plus une ques- 
tion sera présentée à la majorité sous un nombre 
de jours différens , plus le jugement de celle-ci 
sera éclairé , et plus elle sera bien sei*vie. 11 est 
donc indispensable que les joumaux jouissent du 
plus de liberté possible. Il n'y a aucun danger à 
cela ; car un journal qui contiendrait habituelle- 
ment ime opinion diamétralement opposée à celle 
de la majorité ne serait pas lu et serait très inno- 
cent. Il exciterait , dites-vous , à la haine et au 
mépris du gouvernement* Vraiment I Ailes donc 
Toir si cela est possible aux États-Unis! Quun 
journal s'amusât h y prêcher des doctrines mo- 
narchiques et à représenter la dénu>aratie sous 
les plus odieuses couleurs, on s'en vengerait de 
la manière la plus cruelle , en ne le lisant pas. 
Oii le gouvernement mérite la haine et le mépris, 
il ne suflSt pas d'exciter à ces sentimens , il faut 
s'occuper de le changer : car, dès qu'une forme de 
gouvernement cesse de convenir à la majorité , 
«Ue doit cesser d'exister. 

. Il est donc pai^faitement loisijde à toute per- 
sonne, a qui le gouvernement ou sa forme déplaît, 
de tâcher de tout son pouvoir de le renverser. 
Tant que ceux qui pensent ainsi ne formeront 
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qu'une miborité , ils ne pourront réussir ; liliiis 
s'ils arrivent enfin à ramener la lîiajorité à leul* 
opinion , ils auront triomphé. Ici^ nous le faisdtis 
observer, uiie obéissante passive est àné à la loi ^ 
tant qu'elle existe; et cette obéissance s -accordé 
parfhitetilent fitéc touâ les efforts imagiiidbll» 
flans le bût de la fkire changer. Le^levoil' du ei- 
tôyëâ est corrélatif dé sdû droit $ il y a une gràiiife 
âiffi&^ënce étltre vouloir convaincre là majorité i 
et vdtilôir la contraindre; Tun est un droit légal j 
i'autrë un ïdte dé rébèllidti. 

Toute rétltiidn àtihée y tbtit déploiein^t f tëittè 
éMfaibitidii de poigiiard^ > voiré de cianifs i 
dâiid tine vue hostile à là loi,' sont criminels et 
doivent être réfirimés ^kv lé niagistrat ott la fblbcé 
année , si besoih est , et sévèrement puiiis ^àî 
lés tribunaux. Mais toute manifestation quélcoÎE'^ 
c[ue dé Topinion d'tine minorité , quelque faible 
qu'elle Soit, est iln droit saèré , pourvu héanntdiiié 
qu'elle rie viole rii les droiîts ni lëè pro|)Hëtés Aé 
qtd que ce soit ; et ilë commette àucùii désdrdi'é: 
Ceiiaineiitënt je^ne ci"ôîs (Jas qfu'ûii certain lldin- 
brë de citoyens kîèht le drbit de fe'erripal'ei' dé Vk 
voie publique , de crier, d'însùlteF les {iassàii^ ,* 
de suspendre tes affaires du coiiiraerëè, oii de 
coinmettrë dëâ dégâts sur les propriétés de ceux 
qui hé sont pas de leur opinion ; bien moins en- 
core d'attenter à lëurà |ifersomîes ; tùaii^ je ëtbts 
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^[ité le pitnlier yenn a le droit de cotiroquer k 
jôUr fixe et dans un endroit déterminé , nne as- 
iëinblée dtl qni voudra se rendt*a, quand bien 
iiiéihe son dlijét aroné serait d'ariser aux moyens 
8è refareirser le gôuyetnemetit y pourvu que Ton 
tlë s'occupe que dé moyens légaut d'y parvenir. 
n lié peut donc être loisible ^ où de se réunir en 
irtiies , ou de tiiéditér Ta^sassinàt des magistrats f 
dii de concerter des ihesuries de violence quelcon- 
ques. Mais bïl peut faire des adresses à la Hation^ 
Wèà pétitiolis aiil autorités constituées ^ S'engagef 
k totitëniir tel candidat ou k le combattre ^ adbp- 
Vét 'à\sA Aignès dé ralliement et de reconnaissance 

• 

J^HicttliërSy établir des comités de corrcspon- 
Haiice ', souscrire deà fonds , etc. Tout cela se fait 
ïxivÀ les jottrs en Angleterre} Sëulemeiït^ dans ce 
)jitf6 baroque , oh les plus grands contrastes se 
fiKiuveht réunis ^ quoique Ton puisse en as- 
Smlblées ptibliqties s'occuper du changement des 
Ibis i 6\i même de la constitution , ce serait haute 
techison que de parler d'un changement dans là 
jj^lërsonne du premier magistrat, absurde reste 
de la doctrine du moyen âge , qui met un indi- 
vidu bà Une famille au-dessus de la loi, et sa- 
(Ciirlfiè k son intérêt celui de hiillions d'homhics. 
Eh Amériqhe, la liberté dés assemblées est ën- 
tSS^e. Oïl peut te bohcertet* publiquement pour 
iSkptchst là JK^élëctioii du pl*ésldeUt > ou pour !è 
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faire mettre en accusation devant le sénat. Des 
assemblées dans diflerentes villes se réunissent 
pour s'opposer à une mesure , à une loi , ou à un 
candidat ^ ou pour les soutenir. Ces différentes 
assemblées correspondent entre elles ^ et souvent 
nomment des députés qui se réunissent en con- 
ventions^ et proposent des mesures générales 
pour faire prévaloir leur parti. Ainsi, il y a eu 
a/ree-trade corn^ention (convention du commerce 
libre) qui s'opposait à la loi sur les douanes ; an 
american System corwention (convention du sys- 
tème américain) ; a manufacturing-interest conr- 
s^ention (convention des intérêts manufacturiers), 
qui soutenaient le tarif et la protection de l'in- 
dustrie. Il y a même an antimasonic convention 
(convention anti-maçonique) , qui a pour but de 
combattre la maçonnerie et d'exclure tous les 
membres des charges publiques. Toutes ces as^ 
semblées passent des résolutions , font des adres- 
ses au peuple, recommandent tel candidat ou 
telle mesure à ses suffrages; mais naturellement 
l'obéissance à ces résolutions est partaitement vo- 
lontaire. 

Les membres des législatures, ou seulement 
ceux d'entre eux qui entretiennent une opinion 
semblable, se réunissent souvent en assemblées 
extra-légales qu'on appelle caucus , pour s'oc- 
cuper d'objets qui ne sont pas dans leurs attri- 
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butions y et préparer Topinion publîqne à une 
mesure ou à une candidature^ ou concerter les 
moyens 4'&iTiyer à un but donné. Ces assemblées 
sont publiques , et quoiqu'elles soient désapprou- 
yées par beaucoup de monde , elles sont stricte- 
ment dans le droit, car là les membres des l^s- 
latures n'agissent qu'individuellement et en 
qualité de citoyens. 

Mais f dira-t-on , pendant que les minorités 
5'ag;itent ainsi , et conspirent ouvertement contre 
les lois et Tordre établi , que fait la majorité ? 
Reste-t-elle passive ? Non y ceilainement. L'opi- 
nion de la majorité est représentée par le gou- 
vernement. Sa volonté s'exprime, non par de 
vaines résolutions , mais par des lois. La majo- 
rité , une fois qu'elle est émancipée , n'a rien à 
craindre, le pouvoir lui restera; mais elle peut 
changer d'opinion , et dans ce cas le gouverne- 
ment doit suivre sa marche : car il ne doit être 
que son expression. 

Tout ce que j'ai dit pourtant ne s'applique qu'à 
un gouvernement organe vrai de la volonté pu- 
blique et se conduisant lui-même légalement: 
car il n'y a aucun doute que les citoyens, assem- 
blés paisiblement pour discuter leurs intérêts 
(eh ! grand Dieu ! qui plus qu'eux a le droit de 
s'en occuper) , n'aient le (Iroit de résister par la 



force à la force qui Tondrait les séparer, el outrp 
cela de rendre responsables les ageps de Tantp- 
rité qui se seraient rendus coupaUes d'uif tel 
attentat à leur liberté. Où se|x>nt les boines d^ 
ranarchie, si le gouvernement lui-fn<^e est le 
premier à violer la loi? C'est dans ce cas seu^e^ 
ment que rinsurrection devient le plus sain( dj^ 
devoirs. 

Tout ce que j'ai dit aussi ne s'applique pas aux 
gouvernemens ou la majorité est tenue en escla- 
vage par une minorité • Là l'association a manqua 
son but. Elle n^accorde les avantages de l'état 
social qu'à une portion des habitaps, et met tou- 
tes les charges sur l'autre ; or, tout contrat est 
nul qui n'accorde pas des avantages réciproques. 
Le droit ne saurait exister là où il n'y a pas de 
contrat. C'est donc à la force à décider entre des 
intérêts opposés. La minorité peut bien pendaiit 
quelque temps tyranniser la majorité ; mais, dès 
que celle-ci sera éclairée sur ses intérêts et sa 
force , elle obtiendra bien vite le pouvoir dont 
elle a besoin pour assurer aux citoyens la plii^ 
glande masse de bonheur possible. C'est cett^ 
lutte qui fait maintenant l'état de l'Eipope. La 
majorité triomphera. Aloi^ plus de révolutions, 
plus de luttes de force brutale , pour am.ender les 
institutions. Tout se plaidera à l'afniable devwl 
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la majorité, qui décidera tranquillement toute 
question. Tout le monde $'y soumettra à l'instant, 
se réservant pourtant de recommencer le plai- 
doyer aux prochaines élections , et d'en appeler 
de César mal informé k César bien informé. 
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ELEMENT REPRESENTATIF. 



Parmi les causes qui ont contribué à la déca- 
dence et à la chute de l'empire romain , il en est 
une qui, à elle seule , renferme toutes les autres , 
c'est le petit nombre de citoyens qui prenaient 
une part quelconque aux affaires publiques. Dans 
les premiers temps de la république, les seuls 
habitans de Rome et des campagnes environnan- 
tes étaient citoyens. Eux seuls étaient le souve- 
rain. Les peuples conquis conservaient leurs lois 
municipales, tout en devenant sujets. Lorsque 
plus tard tous les habitans , d'abord de lltalie , 
puis de tout l'empire , reçurent le droit de cité , 
ce droit devint entièrement illusoire : car il n'y 
avait que ceux des citoyens habitant Rome qui 
pussent l'exercer. Tant que le système populaire 
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dura f les citoyens exerçaient leurs droits politi- 
ques directement , de vive voix , sur la place pu- 
blique ; et tant pis pour ceux qui ne pouvaient 
s'y rendre! Un système aussi monstrueux ne pou- 
vait durer long-temps : car il tendait à soumettre 
tous les intérêts de la nation à la décision d'une 
populace corrompue y que l'existence même de 
ce système devait entretenir dans un état com- 
plet d'ignorance^ de paresse et de vénalité. La 
nation aima mieux co^fier ses destinées à un seul 
h„o.me ^% U POP.I.C. du fonun, .. pnSfér. 
même remettre l'élection de ce magistrat unique 
à l'armée, qui, étant composée de soldats de 
toutes les parties de l'empire , représentait j^- 
qu'k un certain point leurs différons intérêts. 

C'est aussi sur l'exemple de rempii*e roinaif) 
qu^ Ion établit l'apophtegme que le gouveri|ie-;> 
ment républicain ne peut convenir qu'à un petit 
état. Cela était certaipement le cas , tant que Yq^ 
n'avait pas trouvé le moyen de faire intervenir 
les absens dans les affaires publiques : car alors 
i^ arrivait , copune à Rome , que les citoyens de^ 
provinces étaient de fait les sujets de ceux de la 
capitale. Parmi les changemens qu'apportèrent à 
la société les nations barbares, en s'établissant sur 
les débris de l'empire , le plus important fut Iç 
germe du système représentatif; de ce système 
qui, perfeiptionné , permettfait à tous les b^f- 



^ns (Je ]a terre de pq former qp'upq seigle na- 
tipo et d^ participer tpus également a son gou- 
vernement. Dans le principe , les chefs des Ger- 
mains et des Francs n'étaient pas héréditaires. 
On ne peut pas dire non plus qu'ils fussent élcc- 
^fs , parce qpe les formes et la liberté d'une élec- 
tion étaiisnt peu faites pour être comprises et 
Inspectées parmi des nations barbares. Le guer- 
rjpr le plus courageux^ le conseiller le plus pru- 
dent et Tprateur le plps éloquent se posaient a 
|a manière ^es saint-simqniens et des sauvages 
de l'Amérique , et leur mérite personnel les en- 
tourait de partisaps. Les chefs devaient tout leur 
pouvoir à l'opinion 4^ leurs subordonnés , giçL 
Iqr compagni or lor seguaci in guerra. 

L'obéissance était volontaire , et ils étaient 
obligés de suivre l'opinion pour garder leur pou- 
voir. Ces chefs particuliers, réupis en grapds 
conseils , wittenageniote , parlemens , champs de 
piai, etc. y ^tc. , représentaient d^nc la nation 
tout entière: car chacun n'avait d'autorité dans 
son district qu'en tant que son opinion et son 
intérêt étaient d'accord avec ceux de sa peuplade. 
jLes guerres d'invasion qui distinguèrent cette 
époque furent discutées par les nations envahis- 
santes , d'abord en détail dans chaque peuplade 
particulière. Ceux des anciens chefs qui y étaien|; 
opposés se trouvèrent; par le fait de leur opposf- 
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tion , destitnés de leurs fonctions , tandis que le 
jeune orateur^ qui se posa chef du mouvement , 
fut acclamé et reconnu comme la seule autorité 
de la peuplade , et alla au parlement se concerter 
sur les moyens d'exécution , avec d'autres chefs , 
élus de la même manière. Dans ces parlemens^ la 
même marche était suivie. Le chef qui avait pro« 
posé Favis qu'on adoptait conduisait Tentre- 
prise. Les autres, ou suivaient son impulsion, 
ou se retiraient. Le même mécanisme eut lieu 
plus tard , et produisit les croisades ; et, de nos 
jours , toutes les levées de houclier des Indiens 
contre les Blancs , ainsi que toutes leurs guerres 
entre eux, ont été conduites de la même manière. 
Il suffit pour s'en convaincre de se souvenir du 
fameux Tecumseh et de son père , Francis le pro- 
phète ^ qui se posèrent à la tête de la grande 
ligne indienne contre les Etals-Unis. 

Après que les barbares eurent fait des conquê- 
tes , et commencé à établir le système féodal , les 
chefs et les rois considérèrent l'autorité qu'ils 
exerçaient comme une partie de leur propriété. 
Lorsque les terres , les châteaux et les esclaves 
qui avaient été donnés aux officiers militaires et 
aux gouverneurs des villes et des provinces , en 
guise de salaire, devinrent héréditaires, l'auto- 
rité le devint aussi , et les nobles cessèrent de 
représenter le peuple , de l'opinion duquel leur 
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pouvoir était devenu tout-à-fait indépendant. Les 
parlemens de cette période ne sont donc pas du 
tout des assemblées législatives , mais de vraies 
conférences^ de vrais congrès diplomatiques. 
Aussi voyons-nous qu'ils abandonnent entière- 
ment les grandes affaires législatives de la nation, 
et qu'ils se bornent à régler les disputes inté- 
rieures. Dans quelques états même , ces assem- 
blées dégénérèrent en simples cours de justice , 
et ne s'occupèrent plus de législation ; à moins 
qu'on ne veuille appeler du nom de lois les 
traités que les seigneurs faisaient entre eux dans 
ces espèces de congrès ; traités qui , comme tous 
ceux qui ont existé entre des princes , suivirent 
toujoui*s le sort des armes. 

Lorsque plus tard les communes commencè- 
rent à s'émanciper, et les villes k former cbacune 
une petite république qui élisait elle-même ses 
magistrats; lorsque ceux-ci furent admis aux 
parlemens en compagnie des nobles et des pré- 
lats , le système représentatif prit naissance , 
quoique d'une manière encore bien grossière : ce 
germe précieux , une fois semé , devait fructifier. 
Bientôt les parlemens furent divisés en cham- 
bres, l'une composée de l'aristocratie, l'autre 
des représentans des communes , ou des intérêts 
nationaux. La lutte ne tarda pas k s'établir entre 
ces deux élémens. Les rois se mirent a louvoyer 
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entré les iibblë^ et lés peùplcis. te âùcbë^ fhi ait*' 
fereiit dàiis difTérens pays ; mais il est facile â^àh^ 
server que la liberté dès peuples et leiir prospéri- 
té oiii; été dans chaque pays en proportion dirëctîl 
du développement qii'a reçii rélémeni i^èprésëïi- 
tatif aans leur gouvemèriient. 

De nos jours ^ oii les {)euples sont éclairés^ ou 
ils ne croient plus que des droits siir eux sdiëiit 
conférés par la naissance , oii ils repoussent toué 
privilège accordé k une classe comme un vbt fait 
a toutes les autres , une représentation nationale' 
est demandée à grands cris par toutes les nations, 
et celles qui n'en ont qu'une imparfaite s'agi- 
tent et se réforment pour l'obtenir entièt'e. On 
veut être gouverné dans rîntërét dés massés 
(çt non dans celui d'un homme ou a une classe , 
et le seul moyen d'obtenir ce résultat , c'est de 
confier la confection des lois aux intéressés , ou 
à leurs représentans , ce qui revient au même ^ 
si la représentation est bonne. 

Une bonne représentation nationale est ayno^ 
li^é d'tinë rë{irésentation fidèle. En effet ^ tout 
son iiiérîtë consii^te & rejirésenter fidèlettiellt tdtt- 
tés nilanëeà lés d'opinions , tous lés ihtéi*êts> sdit 
âé classes , sôit locàUx , tous leâ jiréjngés, tôiis lëà 
partis , et toutes lés sectes dàiis dés prôpdrtiôiiâ 
sediblahles a celles de la natiôii èiilière. il faut 
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fldnc â*abord jqué la représentation nationale soit 
lioitibreuse : car, sans cela, beaucoup de nuances 
ii'opinions et d'intérêts ne pourraient être repré- 
sentés. Plus elle sera nombreuse, toutes choses 
ëtant égales d'ailleurs , plus elle aura de chances 
d'ëti*e fidèle. Comme dans une carte géographi- 
qûè , partout il y à une échelle à adopter : car si , 
d'un côté , on risque de suppirimer des détails 
iiëcessàifes , de l'autre , on a l'inconvénient d'en 
iidméttre uil si grand nombre d'insignifiàns, qu'il 
eii résulterait embarras [et confusion. Ce^ pro- 
fitions lie peuvent être filées : car uii petit pays 
peut profiter de sa petitesse même pour être plus 
fidèlement représeiité qu'un grand; tandis que 
feelui-ci doit se contenter d'une représentation 
Hldins elafetè , sous peiné de voir ses intérêts dis- 
ëiltés par des assemblées trop nombreuses pour 
que l'ordre puisse s'y inaintenir. En pratique, il 
parait qii'ùiie assemblée de mille personnes côm- 
ihedce déjà à être confuse , et je crois qu'afih de 
aiscùter d'une manière raisonnable et satisfai- 
sante , il faudrait que le nombre dès membres ne 
cEêpassât jamais cinq cents. Mais, dira-t-on, vous 
roncédez vous même qu'une grande nation Ue 
peut pas être gouvernée d'après le principe répu- 
blicain , puisque vous convenez que sa représen- 
tation hé peut être aussi exacte que celle d'un pe- 
ut état« Je réserve ma réponse aux chapitre sui*- 
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vaut. Four le momeut^ qu'il me suffise de dire 
que si une grande nation ne peut pas être exacte- 
ment représentée par une seule assemblée^ sans que 
celle--ci devienne trop nombreuse et trop acca- 
blée d'affaires pour pouvoir rendre aucun service 
pratique , rien ne l'empêche pouitant de diviser 
la n^atière gouvernable en plusieurs catégories^ 
qui chacune serait représentée dans une assem- 
blée particulière. Ainsi, en divisant le travail, ou 
le faciliterait , et Ton éviterait la confusion qui 
doit résulter des assemblées trop nombreuses* 
C'est là l'élément fédératif dont il sera question 
plus tard. 

Le bon sens semble indiquer tout d'abord que 
le nombre des représentans devrait être en raison 
de la population; cependant d'autres bases ont 
été souvent proposées et adoptées. Tantôt c'est 
sur les impôts qu'elle a été établie, tantôt sur la 
surface géométrique. Est-ce la terre qui doit être 
représentée? est-ce la richesse? ou l'homme, le 
citoyen? 11 me paraît clair que chaque citoyen 
doit jouir d'un suffrage égal. Voter est le seul acte 
de souveraineté qu'il exerce , le seul contrôle 
qu'il ait sur les opérations du gouvernement; le 
seul moyen de résister a l'oppression, d'appeler 
l'attention sur une question, ou de provoquer une 
réforme. Lui ôter son suffrage , c'est le dégrader 
du rang de citoyen , et en faire un habitant , un 
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»t sur une ferre étrangère dans le sein 
mèùie de sa propre patrie. 

Et qu'on ne dise pas que les riches ont plus d'in- 
téri^t à la chose publique que les pauvres. L'hom- 
me attache une Valeur égale à sa vie et à to fortune, 
quelle que soit Topiiiion que les autres s'en for- 
ment. Celui qui n'a qil'un écu le défendra avec 
mBsA d'acharnement que celui qui en a des mil- 
liers , ainsi que Ton voit un homme moribond ou 
mutilé craindre la moft encorer plus que celui 
qui jomt de toute sa santé et de tous ses mem- 
bres. l)'àiHeurs, dans quel but limiteràit-on le 
droit de stiffrage à ceux qui ont une certaine for- 
tunéy on leur donnerait-on une part plus considé- 
rable'à la' représentation? serait-ce pour augmen- 
ter leur influeUice? eh I n'en ont-ils pas assez 
déjà? Quoiqu'on fasse, la richesse aura toujours 
Mm iniuence naturelle , ^ je suis Idin de m'y op- 
posar ; mais je ne veux pas qu'à cette influence, 
qui dérive de la nature même dés choses, tm 
ajouté un privilège ; que Ton tende à rendre 1er ri- 
éàB |4u8 riche , le puissant plus puissant, le fdrt 
^us fort. Ce système a été essayé ; c'était celui 
de' Taristocratie héréditaire , celai que tout le 
monde a reconnu tellement vicieux quil ne trou- 
ve plus maintenant de défénsl^urs i^uUe part. 

Il est facile de prouver qu'en pratique le sys- 
tème de tufirage uuii p gr scl ne fait qu'introduire 
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ger la valeur corrélative de$. membres. ^,efkf^-f 
(^\,.\ef fi^rici^s, ?t le? propriétaires de terres, 
Bîff ^f^JB*^ r ?¥ Ùeu 4'aUçf voter sçujs^ <4lrât 
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Mft^. *'l??'Sr^^* 'néffe.Elle deviendrait 4q nju^fi» 
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goé^j, phagu^ ^dustne , chaque mtérêt , e^ Xf^ 
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et en Cnti oicore bien davantage , est tont à fidt 
(ftbease pour tont électeur qui n'est pas aussi cor- 
xémpu que l'étaient les bourgeois des bourgs 
pourris anglais^ qui viennent d'être supprimés. 
Voici donc pe que je veux ctire. La nation ^ c*iBst- 
à-dire cbaque électeur, votera-t-il tout d'un 
coup pour tou9 les représentans à la fois , ou bien 
kl nation sera-t-elle partagée en différentes clas-* 
in suivant les intérêts probables des citoyens et 
un nombre proportionnel de représentans donné 
il chacune d'elles , ou ehfin sera-t-elle divisée en 
districts, ckacun d'ime population égale, envoyant 
un nombre égal de députés ? ' 

'far le premier moyen, outre qu'il est imprati-^ 
cable, comment chacun pourraitril voter pour cinq 
ou six cents personnes à la (bis? Combien de can« 
dBdats se trouveraient avoir le même nombre de 
voix? etc. etc. Par le premier moyen , outre qu'il 
est impraticable, il n'y aurait de représenté que 
la majorité , toutes les minorités se trouveraient 
exclues. €l« moyen est bon, lorsqu'il n'y a qu'une 
6u deux personnes à élire, et que la question 
è$t simple, comme par exen^ple dans l'élection 
âes n^gistrats çxéc\itifs ; celle d'un député qui a 
ii tçtev sur quelques centaines d^ lois est très 

^il Tient à passer ^ détruira complètement Pînflaence de Taris* 
tocnitie sar l«i âections et dans'le gouTemcment. 
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complexe : car si deux personnes ou deux inté- 
rêts sont d'accord sur deux de cc^slois^ elles ne 
le sont pas sur les autres , et forment par cdk 
seul un parti à part , ou pour mieux dire une 
nu»ice de partie qui doit autant que possâJe 
être représentée. .Cela n'aurait pas lipu par le 
moyen que nous examinons. 11 n'y aurait de re- 
présenté que la majorité , et tous les autres ci- 
toyens seraient exclus du gouvernement comme 
les absens l'étaient de celui Rome. 
, Le second moyen , celui de partager la nation 
en classes • tendrait à mettre une évaluation ar^ 
bitraire de la force proportionnelle des partis^ 
des opinions et des intérêts à la place de l'équi- 
libre qui s'établit et se misûntiei^t continuellement 
entre çux d'après le suffrage universel. 11 aurait 
de plus le désavantage de donner des couleurs 
trancbées sans nuancer intermédiaires, entre les- 
quelles aucun arrangement, aucune transaction , 
ne pourrait avoir lieu. Je.n'aurais pas parlé de ce 
système, s'il n'était encore en pratique en Ajp- 
gleterre, et s'il n'avait été proposé 4ernièrement 
en France. En effet, dans le parlement britanni- 
que, les universités sont représentées dans la 
chambre des communes par des députés élus par 
des gradués ; et les villes , qui sont censées for- 
mer l'intérêt manufacturier et commercial, le 
sont sur une base différente des campagnes, oii 
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l'intérêt agricole domine. En France aussi on 
avait proposé de donner un vote aux savans^ 
quelle que fût leur fortune. L'injustice est encore 
plus criante lorsque ces privilèges ne sont éten- 
dus qu'a des classes particulières y et surtout 
lorsqu'ils donnent aux individus qui les compo- 
sent un double vote. 

Le dernier système donc est le seul qui reste ; 
celui de diviser le pays en districts ayant chacun 
une population à peu près égale , sans avoir au- 
cun égard à la surface de ces divisions , ou à la 
quantité d'impôts qu'elles fournissent au trésor. 
Il faut même que ces dictrits soient , autant que 
faire se peut , indépendans des autres divisions 
territoriales, afin de fondre le plus tôt possible 
les difierens intérêts ensemble, et de permettre 
aux nuances les plus légères d'être représentées. 
Il n'y a pas d'inconvénient pom*tant , lorsqu'une 
seule ville a une population qui lui donne droit 
à nommer plus d'un représentant, d'en former 
un district double ou triple. 11 vaudrait mieux 
néanmoins, quand cela peut se faire, comprendre 
une partie de la ville avec une partie des campa- 
gpes environnantes dans un district , et l'autre 
partie dans un autre. De cette manière, il n'y 
aurait que les intérêts vraiment généraux de re- 
présentés. Nous verrons tout-à-l'heure comment 
les intérêts locaux doivent l'être. 
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Un autre sysièmé à été pr^8e> et^ qn^i^^iî 
élbe quelques avantages pôuf un Jibttple dMIt 
rédnedtion pbliiiquë n'est pas achevée i ^ q[tti ttfe 
eennâlt pas sa fo^be> Vespétieace a ][irtfnvë ifri'U 
ie réduit auit s^tfeihes ptnébédens ^ et qu'il lié 
fldt que compliquer inutilement là nlacUinè; gbii- 
vemementale. C'est celui de l'ëlectién à pkisiisttrs 
degrés. Il fUt adopté par rassemblée cônsfîtuànte, 
et depuis par les cartes > et répondit alcirs ttës 
Uen à son objet ; mais ces constitutions n'èiiâ^ènt 
pas duré dil: ans i qpe le peuple^ avant dé èfaoi^ir 
un électeur j eût tOnln savoir pottr qui il irbte- 
ftàt > et eût eligé un gdgé public de Sàni opiniotl. 
C'est ainsi qu'aux Etats-Unis > les éleeteUrâ qdi 
choisissent le président nb Sont que deS nàttchi- 
nés qiii déposent <lans l'ùnië lé Tote^'ëUes «e 
sont engagées adonner. Les électeurs^ dàiiScebAs- 
Iki ne servent Ijti'à Êiiisser l'expression de î'opi- 
hion publique : car il se peut que la minorité dés 
électeurs ait été élue par k thkjôrité déâlcitbyetts 
qui se Voient alors friisttés de leurà droits pkr tes 
cbiiiplications inutiles dii thécaiiismè électoral. 
Il est possible pdiirtaiit quë^ chè^ Uiië natibù qtd 
n'est pas habituée à discttter ptd>liquenient ses 
intérêts ', des élections à deux degrés diënt ^hël- 
(qhés avantagés j il fUudrait tôtijours ijtie, dti tilb- 
iàeàt bh là ii^on devient assé2 é'ciairéë sttr âës 
intérêts pour choisir ses représjëittàns i ëllfe pût le 



ftire elle-même. Ce mohient sera arrivé des que 
le peuple commencera à demander d'avance aux 
ëleetet(rs des gages dé leur vote futur , comme 
condition de leur élection , au lieu de s'en remet- 
ire aveuglément là-dessus k leur patriotisme et à 
leurs lumières. 

Tous les soins que l'on prendrait pour assurer 
ttne réprésentation fidèle i une nation seraient su- 
perfliis , si les députés pouvaient rester en place , 
âprëà qu'ils ont cessé de représenter l'opinion 
publique. Comme elle doit gouverner , tout doit 
teiîdrb à tâcher d'atoir son expression exacte. 
Point de représentation fidèle sans des élections 
à coiiH terme et le recours fréquent à cette sour- 
ce dé toitt pouvoir I au peuple lui-même. Il faut 
que le député aille s'y retremper^ qu'il ait sans 
cesse devant les yeux la cbance de ne pas être ré« 
élu ; que sa plus graiide ambition soit de revenir 
h, la cbambre l'année suivante^ et que le seul 
inoyen d'obtenir cet bonneur soit de représenter 
fidèlement le voôu dé ses commettans. 

Qu'on se garde donc bien d'empêcber la réé- 
lection indéfinie des représentant. Mais qu'on 
létir interdise strictement d'occuper une place 
cj[iielconque tant que dure leur niaiidat. Il y a in- 
compatibilité complété entre une magistrature , 
tiiie placé , un commandement militaire , et les 
fonctions de représentant. On né )peùt être à la 
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fois surveillé et surveillant , eontrôlc et contrô- 
leur , comptable envers une administration et enr^ 
vers ses commettans , soumis à une discipline Iiié- 
rarclii<{ue et indcpcndaKt dans ses opinions. Je 
ne parle pas du dauQcv de voir les représcntans 
corrompus, parce que si l'on est obligé deprcndjLtî 
des mesures contre ce danger, c'en est fait delà 
république. Si le peupjc ne peut trouver que des 
hommes vénaux pour le reprçsenter^ la liberté 
n'est pas possible. On^ne peut supposer une na- 
tion arrivée à ce point de dégradation. Je ne crois 
pas non plus qu'il faille empêcher un député 
d'accepter les places ou les fonctions auxquelles 
il serait propre ; seulement, en le faisant, il cesse 
d'être repi*éâcntant , et donne lieu à une nouvelle 
élection , où pourtant il ne peut être réélu qu'en 
donnant sa démission de la place qu'il a aôceptée. 
Les chambres en eifct devraient être la pépinière 
des hommes publics. C'est là qu'ils ont des chances 
de faire connaître leurs opinions et leurs talens , 
et c'est la que le gouvernement devrait aller pren- 
dre tous les fonctionnaires. Alors, au lieu d'être 
entoui'é de mignons et de favoris incoimus , il 
serait soutenu par des hommes qui lui au- 
raient été présentés , et pour ainsi dire recom- 
mandés par les votes de la nation. 

Si^ d'un côté, il faut que les élections soient 
asscz^ fréquentes pour que la représentation na- 
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tionale change en même temps que l'opinion^ 
cependant il faut (Qu'elle soit combinée de ma- 
nière à offcir quelque chance de stabilité, et qu'elle 
soit à Fabri des boutades et des caprices de l'es- 
prit de parti. Ces deux résultats s'obtiennent par 
des renouvellemens partiels et par une seconde 
chambre , qui, élue à des termes plus éloignés , 
et représentant toujours le peuple , mais sous 
d'autres rapports, sert de contre-poids à la re*- 
présentation directe. En théoi^ic , le peuple de 
chaque district devrait avoir le droit de changer 
continuellement son représentant ; aucune épo- 
que ne devrait éti*e fixée pour des élections géné- 
rales , ni aucun terme mis k la durée des fonctions 
de député. De cette manière, ils seraient constam- 
ment dans la dépendance de leurs commettans 
et ne pourrajient s'écarter de leurs vues. Mais je 
crois qu'en pratique il y aurait beaucoup d'incon- 
véniens. Ainsi que les individus , les nations peu- 
vent se laisser emporter par^ un premier mouve- 
ment ; Ijeurs institutions doivent les garantir de 
la fougue de leurs propres passions et les obli- 
ger à agit* ^vec réflexion. En outre , la stabilité 
dans les lois est une des plus grandes sources de 
prospérité : car, sans cela , il est impossible de 
s'engager dans aucune affaire qui demande du 
temps « Or, comment poun*ait-on compter sur la 
durée d'aucune loi et asseoir aucune spécula- 
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tibli étii* leé institution^ dû pap où soi* là &Utëhë 
dtt gOilvértiemeht , si là i'eprésèhtàtibn îiatibnilè 
i^otiVàit être cbangéé chaque jonr, pâi* iàn arti^è 
dé joiirnal où par mi idiâcourç i C'est là idlottië 
infléchie , sage , eôtistâilte et térideùse de h, iiâ^ 
tioh, ijui doit être exprimée ; â'il faut , d'un fedtë ; 
que lé peut>le s6ît fidëlemëtit représenté ^ et ^'îl 
poissé se débarrasser du député prévaricatettr^ il 
fatit , d'aiitre pari: ', que le repré^etitiiit cbhsbiëii- 
cieuk et ferme ëbit à l'abri des boutades; Ses 
paissibtis ; des caprices dti mdmeht. 

C'est ici la jilabë d'examiiier jusqu'à qiièl pBitit 
les thatidâts doivent être impératifs; Il est d'a- 
bord biéii clair qu'ils ne peÙteht l'être absBIii- 
ihent : car alors toute discussion cesserait y et là 
tribune serait muette. 11 n'y aurait qù'k cbmptër 
les votes comme ils seraient portés sur les ca- 
hiers y et l[%la pourrait être fait dans un btîl*ëàii 
{iar ^iiëlques commis sans aucune interventioii 
de députés où de représehtans. Mais, dès qu'itiie 
fraction du peuple charge un homme de le ré- 
présenter et de sbùtehir son opinion par tous les 
âirgumens en son pouvoir, elle suppose aussi qii'il 
stera Itd-méiiie persuadé. Ce li'ëst qu'à cette con- 
dition que là discussion peut s'établir ; elle seule 
peut éclàii'er le public sur ses intérêts. Lé rèpré- 
éeiliàiit hé |)ëut jamais, sans folié ou saiis bêtise, 
fe'ëngàgër à tlh vOte on à une opinion positive et 
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absobie ; ses crâiiuettailâ liront ^ai droit dé l'éii- 
fget. ToM ce qtï'ili peûirent Itii demahdër; é'eit 
d*airoir des {principes tn hantabnié avec lëiirs ôpi- 
ttidtis ^ et d'agir comme ils lé fenàiéiit em-ihêmes 
k sa place. lia ^estibii , au resté , deViëiit prés^ 
qée diseuse > des ^ue léS b^iitiiôtis des députes 
•sont cotiilUes et que plusieurs éandidats se pi^- 
sentent avec deà doctrines opposées , Surtout 
lorsque lés élections soiit fréquente^ et que les 
ciibiit sont libres. 

Pour bbténir cette dekniëre éonditibn , rien tié 
doit arrêter le ctioix deè ëlecteiu^ , ni aUéunb 
^[ttalitë fectice être requise pour être éligible. 
liés âéeteûH èûx-mêmës auront assec soin de né 
choisir que des gens convenables. En général, 
on a montré trop de défiance du bbh sens des 
éleéteUrs. Us ont plus d'intérêt que persbuhe à 
' ftire de bbh choix , et plus ils àùrbht de latitude , 
»h» a. ^n. a. oh«,c« à'y p.r,enir. El ^.e 
Ton né cfbie pas que le peuple reste long-téihj^s 
%nbnUit dé ses proprés intérêts. Celui dés candi- 
dats sera de réblairer contradictoirémeht sur 
toute quéStibh. ClhaqUe càudidat sera le répré- 
sentant d'un intérêt , d'une opinion , ou tout' au 
ittbiîiS d'une nnahce différente; Il sera soutenu 
^BT un jotirhàl qui scrutera là cdridtiite et les 
Bpiiiibiis de ises rivaiii , et défbuditl léi slënûes. 
Ij'ëlëctibn prdéhiiiue et le mérite des càUdidâts 
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deviendront le thème constant de conversation. 
Toute déception sera rendue impossible^ et la 
morale publique ne potu*ra que gagner à cette 
publicité. Le député qui abandonnerait la ligne 
qu il avait embrassée avant son élection serait 
rejeté pour toujours par les électeurs^ et se feiv 
merait ainsi toute chance de succès futurs. Cet 
ordre de choses s'établirait bien vite. Dès la pre- 
mière réélection générale ^ cette habitude serait 
prise , et une représentation exacte peindrait fr- 
dèlement l'opinion publique. Il n'y aurait pas be- 
soin de lois d'exclusion pour les députés qui aur 
raient prévariqué ou trahi lem* mandat; l'intérêt 
du peuple^, guidé par l'examen auquel les candi- 
dats seraient soumis de la part de leurs rivaux , 
serait suffisant pour les exclure. 

Toutes le3 assemblées représentatives n'ont 
poiu'tant pas le même objet. En général^ elles font 
les lois qui gouvernent la nation sous l'empire 
d'une constitution qu'^e-même s'est donnée. 
Mais la constitution ne peut être discutée et adop- 
tée que par une assemblée représentative. Ces 
assemblées sont donc ou constituantes ou législa- 
tives. 

Les premières ne sauraient être composées que 
d'une seule chambre : car la nation est une ; et 
comme ses décisions ne peuvent devenir exécu- 
toires qu'après avoir été soumises à la sanction 



des citoyens ^ elles ne peuvent admettre le i^eio 
d*aucun corps* Une assemblée constituante doit 
être aussi nombreuse que possible , afin d'admet- 
tre plus de nuances d'opinions et de lui donner 
plus de poids. Les lenteurs , dans la discussion , 
qui résultent du grand nombre d'orateurs ne sont 
rien quand on considère l'importance de ses dé^ 
libérations. Quelques heures de plus ou de moins 
passent inaperçues dans la vie d'une nation. Il 
n'y a jamais rien qui presse. U vaut beaucoup 
mieux supporter lés abus existans quelques jours 
de {dus , et être certun de les déraciner d'une 
manière efficace , que d'avoir à revenir tous les 
jours sur un ouvrage aussi important , et de re- 
mettre tous les intérêts et tous les principes en 
question. Une constitutiou ne tire sa sancticm que 
du temps ; et lorsque l'on en fait une nouvelle^ 
pour bravw les siècles , il iaut que le temps om- 
sacré à sa discussion permette au peuple et de 
se former une opinion f et de la transmettre à 
ses députés : car un bon .vep|*ésentant doit tou^ 
jours rester en correspondance avec ses commet- 
tans^ les consulter sur tout, les éclairer ^ et pro- 
fiter de leurs lumières. 

^ Une constitution étant le pacte fondamental 
d'une nation , il est nécessaire qu'il soit voté. in<v 
diyiduellemeiit , ou du mçin^ ^e pjiacun ait eu 
la faculté de donner son votç. Ce n'est 9 en efiet , 
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résultat fortuit et heureux de la lutte qui â'étar^ 
Mit, des les premiers temps après là eonquèfe> 
entre les principes démoeratiques et aristocratie 
ques, qui, dans ce pays-là, n'étant pas , cemiile 
dans presque tous les autres , écrasés par la 
royauté, eurent *un champ libre pour s'ébattre. 
Le principe démocratique a constamment gagné 
du terrain. De nos jours surtout, il a faitd^ins* 
menses progrès et ne peut tarder long-4emps k 
finir de renverser son rival. Continuera-4ron alors 
à admettre le principe de lV>mnipotencepariem^!i« 
taire , après que les communes auront mutilé d'a- 
bord, puis aboli la chambre des pairs elle roi,x>u 
bien en Yiendra-4-oH à autre une assemblée strie* 
tement constituante et a pouvoii*s définb ? Si ron 
suit la première de ces alternatives^ le parlement, 
réduit à une chambre despotique, de fait comme 
de droit, aura bientôt fait peser sur le pays ia 
plus affreuse tyraimie. De la seconde , ail con- 
traire , naîtra un édifice régulieiv qui , si nous en 
jugeons par le bon sens qui distingue le peuple 
anglais , et par cdm qu'ont montré ses desoen-- 
dans en Amérique, prcHnet d'être le chef-d'ceu- 
vre de la science politique. 

Mais , une fois que la nation est constituée^ 
qu'elle a formé un pacte, et indiqué de queUb 
manière Fopinion de la majorité doit s^y prendre 
pôiu* gouverner^ la représ^itation nationale dn^ 
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rient un des pouvoirs coordonnés de Tétat , rou- 
lant dans spn orbite^ ayant certaines fonctions 
définies qu'elle ne peut violer sans s'exposer à 
une responsabilité déterminée. Nous verrons 
plus, tard que les fonctions législatives sont les 
seules qui lui conviennent. La représentation 
sera*t-elle partagée en deux chambres , ou bien 
n'en formera-t-ellc qu'une seule ? 11 ne s'agit pas 
ici de chambre héréditaire ou a vie , nommée 
par un pouvoir quelconque ; c'est une autre ques- 
tion; ce serait demander si les fonctions légis- 
latives doivent être conférées en même temps a 
la représentation nationale et à im autre corps ; 
je ne crois pas que l'affirmative puisse se soutenir. 
Il ne s'agit pas non plus de partager la nation en 
plusieurs classes , donnant à chacune une repré- 
sentation séparée : car cela reviendrait à avoir plu- 
sieurs nations vivant sur la même terre. Mais^ ana- 
lysant les différens droits et intérêts du citoyen , 
il s'agit de savoir s'il convient de le faire repré- 
senter sous ces divers rapports dans plusieurs as« 
semblées , dont chacune rep^|^nterait l'univer- 
salité de la nation. 

C'est de cette analyse de la personne du ci- 
tidyen qu'on s'occupera dans le chapitre suivant. 
On se contentera d'indiquer ici quelques avanta- 
ges des deux chambres ; par exemple , de donner 
plus de. temps à la considération des affaires, 

5 
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â'cmpéclicti^ lél secousses trop bmé^es dans \ë 
{j^oiiveriiemont y de partager la besogne de ma-* 
nière à rendre le rôle de représentant et les tra- 
vaux des ebainbi*es plus iucilesi en réduisant le 
nombre de leurs membres ; et en lia de ralentir 
1 adoption de toute mesure sur lacjuelle la majo-r 
rite ne s'est pas elaircment prononcée, ou qui 
n 'cst pas encore assez profondément étudiée. 
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CHAPITRE IV. 



ELiMElIT Tà^inATlT. 



Toes Icâ gouveimeiiiens fédéralifs que rhistoi- 
re aew dfre jusqu'ici ont été construits d'une 
jmmêJnte ^nt|»ti<y e, L^ ligue achéenac , lacon-* 
ttàérmùou siiisse et ceUe des provinces-unies, se 
finraièreat de petits .états qui , afin de résister h 
FenneHÛ commun , so réunivcnt pour se défen-* 
dve, ne filmant qn'une seule nation aux yeux de 
Félnaiger , tandis- qu'a l'intérieur leurs gouver- 
lemens pestaient tqut-à-fait séparés^ Les formes 
à^ ees associatioM d'états vm^ièrent beaucoup , 
i|ill6t ipie les degrés d'autorité a€Coi*déi au gou- 
icesneoient fédéral. Le pacte fiit tantôt très res- 
serpér tftiitèttrèslftche. A Lien* considérer la cho- 
STi^ le systèfne féodal tout entier m'était qu'un 
^ovremem»* tMévBléî. Il 1-était eertainement 
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dans son origine , oii de petites peuplades^ com-* 
mandées par des che&particuliers se réunissaient 
pour un but général sous les ordres d'un chef su- 
prême. Les monarchies qui durent leur origine 
aux conquêtes des barbares étaient des systèmes 
de petites monarchies unies fédéralément. Dans 
toutes f une lutte s'établit entre le pouvoir cen- 
tral et les gouvememens particuliers, lutte qui est 
de la nature de ces gouvernemens; et qui existe 
aussi aux Etats-Unis. Dans quelques pays, com- 
me en France , la royauté triompha ; dans d'au- 
tres, comme en Allemagne, les nobles augmçn- 
tërent leurs pouvoirs aux dépens de la royauté ; 
mais, dans tous ces gouvememens, le pouvoir 
central sWressait toujours à d'autres pouvoirs , 
et la ligue n'existait que dans le cas de guerre* 
Pour tous les autres objets de gouvernement , les 
membres de la fédération demeuraient privés des 
avantages de l'union. Le gouvernement des Etats- 
Unis fut le premier qui établit une union réelle 
et intime entre des états séparés , et réussit à ne 
former qu'une seule nation , d'états auparavant 
souverains, détachés et indépendans. L'histoire 
de la révolution des Etats-Unis est trop connue 
et trop près de nous pour qu'il soit nécessaire de 
la rappeler. Les Etats-Unis se formèrent aussi 
synthétiquement , c'est-à-dire que des états pr^ 
existaient à l'Union , et qu'^s renoncèrent à une 



partie de leur indépendance pour la forme ; maid 
maintenant l'Union procède analyticpiement ^ et 
c'est le premier exemple de cette marche dans 
toute rhistoire. C'est-à-dire que, des immenses 
terrains sur lesquels elle a un pouvoir absolu , 
elle forme des états détachés , en leur conférant 
une partie des droits qui n'appartenaient qu'à 
elle seule auparavant. 

Cet exemple fit une ère nouvelle dans la scien- 
ce du gouvernement, et fut suivi par le Mexique 
immédiatement après que son indépendance se 
fut affermie. L'empire d'Yturbide se divisa de lui- 
même en états indépendaos réunis par un pacte 
fédéral. Cet essai' n'a pas réussi et n'a produit 
que l'anarchie , non par la faute de cette opéra- 
tion , mais par la manière dont elle fut faite , par 
les défauts de la constitution adoptée , et surtout 
par l'ignorance de ceux qui devaient l'exécuteré 
U serait trop long .de détailler ces difiei*entes cau- 
ses de désordre ; il en est une pourtant! qui méri- 
te la plus grande attention. C'est la fiction légale 
par laquelle les états mexicains furent reconnus 
comme états soui^ercUns . Aux Etats-Unis , la sou- 
veraineté des anciens états existait de fait avant 
l'Union. Je sais parfaitement qu'ils continuent à y 
prétendre, et que leurs cadets les imitent en 
cela. Je m'expose à une critique générale de l'au- 
tre côté de l'Atlantique en soutenant le contraire* 
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Cette sbuveraîheté a cessé avec l'Union et n^tert 
plus qù'iinë fiction légale. Tout le ttiotide la cdhi-^ 
prend, quoique de temps ert temps elle etill)i*6iiillë 
àë beaucoup de iriéthaphysiquc anarcbiqùë dé* 
questions qui seraient ti*^ simples sans cela , et 
que le bon isens du peuple , pourtant ^ finit toti- 
jours par décider d'une mahîfere conforme à ïà 
raison. Les gouveriiemens des états et celui des 
Etats-Unis ne sont, ni les uns ni les autres, soute- 
raîns ; il$ ne sont qu'indépendans les uns des àtt- 
tres; le peuple est le seul souverain. 11 a cofhfié 
ulië jpartie de sa puissance à certaîns GfflBcicrè > 
une autre partie k d^iitres. Dans le cercle de 
leurs attributions, ces diff^rehs ordres dé fbnfë-i 
tionnàires tic sauraient se fcncontrer, et cltaetM^ 
àttiii son orbite, ne reconnaît d^autorité âti-deé- 
sus de la sienfife tfixe dans le peuple lùî-iànônic j 
atteun d'eux nte peut se dire revêtu d'iiûe éxtàHtê 
souveraine. C'est ainst qu'un hrointifre tdhùe ïé 
soîn de son jardin , de son écurie et de sa ctnsfné 
k des domestiques dîfférens, tous indépendans 
les uns des^aiitrcs dans rexci^îce dé leurs foric* 
tions , mais tous également soumrs au ma^rê. Lé 
peuple, lé citoyen dfe Virginie ou d'Obîo, exis- 
tent pour tous les^ objets dont ils se sont réservé 
la connaiâ^iicc ; pour tout le reste, ih n'existènf 
pas^ it u'y à que le peupte et les* citoyens diés^ 
Stats-Unis dont ils fp^it partie. La législature 



d'tin état qui s'otetipc d'objç^ ap^rtcuant ahi 
gouVeroement fédéral À^lgit que comme une 
réimion d'indhridud ^car^ sous ce rapport , lès 
membres iie représentent pas le peuple. C*'esk à 
d'autres qu'il a confié le soin dé discuter ses in- 
térêt&i La question 6c réduit donc h savoir si un 
état a ie droit de se séparer de T Union. Je i*éponds 
qu'il peut résilier le contrai^ et i*eprendre son 
tndépendance première, à de certaines condi- 
tions , par l'organe d'une eonveniion , en renon^ 
çâni àtts avantages qu'il lire de l'Union, et en 
ifideMnisant ses co-associés des dommages qae ' 
sa retraite eaœe. Tout cela ne peut se filtre Xfae 
par unie convention. Là législation d'un état ne 
peutéére à cet égard Tinterprëte de là volonté du 
piBiiplè, Tout mandat donné eut un pareil objet 
aérait mconslitutibtinel et nul de plein droit, 
jttsqu^k ce que la séparation de l'Union t&t pro'- 
iibncee eonstitutionnelieincnt. En Amériquci tbut 
eÀ s^appelant souverains ^ les gouvememens d*é- 
tàta restent en générai dans les limites qui leur 
oilt été assignées par lë vrai matlrc souverain i le 
pM^le ; niais, au Meiiqtie, lesgouvernemens d'éc- 
lats ont pris le mot de souVcraiii h la lettre, et se 
méttiént fous les joui*s en opposition directe avx^c 
le goùvei:liement généi*al, en sortant dé leurs at-» 
tributsons :t;ar, s'ils s'y tenaient, ils lîc sereneon- 
jrer.ient jamais. 
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Voila ce que peut faire' un mot mal appliqué 
dans les gouvernjpmens fédératifs qui avaient 
existé avant celui des J^ats-Unis. Le pouvoir fé- 
déral s'adressait en effet aides souverains ^ parce 
que les ordres passaient par Torgane des gouver- 
nemens particuliers pour être transmis par eux 
aux citoyens ou sujets ^ et^ dans presque tous les 
cas, avaient besoin de leur sanction pour devenir 
exécutoireSni Ce syàtème , qui équivalait k celui 
d'une ligue perpétuelle entre de petits états , me- 
nait à l'anarchie, parce qu'on ne pouvait forcer 
un membre de la fédération à obéir, sans lui dé- 
clarer la guerre, et rompre par le fait rUnioh 
cpie l'on désirait conserver. C'était ainsi que les 
États-Unis s'étaient d'aboi'd organisés du temps 
de la première constitution ou de la fédération , 
comme cela s'appelle ; mais ils trouvèrent, bientôt 
après, que ce système conduirait à l'anaixhie, et 
qu'ils avaient trop de points de contact et d'in- 
térêt commun pour pouvoir vivre séparés. Ils 
convoquèrent donc orne Convention générale, 
composée des députés du peuple , élus directe- 
ment, et dont le travail fut soumis à l'approba- 
tion des gouvernemens des états, qui alors étaient 
encore souverains. 11 fut adopté après difierens 
délais, et c'est la constilution'présente de l'Union, 
ce que les hommes ont encore inventé de plus 
parfait en fait de gouveiiiemcnt, Je n'en parlera 
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pas plus longuement , parce qu'elle est bien con« 
nue; elle a introduit un principe tout-à-fait nou- 
veau et inconnu jusqu'alors dans la science poli- 
tique f principe dont Texposition fait l'objet de 
cet ouvrage y et dont cependant les déductions 
n'ont pas été encore aussi parfaites et aussi gé- 
nérales qu'elles auraient pu l'être. Le gouverne- 
ment des États-Unis est le meilleur qui existe , 
mais non le meilleur qui puisse exister. C'est un 
coup dressai dans une nouvelle carrière. 11 a 
réussi au-delà de toute espérance; ce n'est pas 
une raison pour que Pon ne puisse faire mieux 
et renchérir sur le bonheur et la liberté dont on 
jouit en Amérique. 

Ce nouveau principe consiste : 

1® A considérer une masse d'^hommcs^ capable 
par l'étendue et la position du territoire qu'elle 
habite et par son nombre , de se défendre contre 
toute aggression étrangère^ comme une seule na- 
tion, et à lui donner un gouvernement général, 
ayant des pouvoirs entiers et une juridiction com- 
plète et finale sur tous les objets de gouverne- 
ment qui sont d'un intérêt général et commun. 

2® A diviser cette nation en autant de provinces 
que les circonstances géogi^aphiques , les mœurs 
et les habitudes le rendent convenable , et à don- 
ner à chacune de ces provinces un gouvem^nent 
ayant des pouvoirs et une juridiction complète et 
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finale stir tous les objets qui , li^afibctftnt pas le 
bien général de la tlation ^ sont potirtatait d^un in-ii 
téi'êt général pour la province. 

3® A donner k chaque ville et commune tin 
gouvernement entier pour tout ce qui n'dst qiki 
d'un intérêt local. 

4"" A sanctionner Tassôciation. de tiolis citoyens 
se réunissant pour un bût légal i et a Ictir assurer 
le droit de se gouverner eux-mêmes , indépen^ 
daminenty dans tout ce qui ne regarde que le Imt 
de rassociation. 

Nous exmninerons maintenant les objets de 
gouvernement qui rentrent dans les attHbntioné 
du gouvernement général f et ensuite ceux <^i 
doîtent appartenir aux autres pouvoirs. 

Ce qui nous frappe d'abord comme Intéressant 
le plus l universalité de la nation , ce sont è^ 
rapports ftvee les peuples étranga*s« Ain^i, touê 
les traités de paix ou de commerce ^ les déclar»* 
tiens de guerre , ]m négociations avec des pm»» 
sanees étrangères^ devant être eemnïuns à toiiiës 
les parties de la nation ^ ftfin de lui assurer aux 
yeux des étrangers une unité objective^- doivent, 
ainsi que tout ce qui a rapport h la diplomatie y 
rentrer dans les attributions du gouvernement 
centraL 

H est bien clair aussi que la défense du terri-» 
toire relève du gouvernement central. C'est dpnç 



lui qui fbrtifie lt$ endroits les plus ttmUs, fklt 
détriiire les eommunicatiôns dangcreus^> et pra- 
tiquer celles qui sotit néeesSatres aux ritouTeiheliè 
dé Fànnéé eu d^s flottes , et k leur approvisioti- 
nètnént. 

Par la même raison f tout ce qui re^rde Tar- 
mée est dé son ressort. Ainsi > c'est \b gouterne-» 
jnent central qui la reèrute , la p^e f Thabille , 
la conduit et la fait commander k sâ maniëlie. 

Ce qtà s'est dit de Farinée s'applique k Li ma- 
Hne. I>k taisseaux construits ou pris appartlen-» 
lient h là nation f et sont administrés , équipés et 
cotf dUHs sous la direMion du gouverUement cen- 
tral. 

Pour avoir des ambassadeurs , des forterèSéetf f 
àei sèMàfé H des vaisseau jr ^ il fout que le gèu- 
terncmént central puisse lever des taies dé telle 
ixidUicre qu'il lé jugera convenable} bien ^rtendii 
pourtaiii que, puisqu'elles tfotot levées pour uu 
ëtjet isùttakHn , elles doivent être réparties é(}ê^ 
lement entré tooteri lei purfiotis de la nation , 
c'est-à-dire ne pas pluÂ peMt^ sur les unes que 
sttt les autres. 

Cela oblige de faire rentrer dans les at tribu* 
tiens du gouvernement centrât lè soin 4e ri^kr 
et fixer la monnaie , soit métallique , soit de cré- 
dit : è!arr^ sar^ éék f Une lelkr tni%aKté de cbaf%e 
^'établirait bientôt pptre Ips d^érentes pi-ovinces 
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que^ quoique les taxes fussent nominalement éga- 
les f elles géraient tout le contraire en réalité. 

La poste «st aussi un objet d'un intérêt géné- 
ral et qu'il convient de laisser régler au pouvoir 
central. Il serait à désirer que partout toute taxe 
intérieure cessât et fût strictement défendue par 
la constitution ; mais , oii cela n'existe pas , c'est 
aussi au gouvernement central seul que doit, ap^ 
partenir la faculté de régler les droits de transit 
à travers le territoire national. 

De même, il serait fort à désirer qu'une loi 
uniforme sur les banqueroutes existât dans tput 
l'univers , et a plus forte raison dans le sein d'une 
même nation. Il faudrait donc que tout ce qui a 
rapport à ce sujet fût régi par le gouvernement 
central. 

Tous ces pouvoirs d'un intérêt général seraient 
sans vigueur dans ses mains y s'il n'avait les 
moyens d'exécution. Des tribunaux lui sont 
donc nécessaires , ayec uiie juridiction complète, 
dans toute cause provenant de Tapplication des 
lois du pouvoir central. U en est ainsi du droit 
d'incorporer des compagnies. -, 

Enfin, toute propriété conquise , achetée , aban-^ 
donnée , ou échéant à la nation , fait partie de 
son don^ine , et doit être gérée par son gouver- 
nement. 

Four tous ces objets , le gouvernement central. 



composé des trois pouroirs^ législatif ^ judiciaire 
et exécutif y est indépendant de tout conti*ôle, et 
agit daçs ce cercle avec une autorité entière; 
pour tous les autres objets , il est sans autorité. 
Il est clair pourtant que lorsqu'un conflit ^ non 
de juridiction , il ne peut y en avoir, mais d'in- 
térêt f a lieu entre une portion de la nation et la 
nation tout entière, c'est à la première à cé- 
der, par la raison que l'intérêt du plus petit nom- 
bre doit céder a celui du plus grand. 

Tous les objets de gouvernement qui ne sont 
pas d'un intérêt national appartiennent aux gou- 
vememens d'états ou provinciaux ; suivant le 
même principe analytique , ils ne doivent s'oc- 
cuper que de ceux qui intéressent toute la pro- 
vince , laissant le soin des autres aux gouverne- 
mens municipaux et communaux , ou aux asso- 
ciations particulières. 

Ce qui tombe d'abord dans leurs . attributions , 
c'est l'administration de la justice civile et cri- 
minelle. C'est au peuple de chaque province à 
être gouverné par les lois qui lui conviennent , 
et administré de la manière qu'il juge la meil- 
leure. On dira peut-être que cette partie de la 
législation est d'un intérêt national ; mais je ne 
saurais voir comment. U est des crimes contre la 
nation , la connaissance en appartient à ses tri- 
bunaux ; il en est d'autres contre la société elle- 
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mémo f ccti5L4à àoifent être ptink pât* les triLu-' 
iiaox de la société otSea^ées Quant atm lois çiri^ 
les , ce qui eisl bon dans une province peut ne 
pas Fétre dans une autre ; et, dans tous les cas, 
il est utile d'établk* nnt concurrence entre let 
législatures et les tribunaux des différentes proM 
rinces , d'où résulteront certainement de gnmdb 
perfectionnemens dans la science du droit. 

Un système d'éducation publique doit umsek 
faire partiis des attributions des gouvememeM 
provinciaux^ soit qu^ik veuillent étabfo des écoftee 
gratuites^ ou abandonner entièrement Téducstion 
k la concurrence d'établissem^is particufiers, sow 
la réserve de la sanction des gouvememens pomr 
des degrés académiques, sans laquelle ces defppi» 
académiques ne donneraient aucun ca^ractère ùfk^ 
ciel à ceux qui en seraient revêtus. 

Le droit de lever des taxes pour subvenir à ses 
dépenses est inhérent à tout gotivemen^nt. CSeux 
des provinces auront donc ce pouvoir, ainsi que 
celui de faire des emprunts. II est clair néamr-- 
moins qu^ils ne peuvent l'exerça^ que dans lenr» 
Kmrtes, et ne peuvent gêner la circulation de» 
produits des^ autres provinces , quelque droit 
quHs rSetA dlmposer leur propre consoiismatioa.r 

Le droit de la défense persomtelle est inalie* 
nabte. Ainsi , qnoiqu'en temps ordinaire îe som» 
de la sûreté pubKqpxe soit remis ao^ gouverae- 
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ment g($néral^ cepetidunt \cê gouvcrnmtiâhj {)ro^ 

vtnciatiii pettrent et doivent cnti*ctenir Torgani- 
ntion d^ulic milice ou garde nationale ^ pour 
servir en cas d^tivasiou ou de i^éiicUion ; mais , 
du moment oh elle devient active , elle passe k la 
duirge et sous les ordres du gouvernement gé« 
néral ; car^ sans cda , les liakitans de la province 
|Hderaient doublement pour leur défense. 

L'administralion enfin, proprement dite, et 
tous les travaux d'intérêt public sont du ressort 
éeê gouvememens de province , ainsi que le droit 
d'ineorporer toute association particulière qui 
leyr sensblo prfipre à remplir ce but. 

Les eommuncs et les cités ont des intérêts qui 
leur sont individuels, et que le peuple des autres 
aemmuniw et cités ne peut être appelé à défrayer. 
Austt doiveot^eOes avoir chacune un gouverne** 
ment particulier. Celui des communes rurales 
peut sans ineouvément être te même pour toutes , 
putee que leurs intérêts sont h peu près sembla-* 
Use. L*assiette des taxes pour la réparation des 
eÎK^mins vicinaux et Védidcation ou la conser* 
vttikm des bàtmMîns pubKcs, des réglemens sur 
1» éj^lmction ou la conservatioa du gibier^ et 
Fétobfoseinent d'une police pour vi^er h la s4* 
wété des i^cobes sur pied, et dimimier les dan-* 
gars d» feu , voila h peu près tout ee qu'ils ont 
àfttire. 
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Il n'en est pas de même pour les villes. Une 
grande cité y un bourg ^ im port de mcr^ une ville 
de l'intérieur y une place forte, une ville manu» 
facturiëre, ont tous des intérêts et des besoins dif* 
férens, et ne peuvent être gouvernés de la même 
manière. La police d'une grande ville f sous le 
rapport de la salubrité , de la sûreté , de la mo- 
rale et des embellissemens , est une chose très 
compliquée. Chacune Aomc doit être pourvue 
d'un gouvernement particulier et complet , dont 
les attributions bien distinctes se bornent aux in- 
térêts communs des habitans de la ville , et qui 
n'intéressent pas les autres citoyens. Pour cela, 
il doit avoir ses tribunaux , ses taxes , et même 
une garde de police , et il pourra incorporer des 
associations particulières comme moyen d'arriver 
a son but. 

Enfin , il est beaucoup d'entreprises qui de* 
mandent la concurrenee de beaucoup d'individus 
réunis , et qui sont , quant a eux , d'un intérêt 
public. Pour cela , et pour cela seulement , ils 
ont le droit de se gouverner comme ils l'enten- 
dent ; ces associations devant être formées pour 
un but légal, et aGn de pouvoir acquérir des 
propriétés et les transmettre, être reconnues 
comme des personnes morcU^, il est nécessaire 
qu'elles reçoivent cette qualité du fiai d'un gou- 
vernement. Ainsi, par exemple, le culte, les 
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tbéàti'es , les collèges , les académies , les banques , 
les routes , les canaux , les musées ^ les dubs , 
les loges maçoniques , les ventes des ccuboïïiarif 
les enti*eprises industrielles enfin de tout genre , 
dont les membres ont besoin d*avoir une propriété 
collective et de la transmettre , ne peuvent exis- 
ter sans que leur personnalité légale n*ait été 
reconnue par mi gouvernement, pour l'objet 
qu'elles se proposent. Ces associations ou corpo- 
rations doivent la vie à laete qui les incorpore y 
et, cet acte étant la condition même de leur exis- 
tence , c'est d'après lui qu'elles doivent se gou- 
verner. 

. S'il est vrai que tout gouvernement ne doive 
exister et se conduire que dans l'intérêt dupeuple 
gouverné, il est clair que, toutes les fois que l'inté- 
rêt change, la législation doit changer aussi. Voilà 
ce que l'on ne trouve pas dans les gouvernement 
centralisés. Dans une fédération, au contraire, 
conune celle dont je viens de poser les principes , 
qui ne sont que ceux de l'Union américaine ^ sur 
tous les points oit l'intérêt est un , le gouverne- 
ment l'est aussi. Pourtant, là oii il s'agit d'intérêts 
particuliers ou locaux , le nombre des gouverne- 
mens est égal à celui de ces intérêts. Le problème 
à. résoudi*c dans l'association politique est d as- 
surer le plus d'avantages aux associés , en exi- 
geant d'eux le moins de sacrifices possibli^ Ov, 
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ce pi^hlëme se résout plus facilement par une 
fédération que par tout autre système. Personne, 
par exemple, sous ce système, n'est obligé de 
payer des taxes de l'emploi desquelles il ne dé- 
rive aucun avantage: Ainsi , tout le monde, ayant 
un intérêt égal à la défense du territoire, en sup-* 
porte les frais également. Dans une province, les 
crimes sont beaucoup plus fréquens que dans les 
autres ; il faut deux fois autant de juges , de pri-* 
sons et' de geôliers que dans la province voisine » 
il n'y a que les habitans de cette première pro-* 
vince qui en supportent les frais , car eux seid» 
y sont intéressés. Cette province pourtant a deux 
villes, Tune intérieure, l'autre sur le bord de la 
mer; l'une bâtit un Hôtel-de-Ville, et l'autre 
augmente son port ; chacune d'elles paie la dè^ 
pense de ses travaux. L'un veut aller à la corné-* 
die , aucune portion de son revenu n'est prise 
pomr engraisser les prêtres ; l'autre aime mieux 
la messe ou le sermon , il est sûr de ne pas con-* 
tribuer à l'éducation et au maintien d'un tas d'ac- 
trices excommuniées ; chacun paie son écot dans 
la vie , et les taxes se repartissent d'elles-mêmes , 
avec une égalité et une justice scrupuleuses. 

Eii effet, le pauvre n'a qu'à contribuer au paie- 
ment du gouvernement général , de celui de sa 
province, et de celui de sa commune ou de sa 
ville)' mais, dépourvu de toutes les additions et 



gKCroi&gance^ dont le riche seul profite, il i^ paie 
qiie pour ce qui lui est indispensajblement néces- 
saire dans r^tat social. Le riche , au contraire , 
qui a hôtel ep ville et château à la campagne , 
des bois dans t^e province , et un vigpioble dans 
telle autre, loge au théâtre, banc à TégUse, ad- 
mission aux dubs, qui veut rouler mollement 
d^ns sa voiture , sur de bonnes routes , tandis que 
Ti^iitre va a pied , doit payer, non-seulement en 
proportion de sa fortune, mais des avantages et 
de la protection que lui offre la société ; il est 
juste que celui qui a des propriétés dans deux 
conmranes paie deux gardes champêtres, puis-; 
qu'il donne deux votes , et est citoyen de deux 
gouvememens; tandis que celui qui na de pro- 
priétés que dans une commime n'est^ citoyen 
que d'un seul. 

D'un autre côté, chacun connaît mieux mfi in- 
térêt que son voisin, et, quand même il se trom- 
perait, chacun a le droit, tant qu'il ne fait pas 
de tort aux autres , de faire ce qu'il veut de lui et 
de ce qui lui appartient ; or, cehi ne peut avop: lieu 
dans aucun autre gouvernement aussi complète- 
ment que dans une fédération. Dans votre pro- 
vince , ime majorité du peuple est opposée au 
divorce ; dans la mienne, on veut pouvoir changer 
de fenmie. Pourquoi faut-il que l'opinion de l'un 
cèdieà cette de l'mitre? Fendes le^ kîS^VÊfHf si 
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Yous^le Youlez ; mais souffrez que chez moi les 
hommes se remarient et continuent à augmenter 
la population. Que vous importe après tout com- 
ment je me gouverne ^ pourvu qu'en cas d'at- 
taque, vous soyez certain de me trouver a vos cô- 
tés? Il est vrai que la minorité doit céder a là ma«^ 
jorité ; mais c'est dans les cas ok la majorité y 
est réellement intéressée. Aussi, dans tout ce qui 
touche h l'intérêt général, le gouvernement 
général représente-t-il les vœux de 1^ majorité; 
dans ce qui ne vous regarde pas , et ne vous in- 
qni^e en rien , laissez-moi suivre mes opinions 
et même mes préjugés. Tous les hommes d'ail- 
leurs n'ont pas les mêmes goûts , et surtout ne 
raisonnent pas de la même manière : au lieu de 
les courber tous à la même règle de fer ^ comme 
sous le régime de la centralisation , permettez 
qu'une grande bigarrure de lois et d'institutions 
s'établisse dans tout le pays ; il y aura alors à 
choisir pour tout le monde. Si donc , par exem- 
ple , dans une commune peuplée de petits 
propriétaires cultivant a la sueur de leur front 
une terre fertile , la destioiction du gibier est 
encouragée , ce n'est pas Ik que vous irez vous 
fixer si vous aimez la chasse , mais dans la com- 
mune voisine , aux sites pittoresques , aux an- 
ciennes futaies , aux nobles châteaux , dont les 
habiitins. auront fait des réglemens *pour la con- 



servation de leurs plaisirs favoris. Dans une 
.\ille ^ la beauté sera sacrifiée à la conm^odité 
du commerce ; dans ime autre , ce sera tout le 
contraire. Vous pouvez choisir. D'ailleurs^ l'opi- 
nion des hommes n'est pas immuable , et des 
innovations auront lieu de cette manière sur 
toute la smTace du pays , tant dans les institu- 
tions que dans les mœurs et dans les ails. On 
inventera , on adoptera un nouveau mode d'é- 
clairage dans une ville , de pavé pour les chaus- 
sées dans une conunune^ une nouvelle taxe 
on punition dans une province. L'exemple sera 
bientôt commenté , imité , perfectionné , adopté 
ou rejeté par les autres, et la science du gou- 
vernement aura fait un pas; la civilisation en 
profitera, et le bien-^tre des hommes en sera 
augmenté. Aucune autre forme certaipQinent ne 
favorise autant la libei*té que la forme fédérative ^ 
parce qu'elle laisse a chacun les coudées frunches. 
Four obtenir ces effets, il faut que la forme 
fédérative existe comme elle a été perfectiomiée 
aux Etats-Unis , et non comme on l'entendait 
autrefois; c'est- a-dire que chaque gouverne- 
ment^ dans son orbite,- soit complet et indé- 
pendant ; eniin , qu'ils . n'aient jamais besQÎn de 
recourir l'un à l'autre. Pour cela , il est urgçnt 
que chacun soit pourvu de tous les officiers né- 
cessaires, et qu'ils ne sVdi^essent Jamni^ qu'i 



dés în<ïî?idtis. Si c'est ttne provincie qui dirôè > 

éqidjpl, paie son cotitingent et fotirnîsse eh- 

suîte des fonds au gouvernement central^ là 

màôbine se détraquera bîeii vitfe. Chaque ptà^ 

vînce tâcherii de s'esquicher, de fournir nibiiis 

que ses voisines et de tricher la nation. Côiti- 

nient user de Contrainte envers une province , 

sans eti venir à une guerre civile ? taiidiâ que 

si le gouvernement central recrute rarràéé luî- 

riièiiie^ s'il s'adresse k la bourse des cito^ëii^ 

individuellement , pour fournir a ses dépensée , 

tbuté r^èïstànfce, tout retard devient impossible. 

tfii autre dés grands atîihtages de lîâ fédéràtibii 

est l'éktenéîon de la civilisation et des Itimiëtté 

STutté inanière égale sur tout un J)ayS. Avec bfe 

sy^ème, il n'y a pas de province. L'insttiife- 

tîoh , lilnhodés et la richesse ciï-ciileiit pàtiotitt 

lué^àteWent , pénètrent , animent ^ viviéent tbtltds 

'\èk ^iaHrtîes d'un grand* état , au lieu d'être rétî- 

'ïérmééâ datis une seule ville. Dans un pajis àont 

'fe"l^ôUvè!riireniént est centralisé , la capitale ëSt 

'V&di; lés provinces iie feônt rien. Tout hbmttié 

doué Bf'uné' oà]pâCité bu d'tlh talent quelconque 

se tfeiid dans là gràiide ville pouf l'exctcer ; et 

coiiiWé'tiné ville , quelque grande qu'elle* sbîl , 

ne peut offrir assez de tessotcrces pour tous ceux 

cjiii lûiVèht uné profèssioii , il ài^rive que dés 

^"binihè^ âte naérîVé iiè sont pas utilisés. L'AI- 



lemagne et Tlulie , sous le rapport intellectuel , 
sont des fédérations : aussi les lumières de la 
civilisation y sont bien plus également répan* 
dues qu'en Franie; Hors de Paris , oh y a-t^il 
un bon théâtre , un l>on collège , une grande 
fortune y une femme élégante ou un homme 
de bon ton ? nulle part ; tout est centralisé I 
L'Italie offre im exemple frappant du contraste 
qui existe entre ces deux systèmes. Du temps 
des Romains , et avant qu'ils en fissent la con- 
quête , la grande "Orèce était couverte de villes 
immenses qui florissaient avec tous les avan<« 
tages de la civilisation. Maintenant , au con- 
traire , le même pays qui > depuis des siècles , 
a été gouverné d'une manière centrale est 
comparativement dépeuplé et sa civilisation dé- 
truite. Avant le règne du roi Joachim , il 
n'existait pas de routes qui, des provinces, oon--> 
duisissent à Naples. C'était la que tout se jugeait^ 
et là seulement que l'on poiavaiti pour aiftsi dire, 
apprendre à lire et à écrire. C'était là que tous 
les nobles vivaient, que toutes les grandes for« 
tunes se dépensaient et que les arts et les scien- 
ces étaient cultivés. Naples , il est vrai , devint 
la troisième ville d'Europe , mais aux dépens de 
Crotone , de Sibaris , de Tarente , de Capoiie , 
M de cent autre» villes qui toutes , autrefois , 
l'égalaient. Que l'on compare cet état de choses 
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, . à celui de la Haute Italie qui , quoique déchirée 
^ans cesse phr des guerres civiles et étrangères ^ 
^^^i^nt ^restée divisée en petits états , offre partout 
/ une civilisation égale. Passé Je Gavigliano, on 
ne trouve plus qu'à Napies des théâtres 9 des 
universités^ des écoles , pas même , à ce que je 
crois , d'imprimeries ; au contraire , en Lom- 
bardie et en Toscane^ on trouve dans chaque 
bourg tous les avantages de la civilisation , au- 
jourd'hui moins qu'autrefois , parce que Ton a 
commencé à centraliser en plus grandes masses 
les peuples de ces provinces. Ils se seraient 
tout à fait perdus sous le régime de la centra- 
lisation française. Quelques efforts que le roi 
Joachim fît à Napies pour civiliser les pro- 
vinces ^ îViiy ^ût jamais réussi complètement 
sans d'abord renverser le système de la centra- 
i|Iisation. A quel point de civilisation seraient ar- 
rivées la Grèce ou Fltalie , si la concurrence qui 
existaitiçnire leurs villes libres , au lieu de dégé- 
nérer en guerres civiles , et de les livrer à l'é- 
tranger ou à des tyrans intérieurs, eût été cir- 
conscrite dans de justes limites ; si un gouver- 
Bernent fort les eût réunies de manière à leur 
donner une nationalité objective aux yeux de 
l'étranger, les laissant en même temps entiè- 
rement libres daus le champ de la concurrence 
littéraire et économique; si, abandonnant leç 



armes , eUes n'eussent rivalisé qu'en industi*ie , 
en lumières , en talens ? Qui peut prévoir les 
conquêtes que ces différens centres d'action in- 
dépendans eussent- faites concurremment dans 
la carrière des sciences , des arts et de la civilisa-* 
tion? Quelle masse de prospérité n'en serait-il 
pas résulté? Au lieu de cela, tout s'obscurcit. 
L'Autriche centralise. Ce sera bientôt à Vienne 
que les habitans de Sienne , de Padoue et de Bo- 
logne ii*ont cherchei* une éducation étrangère. 
C'est là que toutes les ambitions se réuniront : 
car les yeux du maître et sa cour sont les seuls 
centres d'oii elles puissent recevoir le.prix servile 
qu'elles ambitionnent. Au Heu d^se présenter à 
découvert aux suffrages d'un peuple libre , con-« 
curremment avec ses rivaux, c'est dans l'obscu'* 
rite d'une antichambre que l'aspirant aux faveurs 
de . la fortune ira attendre qu'une maîtresse ou 
un: valet-de-chambre protecteur le conduise par 
un escalier dérobé auprès du maître, pour le 
divertir : car , lui plaire , le divertir , voilà le 
moyen de succès ; quant aux objets d'une utilité 
générale ou locale , ce n'est pas de cela qu'il 
s'agit. Qu'importe que les provinces soient écra- 
sées et leur prospérité détruite, pourvu que Ver- 
sailles amuse les loisirs de IiOuis XIV ? 

Un homme obscur , sous le régime de la cen- 
tralisation, ne peut percer, parce qu'il n'y a 
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qu'on tkéàtre , et que ce théâtre est occupé j Ikà^ 
dis que, dans une fiédération , chaque village est 
un théâtre. J'en citerai un exemple bien singu- 
lier et peu connu. Les bate^x à vapeur furent 
inventés^ du temps de Charles-Quint, par ùii Es- 
pagnol qui enfin , 2q>rès des années d'instanceé ; 
obtint d*^es$ayer son projet , et constriiisit en eBfel 
une machine à vapeur à Barcelonne , lors de Tex- 
pédition d'Alger. Il réussit parfaitement, et rili- 
vention et l'inventeur furent oïd^liés (i). Et cdoi- 
ment po\irrait-il en être autrement ? Ils étaient 
trop éloignée du centre. Cependant, la 
hiëme invention est rej[)roduite aux * Etats-Uni* 
quelques siècles plul tard > et devient à l'ihstant 
une tage^ Une manie. En moins de trente ans , (éOé 
couvre les eatix de ce vaste pays , changé lé càttri 
de son commerce, et finira par déplacer la puis- 
sance navale d^ote elle se trouve a présent, Mant 
auèsi quelle rivalité pour la construction des ba- 
teatix a vapeur entre New-York , Philadelphie et 
Balthnore ; entre les bateaux de la côté de l'est , 
et ceux des eaux iiitérieui'es de l'ouest î Au miliett 
lie cette éoncUritmce, il y a un fait certain, c'est 
que j quelque part qu'il soit construit , Ife dehiier 
batéaii est le pltts vite et le plus conïmôdé. 



(i) Je crois qu'il existe encore à l'arsen»! cle Bàyohne dés ref- 
tes 4e la machine. 



Que l'on compare la* masse de travaux d'utilité 
{jfiiblique cjui se trouve déjà aux États-Unis à ce 
qcii existe ailleurs , quoique leur existence soit 
si moderne , et que les capifliux leur manquent. 
Que l'dn compare^ même sous ce rapport^ la Hol- 
lande , la Belgique , l'Angleterre , et tout pays oh 
il existe une administration municipale indépen- 
dante , à la France elle-même et a tout pays oh 
le gouyemement est centralisé. Cette comparai- 
son à elle seule suffirait pour décider la question. 

Mais f dira-t-on , tous détruises les grandes 
Tilles, et avec elles ce qui ddnne l'élan à la civili- 
sation. C'est une erreur. Coin de lés détruire , 
elles seront les premières k profiter de la destruc- 
tion du monopole qu'elles possèdent maintenant. 
Les autres villes s'augmenteront de ce qui est au- 
jourd'hui perdu p0ur la capitale. CoHibien d'hom- 
nies de génie croupissent dans les greniers de 
Paris > ou se traînent mourant de faim dans les 
ruisseaux, qm> s'ils n'étaient étouffés par la foule, 
reluiraient de grands, services à leur pays , en se 
filrocurant à eux-mêmes une existence heureuse 
tet indépendante ! Combien de |Hprsonhés des deux 
isexies vivent datas la capitalièdans un célibat forcé, 
qui pourraient, tout en jouîssadfde la vie, aug- 
menter la population et la^rospérité nationale ! 
Tous ces germes qui avortent à Paris , faute d'es- 
pace pour étendre leurs raeines et leurs itoaieàux. 
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peupleraient des rues à présent désertes. La pros- 
périté réelle delà gi^ande ville s'accroîtrait quand 
elle serait débarrassée de tant de bouches inutiles 
que le besoin doit nécessairement pousser au 
crime. L'agriculture des environs des villes s'ao- 
croissaut^ deviendrait plus lucrative. De nouvelles 
commodités seraient produites autour d'elles y 
parce qu'elles offriraient de nouveaux marchés. 
Ces nouvelles productions emploieraient un sur- 
croit de capital et de population. Ce qui est au- 
jourd'hui sans valeur acquerrait du prix ; ce qui 
est désert maintenant se peuplerait. La civilisa- 
tion s'étendrait partout^ et ferait fleurir jusqu'aux 
landes et aux rocllers. Tout irait de l'avant. 
Le surcroît de population augmenterait la con- 
sommation; celle-ci la production. De nouvellei 
industries, de nouveaux arts^ de nouveaux dé- 
bouchés seraient inventés., et assureraient les 
moyens de vivre à des générations entières , qui 
mourraient de faim , si elles venaient au monde 
à présent. Un surcroît 4p population n'est pas à 
craindre là.toii la concurrence est ouverte. XS'49^ 
de cette source |pie doit naître toute prospérité 
publique ,. et elle ne peut être entièrement étabUe 
que dans un gHivernement décentralisé. 

Caque j'ai dit de if industrie s'applique égale- 
ment au mérite politique. Le pays gouverné fé- 
déralement l'est toujours mieux qu'un autre; 
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^e que ceux qui arrivent à la tète des affaires 
nationales ont déjà été éprouvés^ ayant, pour ainsi 
dire, fait leifr apprentissage dan» les gouveme- 
mens provinciaux ou municipaux. Maintenant on 
élit dans les départemens ||uelque candidat dt 
Paris recommandé par quelques articles de jour- 
naux, et que Ton ne connaît pas autrement. Le 
nouveau député trahit son mandat , et c'est tout 
simple. Il n'avait aucun intérêt dans son dépar- 
tement, rien de commun avec ses commettans. 
Le meilleur moyen d'être élu dans un départe- 
ment , c'est à présent de gagner une réputation a 
Paris. Tout le contraii*e devrait avoir lieu. Il ar- 
riverait que l'homme de mérite , ignoré au fond 
de la province, serait d'abord élu mémhre du 

conseil communal par ses voisins immédiats , qui 
auraient reconnu ce qu'il valait. La, s'étant fçiit 
connaître, il serait envoyé à la législature pro- 
vinciale ^ et deviendrait ensuite de la même ma- 
nière memhre de la législature nationale. L'im- 
jpoieBse influence corruptrice qu'exeice aussi un 
gouvernement central serait détruite, ou du moins 
de beaucoup affaiblie. G^ ne serait plus aux mi- 
nistres . seulement et aux chefs *lle bureau qu'il 
faudrait s'adkresser ; ce scBTait au peuple ou aux 
gouvernemens particuliers, lesquels, agissant dans 
\\n bien plus petit cerde, et connaissant bien 



mieiUL les ifidivitius y courraient bêaucoiip moin^ 
4e risque de faire des bévues. 

Tous les arautages que j'ai tâché de décrire, 
comme appartenant au principe fedératif , ^e re* 
Ut^uvent dans le gojp^emement des Etats-Unis ; 
mais quelques-uns ne sont qu'indiqués , et quel- 
ques dé&uts s'y rencontrent encore^ qu'il serai|; 
cependant facile de Êiire dispajpaître.Far exemple, 
la fiction légale de la souveraineté des états em*- 

' barrasse beaucoup la justice, en créant des limi- 
tes intérieures que les autorités d'un gouverne- 
ment ne peuvent dépasser. L'extradition d'un 
prévenu ne peut avoir lieu que sur la deniande 
du pouvoir exécutif d'un état à celui d'un autre > 
ce qui ocpasionne soldent beaucoup de lenteurs. 
Il n'existe pas non plus de tribunal qui puisse 
décider finalement les disputes entre états, ou 
entre ceux-ci et les États-Unis , ce qui est peut- 

•'être la cause de l'irritation qui existe dans ce 
moment-ci dans une partie de l'Union. Au reste, 
nous le répétons, le gouvernement des £t||;s- 
Unis est une expérience , et les hommes n'eh ont 
pas beaucoup fait qui aient aussi bien tourné. 
Quant à la probabilité d une dissolution de TU- 
nion , nous nous contenterons ici d'observer 
qu'elle est impossible, lant qu'il continuera d'être 
de l'intérêt des étijts de riçter unis, et qu'aussitôt 
que leu» intjçr^t phang^a ^ ils i<^vo\i\. bien 4^ se 
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séparer : car Tobjél de FUnion est la prospérité , 
et, dès qu'elle manquera son but ^^ il faut la dis- 
soudre. Y manque-t-ellç déjà? Cemainement 
non. Y manquera-t-elle plus tard ? Je ne le crois 
pas ; mais je ne sais pas prévoir les malheurs de 
si loin. 
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CORPOKATIONS. 



JiiSQoIrci j*ai exposé trois principes 4o gouver- 
nement tout-a-fait distincts, et qui peuvent exjis* 
iM- indépendamment l'un de l'autre. iLa perfeo-* 
tion se trouver dans leur réuuion, qpui, jusqu'à . 
présmit^ai'a été opérée qu'aux Êtats<"Uiiis. Nji^us* ^ 
allons voir maintenant conunent le gouvernement 
d'une oerporatioB , d'une commune, d'une ville , 
d'une province et de toute une nation doit être^ 
constibié, afin que diacun d'eux réunisse ce» trois H 
élénaens de prospérité publique. 

Nous avons déjà vu que tout bomme peut pour- 
suivre son Inmheur comme il l'entend, pQn^u 
qu'il ne le fonde paS; sur le malhew 4'iin J^utre. 
Il résuke de là nécessaireamient que toute i^du^trie^ 
est li]M«^à ehaeiiai sous )i|p rei^rictioMi ^e .li| 
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loi met à rcxercicc de cette liberté dand une vue 
d'intérêt g^câéral. Ainsi, par exemple, une in- 
dustrie qui met e|i dragpt le9 T(^ips ne peut être 
tolérée. Il n\en est pas de même de celle qui n'ex- 
pose que ceux qui veulent bien en courir le ris*- 
que avec connaissance de cause , car volenti non 
jit injuria. Si pourtant le danger auquel on s'ex- 
.p<nc n'est pas patent, il faut qu'il soit rendu td, 
avant que l'industrie puisse être exei*cée. Mais on 
doit distinguer entr^ domifiage et injure. Tout 
monopole^ par exemple, est un dommage à la 
société, et en même temps une injure. Il uest 
toléi*able que loi^squ'il est impérieusement requis 
par la sûreté générale. La fabrication de la nu»- 
naie est pcut-ètf^ le seul cas ou il puisse étra 
pcrmis'i et cela par des raisons qui sont trop «lai* 
. res pour avoir besoin d'être déduites ; mais, quoH 
qu'uu monopole soit néce^saii^enient un dofiimagtt 
et une injun à tous lea eonsommateius A à tout 
les produGteui*s , cependant le privilège qui wt 
accordé h, l'auteur d^une invetttion ou d'un pcKHi 
fectionnement utile , ou à celui d'une productioii 
littéraire, ne pix>duit aqcun dç ces résultato^ 
puisqu^tl ti^nd k augmenter la masse des jmuB- 
sanees du public à un mdudre prix* : ^on*, û la 
nouvelle ihVeirtion manque ce but f le privilège 
est nominal et lie g^e personne. Les producteurs 
d*iin tïùêt ne pcuvifrit donc jatM» se pbiâdn 



lie ce qtte la coiicnrrencc gftte le métier : tw, c^ett 
ce qu'on appelle damnum absquê injarùâ. SHl^ 
perdent ^ c'est par leur faute j c'est parce qu'ils 
Matent stationnaires ^ et qu'un autre a fait un 
progrès ; si le nourel établissement empêche l'an* 
eien d'aller comme il le (Usait aupararant^ en 
hu ôtant le pouvoir de le faire y alors il y a in- 
Jure* Si, par exemple, j'établis un moulin V^. 
lUMque k moitié prix de mes voisins , il y a dom- 
mage; mais ils n'ont pas le droit de se plaindre. 
Si, pour fiilre aller mon moulin, je détourne Teau 
dont ils se servaient , alors il y a injure , et ils 
Ont dniil k une réparation. Vouloir empêcher 
l'augmentation des producteurs serait accorder 
un monopôle k ceux qui sont plus anciens dans 
le métier. Il Ikut aussi que la ooncurrence soit 
entière , que toute classe jouisse de droits égaux , 
et que les maîtres des métiers ne puissent jouir 
des privilèges qui sont reftisés k leurs ouvriers. 
Quand je parle de monopole , je ne prétends pas 
empêcher les individus de s'engager à des com- 
merces exclusifs les uns envers les autres. Chacun 
est matire de son temps , de son industrie et de 
son capital ; nul ne peut être forcé d'en disposer en 
fiiveur d\m autre que par un contrat particulier. 
11 résulte de ce qui précède que la société ne 
peut accorder de monopole, proprement dit , k 
pênotmos car les brevets d'invention et le privi** 
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lége d'auteui* sont une protection que l'on ac- 
corde à leurs droits^ non un monopole. U en ré- 
sulte aussi que tout individu peut exercer toute 
profession ou métier, et employer ses talens d'une 
manière quelconque , pourvu qu'elle soit légale > 
c'est-à-dire qu^elle ne produise pas une injure à 
d'autres, et si elle présente des dangers , qu'il se 
^ii^Hfmette aux règles faites pour les prévenir. U 
résulte de là encore que plusieurs personnes peur 
vent toujours s'associer pour un but légal; mais 
l'association peut être faite de deux manières : 

I ^ Quand , le nombre des associés étant petit, 
cbacun y met son nom., et reste responsable de, 
la totalité des pertes que peut entraîner l'afiaire. 

:2^ Quand, le nombre des associés étant grand , 
aucun nom ne paraît , et que Ton ne saurait où 
aller chercher de responsabilité. Dans le premier 
cas , la proposition qui précède est rigoureuse-r 
ment vraie, et elle est considérée ainsi, je crois, 
dans tous les pays. Dans le second cas, le fait seul 
de l'association crée un danger, celui qui résulte 
du manque de responsabilité. Gomment , par 
exemple , CQurir après le phénix , ou empoigner 
la bonne foi y après que votre maison est brûlée , 
à moins que la société générale n'ait pris des me- 
sures pour savoir où. les trouver, forcer l'asso- 
ciation qui se sert de leur nom à remplir ses 
engagemens et rendre les membres responsables 
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de toute violation de la loi? Toute association 
anonyme est une personne morale ou politique 
qui reçoit son existence d'un tfcte du gouverne- 
ment y et dont cet acte fixe Tobjet ^ la durée , la 
responsabilité , et les conditions auxquelles elle 
peut exister. C'est cet acte d'incorporation qui 
est là seule règle de sa conduite et de ses droits , 
la condition même de son existence. 

Les citoyens peuvent s'associer pour tout but 
légal quelconque , soit de lucre, soit d'agrément; 
il est des cas où il leur est indispensable de le 
faire. Toutes les fois, par exemple, que l'objet 
en vue intéresse plusieiu^ individus , et qu'il leur 
est nécessaire d'avoir et de transmettre une pro- 
priété achetée dans un but et pour un usage com- 
mun et déterminé. Une corporation ne meurt pas 
avec les individus qui la composent; mais elle 
continue à vivre et à être représentée par le gou- 
vernement que l'acte d'incorporation a établi/ 
C est ime personne morale et politique qui peut 
faire tout acte de la vie civile , excepté ceux que' 
l'acte d'incorporation lui défend. Cet acte lui est 
donné à certaines conditions, et, si elle y manque, 
elle est responsable de la manière et passible 
des peines qu^il prévoit. Cet acte lui-même peut 
être annulé dans des cas prévus. Enfin, ime cor- 
poration peut se suicider en abandonnant son acte 
d'incorporation^ et en renonçant à ses fonctions et 
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k 9eê droito> ou elle peut s'éteindre p» k mort 
de toutes les personnes qui ht composent) tant 
qu'il en reste unë^ Me possède k elle seule tous 
les droits de la corporation , et peut les perpétuer 
en prenant de nouyeauit associés. L'acte d'assiv» 
dation fixe aussi jusqu'à quel point les membres 
sont personnellement responsables en cas de bâU» 
eroute , la manière dont ils sont admis ou ex«» 
us , la succession des actions > etc., etc. Je vais 
passer en revue les diverses espèces de corpora* 
tions , afin de montrer l'application de ces prin- 
cipes généraux à plusieurs cas particulier: Com« 
mençons d'abord par celles qui ont plus particu* 
lièrement en vue l'agrément ou la satts&ction 
d'un besoin intellectuel. 

Des savans ^ des gens voulant le paraître , des 
curieux et des badauds ont réuni des ra'retés , une 
ménagerie I des plantes étrangères^ et veulent 
augmenter et conserver leur collection. Ils peu- 
vent être incorporés comme musée. La collection 
""èi* estimée , et la valeur divisée en un nombre 
donné d'actions. Ces actions petivent être vendues 
ou transférées , avec ou sans le consentement des 
autres associés. Une élection amiueile aura lieu 
pour nommer un conseil d'admini^ration ^ un 
président ou directeur, un secrétaire, un tréso- 
rier, etc. C'est eux et leurs successeurs, dûment 
élus de k monièrç Youluç par Tacte d'incorpora-s 



tioti > i]tti ftcheterdttt et yoidrotit > eni prut U ferotit 
et dcMineront hypothèque sut* leurs propriétés 
communes. Tous ces droits peuvent être accordés 
6u restreints par Facte f ainsi que celui de rece- 
voir à la fkirte Fargent des cttrieuiL qui ne sont 
pas membres , celui d'au^enter lé nombre des 
actions y etc. De même> k corporation pènt-étrc 
obligée f sons une certaine peine , h prendre des 
précautions contre l'évasion de ses pi'Isonniértf , 
ou tout autre danger ou injure qui en pourrait 
résulter pour la société en général. Dès que l'acte 
d'incorporation a été accordé , la corporation de- 
vient tane personne politique en tant que l'acte 
ne Hffiitc pas ses facultés , et sujette k toutes les 
responsabilités auxqtielles des personnes natu- 
relles seraient soumises dans le même cas» moins 
celles cependant dànt l'acte qui Ta créé la dis- 
pense, mais plus celles qu'il lui impose porticu- 
liëfement; 

Rien n'empécbe que ce musée n'ak la persiis- 
aion d'ouvrir des cours d'histoire natordlet e^- 
Alors la corporation changerait de nnm el devièn*- 
drsrit un collège ou Une um^rêké f si les ÊKnillés 
avaient le pouvoir de donner des d^rés qui fus- 
sent reconnus par les lois et dtmnassent des piî- 
vilége% exclusifs I comme » par exemple, oel^ai 
«Texercer telle ou telle profession. Au prenlier 
alwnrdy ce dix>it de conférer des degrés parait un 
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mon<^poIe accordé à une institution , et il le serait 
en efiet s'il était nécessaire d'avoir étudié dans 
son sein pour pouvoir être élevé au grade de doc- 
teur ; mais si Ttlniversité ne fait qu'examiner les 
candidats, quelque part qu'ils aient reçu leur 
éducation, le monopole disparait et les facultés 
ne sont plus qu'une commission gouvernementale 
nommée d^une manière particulière. Il est dou- 
teuK que des degrés conférés soient d'aucune 
utilité à l'avancement des études , et même qu'il 
soit nécessaire de passer un examen avant de 
pouvoir se livrer à une profession quelconque : 
j'en reviens au piincipe de libre concurrence, 
si l'étudiant n'a rien appris , docteur ou non , il 
ne fei*a pas son chemin. Qu'on le laisse donc es- 
sayer ses forces. Un'y a que la carrière médicale 
où il ne doit être permis d'entrer qu'après un 
examen : car, sans cela, les pauvres malades cour- 
raient trop de dangers. Ce n'est pas de cela qu'il 
s'agit , mais de ce que doit contenir l'acte d'in- 
; corporation d'une Université. Il doit établir les 
biens de cette corporation , fixer de qudle ma- 
nière ils pourront s'augmenter, à quelle eon^tion 
OR pourra les vendre, comment ils seront gérés, 
commeiit les possesseurs seront choisis et payés , 
quelles seront leurs relations avec les gérans ou 
administrateurs des biens , de quelle manière les 
écoliers seront reçus, ti*aités et instruits; quelle 
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portion du revenu aéra employée à formef un 
cabinet de physique et ime bibliothèque , quels 
seront les privilèges des membres de TUniver- 
sité , c'est-à-dire des personnes qui^ ayant fondé 
une école 9 peuvent y faire élever chacun un.cer- 
Ijain nombre d'enfans gratis , tandis que ceux des 
étrangers paient, etc., etc. 

Des personnes savantes peuvent de même se 
contenter de fonder une bibliothèque , ou une 
académie, sans y ouvrir des cours. 

De même aussi les clubs ou réunions qui exis- 
tent en Angleterre pour lire les journaux , dîner 
et cauMT sans être interrompu , peuvent être in- 
corporés. Ce sont des associations qui ont pom* 
but de jouir de tous les avantages de 1^ vie de 
garçon , au meilleur marché possible ; en géné- 
ral, la politique n'entre pour rien dans leur com- 
position , ce qui les rend bien différentes des 
réunions qui parurent en France sous le même 
nom au commencement de la révolution. 

Je ne vois pas ce qui peut empêcher un couinent 
d'exister tout comme un club , et sans être plus 
dangereux pour la société. C'est une association 
incorporée pour donner k quelques personnes la 
facilité de vivre .ensemble selon une règle parti- 
culière , et gérer leurs biens communs sous ime 
responsabilité et des restrictions définies. L'ad- 
mission et l'exclusion des membres doivent né- 



(ièssBb-fetlieiit être i^^es par TactC d1lii!idl|MNh 
lion , et tout ee qui pourrait i*Hfet éè plM fl^ 
cheixx ah nietabté de cette ébiptir^^n qiit tMM- 
i|itéraié k la rè^lé serait d'en être exèSti âYêé k 
perte de sa mise de (bnà^. Si> «fu liéa de pèHéëÉ- 
ter les moines et les reli^èilses , en ëftt laissé âtâ 
couvens leurs biens eh les èonsidéJwÉt MHt te 
point de vtte , éeiix des môlhês ^i l'eilSsètÉé dé- 
siré fussent rentrés dans le monde ; lès aiitl^s 
auraient continué de rivre k leur guisè , eé ^*Ée 
persdiïlic h'arait lé droit de les ehipêeiier de âttre. 
Beafuçoiip de eoutens auraient cliangé leur të^ë; 
beaùcdiip se Seraient déeloîtrés tout sehls^ e^eéfr- 
k-dire qitè les hlôihes eùx-ÉnêmeS eussent t^iËdu 
ou pstriagé leurs bien s entre eux , el ètiSsëM;.}èéé 
lè froc aux orties. En considérant d'slillèuÉil lès 
e<hivens éùitimé une tontine, il fût détenu de Thi- 
t^rêt des moines de fafire le hioihS de recrue» pdi- 
siMe; (^ établissemchs seraient tticfrU &tàit^ 
mêmes, ou dti nficvins auraient i^du tout ce ^i 
les rendait ifùisibles. Màfis , di^t-bh , les éètftens 
éftflliént rëfttt leurs Mène à titre ôfné*efc3^. Ib d#- 
talîeM prier, ehantcr, dire des messes peW teUe 
ôtt telle piëice de terre , el, en donnant attl Atidum 
les biens des couvehs, ôm sohffrafht àvl AM^iits 
qh'îls s'en emparassent par un èonséntemttfit ttfù- 
tttel, vous violiez les A'oîts^ si^^i^és éés nfybl'ts. 
ASoRs dette î Est^èeqcîé ces drell^ ént été fÉfoihs 



nolÀi , lortqw irons ûrm porté un% nuim sacii* 
léga iur le tabemade, tt fermé le suttetuftire? 
OU sont maintenatil les cluititSi les messes ^ lès 
momeries auxquels les morts ataiènt droit? OU 
smt les biens qui avaient servi k les acheter? Le 
prix des biens est dans tos coffires , et| quant aux 
momeries , elles ont passé de mode ) mais cela 
n'autorisait pas la nation k s'emparer de ce qui , 
dans aucuti eas^ ne pourait lui appartenir, k 
commettre un roi , afin d'empêcher les moinefs 
de Tôler* Suivons un peu les principes que j'ai 
posés au commencement de ce chapitre sur la 
responsahflité des corporations^ et l'on terra que, 
dans le cas oU un couvent aurait re<;u des terres 
pour ditis des messes ^ et les cesserait ^ les ayant-*- 
cause du donataire auraient droit k itrtentêr une 
action I et rentrer en possession de leurs biens* 
Si f d'un autre cdté ^ le couvent continue k reffi^ 
plir sa part du contrat > pourquoi empêcher que 
l'intention des déftmtsy quelque singulière qu'elle 
nous paMisse ^ ait son cours? Et s'il n'y a plus de 
représentant des di^nataires> et que c^éux^ci n'aietot 
paspfévu ce cas dans^l'acte et donation , je n'y 
Tois pas de remède. Tout s'use sous le soleil^ 
même les messes. 

lies cas qui sembleraient le plus difficiles k 
résoudre seraient celui oU un couvent est en 
même tempe part^se y eomine téh, arrive sou- 
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vent, et même celui où, par prescription, l'église 
serait devenue publique, ce qui arrive toujours. 
Alors il semble que les habiians du lieu ont droit 
aux offices , et que, si les moines se décloitraient, 
ils n'en devraient pas moins s'arranger pour que 
l'église restât ouverte pour, les fidèles. 

De tous les objets auxquels le système des cor- 
porations peut s'adapter, le plus simplifié , c'est 
le culte public. Il ne saurait être un objet de dé- 
penses , soit nationales , soit provinciales , soit 
même municipales : car personne n'est obligé 
de contribuer à un culte qui n'isst pas le sien ; 
les contributions doivent nécessairement être vo- 
lontaires pour être proportionnées aux bienfaits 
et aux avantages que l'individu en reçoit en re^ 
tour, et dont lui seul est juge. D'ailleurs, les frais 
des différens cultes ne sont pas les mêmes; et 
puis , étant tous brouillés ensemble , et se regar^ 
dant avec borreur et abomination , il faut les 
tenir le plus loin qu'il est possible les uns des 
autres , au lieu de les entasser dans le même mi- 
nistère. Ceux ensuite qui n'appartiennent à au- 
cune religion, soit qu'ils ne croient à aucune , 
soit qu'ils pensent qu'ils n'ont pas besoin d'in- 
termédiaire entre eux et la divinité, auraient 
droit à ce qu'on leur déduisît de leurs contribu- 
tions la part qui va aux difierens clergés , et que 
l'on fît à ces messieurs une réduction proportion- 



nelle. N'estril pas plug simple de laisser chacun 
payer son prêtre comme il lui pUdt? Mais^ dites- 
Yous , la religion tomberait , le culte cesserait , 
les sanctuaires seraient fermés , et leui*s ministres 
mourraient de &im. £hl non; ils feraient tm 
antre métier. Si le culte tombait y ce serait une 
preuTC qu'on n^en voulait pas et que k dépense 
était injuste. S'il se maintenait, il serait bien plus 
beau d'avoir un culte pur, soutenu par des con- 
tributions volontaires ^ et desservi par des minis- 
tres dont la foi ne pourrait être mise en doute , 
à la place d'un vaste instrument de corruption , 
ne servant qu'à l'entretien d'un clergé ^ comme 
aujoiutl'hui , ambitieux et avare. 

Le plus simple et le plus juste est qu'im certain 
nombre de personnes, ayant la même croyance i*e- 
ligieuse , se réunisse et se fasse incorporer comme 
église, avec la fiaiculté de posséder des biens, 
d'acheter^ de vendre, de transmettre, de se coa- 
liser pour subvenir aux frais de leur culte , de 
fSute payer à la porte ceux qui, sans être membres 
de leur corporation , veulent assister aux offices 
dont ils font les frais. L'admission et l'exclusion 
des membres , ainsi que la manière dont les mi- 
mstres du culte serpnt choisis ou renvoyés , çt 
celle dont ils seront payés , sont réglés par les 
Ipis intérieures de la corporation ; la msi^lèoe 
dont les membres des comités d'administralMm 
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■ont éliiÉ f ëi leurs p6tt¥oiri doivutit être fixé» pâf 
l'acte dlncorporation : o'e^t 1a seule ehose <{ui 
intéresse la société générale ^ et led seuls points 
de contact qu^elle ail avec la corporation. Utie 
église^ ainsi incorporée, pourrait suivre scm eulte 
en toute liberté de oonscienee, ^el qu41 flit, 
«oit publiquement , soit secrëlement ; elle serait 
soumise h bi même responsabUité que toute autre 
personne, soit eorporéci soit naturelle. Aittri^ 
en cas de banqueroute , ses biens seraient Mttis 
et Tendus , et il ne lui serait point l^iMei soit 
d'obstruer la voie publique par des processions , 
soit d'assourdir les Voisins par des olockes ; sOit 
enfin de commettre tout autre acte que ce fftt^ 
qui lésât les droits 4es tiers. D'un autre côté 
aussi f ces corporations seraient parfkitemeat li^ 
bres de se conduire suivant leurs règles, et ne 
pourraient être forcées à remplir aucune fomuH 
lité religieuse quHi leur manière et suivant leur 
règle. Ainsi , on ne pourrait les forcer à conunet'* 
tre ce qu'elles considèrent comme un sacrilège } 
par exemple, d'enterrer ou de marier suivant leuir 
rite eeux ^1 n'appartiennent pas k leur foi i bien 
entendu que le non accomplissement de ces cé- 
rémonies n'entraîne pas la privation de quelques 
droits t^ivîls. Ou l'on croit à leur nécessité , dans 
M cas on se conformera pour les obtenir aust 
ll|ilitl do l'ég^se) ou elles sont indifiërentes , et 



alprs qn n^y A ^ droit. Oii i)fi p^i iiâ pkiu" 
40e <)|i rafii» de béflc4îctio^ nuptialf^ , tai^t que 
Ojsla n'empècbe p^ 4e if) marier, ifi du refus d^ 
sépulture clupô^eitfif!| ù cela |i*einpêche paa dis 
inQurir et df) pourrir. 

Je m'atteild^ k ll^ucoûp d*c4y^Uoiia. Ou me 
^1» aurtimt qu^i u ce sy^t^e est pra(icfd^e| cl 
ou lie »i|iini| le Qier^ puisqu il existe ^m tout 
sm ^tier en Aipciiqne, il u'est pourtant amolli* 
Q^ldfi Qu'^ d^s aectea nouvelle^ qui s'éta)iliraient 
origiuiiivm^tt^t avec cea fofifies jf luaia qu'eUca ue 
pomr^imt tM^v^uir k V4gli«o eat^iolique^ comme 
elle ^siHe daiia h plua graude partie de rSmrope, 
Je pruis i^l çovtrah» que c'eat là le moyeq d'ar-^ 
nmger Im ffiaires temporcUei de TégUie (les 
aprîtufdlea ue nous regardent pas ) de mani&i« 
à )i|i enlever l'iuAuence et le pouvoir politique 
qil^eUe a muipéa et qw lui ont attiré t^mt d'e^ 
nmis t a|ins oependf^ut gêner en rien la Uberté de 

eupilcieuce dout et^icuu doit jouir, et hiei^ moius 

encore sans tyr^Huiser ou persécuter ses minis- 
iMi. U est clair q»e ce qu'un sffpfdile les biens 
4e TégUse furent donnés a ses w^mstres pour te« 
payer de certains services qu'^l de^td^nt rendre 
ail pevq[^> mais que c'était dans l'i^téi^t de ce^ui- 
ei» et non pour les beaux yeux de oeua^^. Lea 
bieus de Téglise ue sevYent qn'^ peycr ses mi^ 
nistres pour uu swviee veniblj h pif«pnétil|| 
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est à ceux qui ont droit au service , c'cst^a-dire • 
aux croyans; l'usufruit ou la jouissance est le 
salaire qu'ils donnent au clergé. Ces* biens ne 
peuvent appartenir à la nation qu'après que la 
religion catholique aura cessé d'exister , ou , en 
d'autres niots, lorsqu'il n'y aura plus d'ayant- 
droit à ces biens. Alors ils écherront à la nation 
comme propriété vacante ; jusque-là ils appar- 
tienïient seulement à la partie catholique de- la 
nation ; non pas même à toute cette partie^ mais 
seulement à la portion pour le service de la*- 
quelle ils ont été destinés, ^es biens d'une pa-. 
roîsse isont destinés à pourvoir aux frais de la re- 
ligion catholique, dans cette même paroisse et non 
dans une autre : donc ils appartiennent aux catho* 
liques de cette paroisse et non k d'autres. En sui- 
vant ces principes, le gouvernement devrait pas^ 
ser autant d'actes d'incorpoi^ation qu'il y a depa* 
roissés, ne différant entre eux que par les dési- 
gnations des lieux et dès noms propres. Voici ce 
que devrait établir chacun de ces* actes.: 

T® Que tous les catholiques résidant dans telles 
limites forment une corporation sous le nom de 
paroisse de telle dénomination. 

2^ Que tous les biens destinés à l'entretien du 
culte catholique dans cette paroisse, ainsi que 
les églises et chapelles publiques y existant , sont 
la propriété de cette corporation. v 
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S"" Que ces biens seront administrés par un 
nombre déterminé de marguillfim élus par les 
membres de la corporation d*une manière spé- 
cifiée. 

* ^ Qoe les membres de la corporation^ assem- 
blés d'une manière et en nombre spécifies , feront 
toutes les règles particulières jugées nécessaires 
à leur gouvernement , et régleront ce qui con- 
cerne la nomination et le cboix des ministl*es , 
lès qualités d'admission ^ d'exclusion des mem- 
bres, etc. 

S*' Qu'en cas de violation ou de non-exécution 
de l'acte d'incorporation, il sera considéré comme 
abandonné , et que les biens qui appartenaient à 
la paroisse écherront a la nation. 

6^ Que les corporations auront le droit de if 'im« 
poser , ou d'établir des paiemens k la porte des 
é^ses , si elles trouvent que leurs revenus soient 
insufi&sans. 

On dira peut-être qu'un arrangement sembla- 
ble serait coAtraire aux canons , en ce qu'il don- 
nerait la nomination des ministres et l'adminis- 
tration des hxeni aux laïcs ^ au lieu de les laisser 
au clei^ ; mais il est clair que si les membres 
de la corporation pensent ainsi , ils recevront le 
ministre qui leur sera donné par l'évéque, et lui 
abandonneront l'administration du temporel, tou- 
jours sous l'autorisation de la corporation. 

8 
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Il ea serait ainsi des évêehés. Tous les catho- 
liques d'un, dioeese formeraieiit une corporation 
représentée par une députation de chaque pa-» 
roisse qui nonunerait l'évéque ^ et administrerait 
les biens du siège épiscopal. Ce serait au gouver- 
nement qui accorderait Tacte d'incorporation k 
voir s'il serait bon de restreindre ou non les cor-r 
porations religieuses dans l'emploi de leurs fonds^ 
de manière à les empêcher de faire aucune dé- 
pense qui ne fùl pas directement relative au culte« 
Dans ce cas , il faudrait incorporer de la niêm? 
manière les séminaires et le^ hôpitaux. 1} y au- 
rait peut-être dans le cpmmencemept quelqui^ 
diificulté à séparer les biens des paroisses de çein; 
des évêehés , des couvens , des hôpitaux , dçs se-!- 
minaires , etc.;» etc. , ainsi qu'à régler les droits 
des donataires sur les bien^ de ces derniers éta- 
blissemens ; mais, dans toutes ces affaires, le$ tri- 
bunaux auraient à décider d'une manière con- 
forme au^ lois ordinaires çntre individus. 

Li'égUse , réglée de cette manière , et n'étant 
reconnue par la nation que dans sa capacité dç 
corporation laïque , n'offrirait plus aucun danger 
pour la civilisation , et jouirait de beaucoup plus 
de liberté qu'elle n'en a jamais eu : car le gouver- 
nement ne s'ingérerait plus dans l'institution des 
évêques ou aucune disputç ecclésiastique. Les 
prêtres, il est vrai, ne jouiraient d'aucun privi- 



lége 6tir lea autres citoyens ; i|s ne seraient non 
phia soumis, k aucune exception, li'in^uepçe de 
la religion serait en raison directe de la , foi du 
pftuple, et personne n'aurait le droit de s'en plain- 
dre i» pfirçe qu'elle serait juste. D'un auti*e côté^ 
toute nouvelle secte s'établirait sans difi&culté : 
dir le gouvernement serait toujours prêt àincor- 
pgter toute société dont le but serait légal. Du 
diqc de ces différentes opinions naîtirait la lu- 
illière , )a religion s'épurerait , et son action sur 
la morale publique et politique^ de corruptrice 
et empoisonnée qu'elle est maintenant ^ devien- 
drait ^ au contraire, pure, douce et yertueuse^i 

Le3 théâtres forment dans presque tous les 
p^ys civilisés im article de dépense considérable 
pQur les gouvememens. Je crois que les États- 
Unis ^nt le Sieul pays ou ils ne coûtent rien au 
p^ple* Si , d'un côté ^ ils sont devenus une sorte 
dtf beS|Oip ppur certaines classes de la société ; de 
Tautrei une inunense majorité n'en jouit en aucune 
fiieon, et il y a une grande injustice à taxer le 
pauvre pour sub\senir aux plaisirs du riche. Tout 
individu peut bâtir un théâtre et le louer à des 
aiç|:eurs pour qu'ils y jouent à leurs risques et 
périls t ou bien louer des acteurs qui l'exploitent 
\ son compté» Ces entreprises étant fort coûteu- 
ses , et en général ne rapportant rien , il devien- 
dra plus commode d'incorporer les amateurs de 



specèacies , de mao^ëre à ce qu'ils retirent en na- 
ture riniérét de leur argent. Cela aurait aussi 
l'avantage de donner une stabilité à l'art drama- 
tique^ et de permettre de fonder des troupes qui 
dureraient éternellement. Une société semblable 
composée d'acteurs , de musiciens , d'amateurs , 
de poètes, de peintres ^ d'artistes en un mot de 
tout genre , et secondée par quelques capitalis- 
tes^ ne pourrait manquer de donner un grand 
élan aux beaux-arts, qui, tous, se trouvent réunis 
sur la scène. 

Le but de toutes les corporations dont je viens de 
parler est de dépenser de l'argent. Occupons-nous 
maintenant de celles dont l'objet est d'en amas- 
ser. On trouve un grand avantage à l'association 
pour foutes les affaires commerciales. Une cor- 
poration n'a point d'intérêts privés à ménager ; 
elle agit toujours d'une manière scrupuleusement 
exacte et i^gulière , sans que ses agéns puissent 
être accusés de dureté, parce qu'ils n'agissent 
pas pour eux , et remplissent un devoir. L'écbelle 
beaucoup plus vaste , sur laquelle les associations 
peuvent agir , leur permet d'économiser beau- 
coup de faux frais et de diviser le travail de 
manière à ce qu'il en résulte de grands avanta- 
ges. Une association de ce genre crée un capital 
par le seul fait de l'association : car, si dix per- 
sonnes suffisent pour manier les capitaux appar- 



tenant k mille personnes^ avec plus d*ayantage 
pour elles que si elles le iaisaîent elles-mêmes , 
il est clair que les neuf cent quatre-vingt-dix qui 
se trouvent déchargées de ce soin ont leur temps 
à elles , et ce temps a une valeur. Un autre avaur- 
tage consiste à partager les risques entre plu*- 
sieurs^ de façon ii ce qu'ils ne puissent tombei* 
d'une manière ruineuse sur personne. 

Ces corporations ^ pour éti^ utiles , ne doivent 
point avofr de monopole. Elles seront toujours 
assez fortes pour n'avoir rien à craindre de la 
concurrence des individus , et, plus il y en aura 
entre elles, plus le public sera bien servi. Le 
gouvernement peut confier à une corporation un 
droit qu'il possède et non lui donner le droit de 
fiûre une chose qui serait illégale dans un indi- 
vidu. Le gouvernement, comme tout âuti*e indi- 
vidu , peut limiter ses transactions avec une cor- 
poration ou un individu ; cela est une application 
du droit que chacun a de poursuivre son intérêt 
comme il l'entend. 

Tout homme a le droit d'emprunter de l'ar-* 
gent et de donner son billet pour représenter 
sa dette. Ces billets peuvent être ou au porteur 
ou à ordre ; ils peuvent être ou ne pas être négo- 
ciables. Tout cela dépend des conventions faites 
entre les parties. Or, tout billet négociable, émis 
sur la place y aura un coui's proportionné au cré- 
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dit du porteur. Que ces billets soient écrits ou 
gravés , pourvu qu'ils ne soient pas faciles à con- 
trefaire , cela est indifférent. Tout homme petit 
aussi prêter , et même prêter a quelque intérêt 
que ce soit : car je crois que la doctrine ancienne 
sur l'usure est passée de mode maintenant^ et 
qu'il est reconnu que les capitaux doivent com- 
mander leur prix sm' la place , comme toute autre 
chose. Pourquoi faire une exception pour eux , 
et les soumettre à une vraie loi de maximum? 
D'ailleurs , lors même que cela serait politique , 
Texpérience des siècles a prouvé que cela n'est 
pas possible. On trouvera toujours des subterfu- 
ges pour éluder une loi qui ne peut avoir d'autre 
effet que d'augmenter le prix de l'argent, eh 
créant des risques factices, et de démoraliser la 
nation en l'accoutumant a violer les lois. Tout 
homme peut encore prêter en prenant telles sû- 
retés et faisant tels aiTangemens qu'il juge con- 
venables. Une corporation peut être autorisée à 
faire toutes ces choses , et c'est ce qu'on appelle 
une banque. Le capital appaii;ient a dfes action- 
naires qui élisent des directeurs, un président, 
un caissier et les autres officiers nécessaires, une 
fois tous les ans, ou à d'autres termes spécifiés; 
qui , à des époques fixes , touchent leurs dividen- 
des , à qui on rend compte des opérations de la 
banque, et qui sont individuellement résponsa- 
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Mes AtL pâicimétit de ses Mllets , si elle manque 
à les racheter dans sa capacité corporée* Une 
banque ainsi constituée peut recevoir des dépdts, 
escompter des biUets , en émettre^ prêter et cm** 
prunter^ ouvrir des comptes courans avec d'au-- 
très banques ou avec des individus ; en un mot , 
elle peut être autorisée à faire toutes les opéra- 
tions dont les banquiers se chargent ; mais, en lui 
donnant ime personnalité corporée, le gouver-- 
nement peut la restreindre dans Fusage de plu- 
sieurs de ses fiicultés. C'est k lui, en effet, de veiller 
k la sûreté du public et k prendre les précautions 

« 

nécessaires , afin qu'il ne soit pas exposé k des 
dangers cachés. 

Son premier soin doit être de régler la respon- 
sabilité des membres de l'association. Si chacun 
était responsable jusqu'k concurrence de sa for- 
tune pour toutes les dettes de la banque , per- 
sonne ne voudrait s'engager dans une spéculation 
qui cesserait d'être ime association en comman- 
dite. Si , d'tm autre côté , chacun n'est respon- 
sable que du capital qu'il a versé , la responsabi- 
lité devient illusoire. Une proportion doit donc 
être établie entre la mise de fonds de chacun et 
M responsabilité. Mais comme, d'un autre côté, 
il est nécessaire de limiter l'émission du papier 
d'une banque k un certain nondire de fois son 
capital réel , il semble que la responsabilité des 
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actionnaires devrait être en raison de ce capital 
de circulation. Si , par exemple , la banque peut 
énaettre en billets ti*ois fois la valeur de son car* 
pital , il faudra que la responsabilité des action- 
naires soit de six fois la valeur de leurs actions 
au pair. .Les actions d'une banque ne sauraient 
donc être au porteur, car oU serait alors la res- 
ponsabilité ? Au contraii*e , il, faut qu'elles ne 
puissent être transférées qu'avec des formalité 
fixes qui indiquent exactement Tépoque oii le 
transfert a eu lieu : afin , qu'en cas de banque- 
l*oute , le$ directeurs ne puissent éviter toute res- 
ponsabilité, en transférant leurs actions à des 
tiers innocens avant que la banqueroute .soit 
déclarée. 

L'acte d'incoi^oration doit aussi régler le nom- 
bre des votes dont chaque actionnaire jouira. Si 
chacun avait un nombre de votes égal , quel que 
fût son intérêt dans la banque , les grands capi- 
talistes s'en retireraient, car ils ne potirraieikt 
consentir à voir leurs affaires administrées par 
des gens qui n'y auraient pas un intérêt égal au ' 
leur. Si , au contraire., le nombre des votes de 
chacun était en proportion de celui de ses actions, 
il est clair qu'un seul actionnaire qui aurait la 
moitié, plus une, des actions, serait le maUre 
de la banque, et pourrait à son gré disposer de la 
fortune de ses co-associés. Il faut donc adopter un 
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terme moyen , de façon que personne ne puisse 
faire à lui seul les élections et que le nombre de 
Totes dont chacun dispose soit en proportion 
décroissante et non directe du nombre d'actions 
dont il est propriétaire. Les absens pourront voter 
par procuration. 

11 convient aussi que le gouvernement déter-* 
niine la manière dont le capital sera versé dans 
les caisses de la banque. Si elle compte émettre 
des billets , il est nécessaire à leur circulation et 
a leur solvabilité qu'une grande partie de son ca- 
pital soit en valeurs ayant un cours forcé j c'est- 
à-dire en or ou en ai*gent monnayé : car^ même 
de l'or en barre ne pourrait satisfaire les deman- 
des auxquelles la banque pourrait être appelée 
à faire honneur immédiatement. Reste ensuite à 
régler la proportion entre l'émission de son pa- 
pier et son capital en caisse ; mais elle doit pou- 
voir échanger ce capital contre toute autre valeur 
commerciale ou autres rapportant un intérêt , 
pour ne garder en espèces que ce qui est néces- 
saire à ses paiemens journaliers. 

Toutes ces choses doivent être réglées par le 
gouvernement dans l'intérêt de la société géné- 
rale ; mais tout ce qui regarde l'intérêt de la cor- 
j^oration et son organisation intérieure doit être 
réglé par dle-inême. Ainsi, quoiqu'elle ne puisse 
émettre plus d'une certaine quantité de noies ^ 
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elle n'est pas obligée de le faire. tSïé Me lliitê- 
rét auquel elle prêtera^ ainsi que les conditions 
et les sûretés qu'elle eidgera, les délais qu'elle 
accordera et le salaire dc ses officiers. 

Le gouvernement peut prendre des actions 
dans une ou plusieurs banques , ou ordonner que 
les dépôts et les cautionnemens qu'il e^igë en 
certains cas soient fournis de cette manière. Il 
peut charger ces institutions du recouvrement 
de ses deniers , du transport de ses fbnds^ ou dix 
paiement des intérêts de ses dettes. Il peut ad- 
mettre dans ses caisses ou rejeter les billets dés 
banques , ainsi que ceux des individus ; mais il 
ne peut donner un cours forcé à letn* papier^ ou 
les autoriser a suspendre le paiement de leurs 
billets, sans encourir les conséquences légales 
d'un tel acte. 

Des banques établies de cette manière rendent 
les plus grands services à la société. Elles aug- 
mentent de beaucoup la sécurité des transactions 
commerciales et en régularisent toutes les par- 
ties. Elles fixent les intérêts, le change et l'es- 
compte d'une matiière aussi stable que ces choses 
peuvent l'être, ou du moins indépendamment 
des caprices des individus. Chacun est certain 
qu'a telles conditions il trouvera de l'argent à 
emprunter sans acception de personnes ; mais, 
outre les facilités qu'elles offVent au commerce, 
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les banques créeiit rédlemeiit un capital de déUt 
manières : d'abord par le temps de ihUliers de 
personnes qu'elles rendent disponible i puis par 
la substitution de papier aux métaux précieux. 
En cboisissant l'or et l'argent pour sigtie repré- 
sentatif des valeurs , on a été guidé d'abord par 
leur îndestructibilité , par leur divisibilité , et par 
la facilité avec laquelle on peut les réunir de 
nouveau f puis par l'impossibilité d'en augmenter 
la quantité à volonté. Quoique ces métaux rem- 
plissent à merveille cet objet , ils ont un grand 
défaut , c'est d'avoir une valeur intrinsèque , 
c'est-èHiîre d'être propres à autre chose qu'à 
faire des écus. Or, il est clair qu'en substituant 
à l'or et à l'argent monnayés un signe qui n'a 
aucune valeur intrinsèque , comme le papier, on 
gagne la valeur de tout l'or et l'argent employés 
comme monnaie. Cet or et cet argent qui ciicu- 
laient de poche en poche , sans nous procurer 
aucune jouissance, comme tel, peuvent être ou 
exportés ou ciselés en vaisselle, et devenir une 
commodité^ au lieu d'en être le signe. On ne peut 
pourtant s'en passer absolument; et il faut tou- 
jours y avoir recours comme a la base de tout 
système monétaire. En effet, si l'on établissait 
le papier comme signé, direct de valeurs , rieh 
n'empêcherait qu'on en émît tthe cjuaàtité dis- 
prûportionnée aux besoiné : c'est ce qfuî est ât'rivé 
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toutes les fois que l'on en a fait Fessai en don- 
nant au papier un cours forcé; mais, en ne le 
considérant que comme le représentant des écus^ 
la quantité réelle de ceux-^ci limite rémission et 
règle le cours du papier. Il est donc impossible 
de retirer tout l'or et tout l'argent de ]a circu- 
lation, et de les rendre en entier au conunerce; 
cependant une très grande quantité de ces mé- 
taux devient disponible par suite de la création 
de banques de circulation , et cette quantité est 
en proportion du crédit dont elles jouissent^ et 
augmente d'autant le capital national. 

Des compagnies d'assurances pour toute espèce 
de risques ont été aussi formées avec beaucoup 
de succès de la même manière , et sur les mêmes 
principes que les banques , ainsi que des associa- 
tions pour l'exploitation de manufactures, de 
mimes et d'usines. On avait même créé autrefois 
de grandes compagnies marcbandes pour faire le 
commerce dans les pays lointains, et l'Angleten'e 
doit à une de ces compagnies la conquête des 
Indes. Toutes ces compagnies , ayant été fondées 
sur le monopole , finirent par faire plus de tort 
au commerce national qu'elles ne lui avaient fait 
de bien , et sont discréditées pour le moment. Je 
ne sais cependant ce qui pourrait les empêcher 
4e réussir aussi bien que toute entreprise parti- 
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ciilifere , si dles étaient incorporées sans mono* 
pôle. 

De toutes les corporations de ce genre , celles 
qui contribuent le plus a la prospérité d'un pays 
sotit celles qui entreprennent d^ourrir de nou* 
Telles communications. Elles créent d'immenses « 
capitaux , en donnant de la valeur k ce qui n'en 
avait pas, et en convertissant en or tout ce qu'el- 
les touckent. Une route ou un canal hit par le 
gouyemement est injuste , en ce qu'il est fait en 
partie aux frais, non-seulement de personnes qui 
n'y ont aucun intérêt , mais même de celles à 
qui il cause un dommage positif. Hors les cas 
de conununications scrupuleusement nécessaires 
pour la défense publique, ou par un autre intérêt 
direct de la société , le gouvernement n'a donc 
pas ^broit de se mêler de ce geni*e de travaux. 
S'ils sont fidts d'ailleurs k la charge du gouver* 
nement et ouverts gratis au public , c'est une 
perte de capital évidente pour tous les citoyens 
qui ne sont pas k même d'en profiter euxHnêmes ; 
et, s'il existe un péage, il vaudrait mieux qu'il 
m perçu p« «ûc compagnie que p- le gouver- 
nement : car il ne saurait gérer avec avantage 
ides choses qui exigent une inspection de détails. 
Tout changement dans les communications éta- 
blies au travers d'un pays froisse nécessairement 
beaucoup d'intérêts et cause beaucoup de dom-t 



mage» partûmli^rsi» quelquefois mâiB)e publMs$| |i^ 
de certaines localités , quoique la masse de hieii 
qui &^ r^ttlte iK)it presque toi^ours supéiieurç k 
lu çuafiAe des dommages. Les propriétaires 4f^ 
teiTt^ 9U milieu desquelles l'asucieniie rp^tç pas^. 

. sait j les hai^itfjis d'uue Tille qui serv^ 4 eutl^ 
pot k uii ancien c<muBe|)ce , ne peuvent se Yf4f , 
d^ hf^ QUI privés de effs avfuitages t et il y aui^t 
i^n-rseulem?nt de l'injustice^ inais de la (iru^utéj 
k les pMig^ k coiitvibuer de leurs deniers ^ X^ 
reetioii 4es travaui^ qui les appauyrissept ^ ç^ 
^lême les ruiQeut. Si^^ d'ailleui*s^ le gouyerue|iie|it 
se chargeait tout seul^ iion-s(Bu}ement 4e £4|^ 
des trayi^u^ > mais de jugei* de leur couvenimce ^ 
il arriverait souvent qu'il se tromperait et que 
ces travaux seraient inutiles , ou qu'ils ne répop*. 
draient pas au ))ut que l'on se serait proppséj 
au lieu que^ s'ils sont faits par des entr^ris^ 
partioilières , ils sont sûrs d'être toujours 4^S 
l'intérêt généra» de. n'être iaîts qH'au monoieiiJ: 
ou ils deviennent utiles. , et pourtant de n'è\:pe 
pas différés» 

Le gouvearnem^t ne peut oitlpnner la yen^ft 
des terpes sur lesquelles une route qu uih c^^l. 

, doit passw, ni permettre d'arrêter ou de çh^gqiv 
un cours d'eau dans l'intérêt pfirUeuUer d'u^e 
corporation ; tout cela doit sp traiter à l'amiable 
eatre les parties. Tout particuli^ç qui a un capi^. 



toi suflSâMt peut acheter les terres nécessaires à 
iine route^ cm a u^ canij^ le faire à ses frais^ et 
prélever les péages (ju*il juge couvenables sur 
ceux 9[ui veulent se servir de son ouvrage. S'il 
deii|ap4^ trop 9 on passera par la vieille route ^ et 
voilà tout. Toute association peut être incorporée 
pour les mêmes objets avec les mêmes droits i 
mais elle ne peut être investie d'un monopole , 
ç'est-à-^re recevoir la promesse que d'autres 
corporations ne seront pas formées en ccMicur- 
renee avec elle. Au contraire , il est de l'intéi^êt 
public d'exciter autant ^e possible la concur- 
rence en cela conime en toute autre cbose. Tout 
ce que le gouvernement a k laire dans ce cas^ 
comme dans tous les autres , c'est de veiller à la 
sûreté publique ; niais il doit laisser les individus 
prendre soin de leurs intérêts. Il est évident^ en 
efifeti qu'une communication qui ne rapporterait 
rien ne trouverait pas qui voulût l'enti'eprendre^ 
et que , si elle était contre l'intérêt des individus 
au travers des terres desquels elle passerait^ 
elle ne pourrait avoir lieu , parce qu'ils ne les 
vendraient pas. Tout ce que le gouvernement doit 
faire est d'apurer et de garantir pour toujours la 
propriété de l'ouvrage à la corporation qui Ta 
'exécuté. Plus cette espèce de propriété sera sûre, 
plus le pays se couvrira de travaux de tous gen-> 
res et prospérera. 



* 



Noos arrivons mainteiiaiit à la question la^utf 
importante. A qni appartiendra le droit d'incor- 
porer on d*antoriser la formation des corpora^ 
tions? La réponse est fiuale. A tout gouvernement 
selon son ol^et. Ainsi, une ville ne pourra incoiv 
^., porer un diocèse ni ilne université , non plus que 
le gouvernement de la province autoriser un 
théâtre, on une compagnie pour creuser un port 
ou desséclier un marais. Ainsi donc, toute cor-- 
poration qui a un but d'intérêt local doit être 
incorporée par le gouvernement municipal ou 
communal. Toutes celles ayant un but général 
doivent l'être j^ar le gouvernement général ou 
provincial^ selon qu'il s'agit dlntérêts politiques 
ou civils. 11 est clair aussi que tout acte d'incor- 
poration ne peut avoir de valeur que dans tes li-« 
mites du gouvernement qui l'accorde. Ainsi, tous 
les travaux de routes du de catiaux , traversant 
plusieurs communes, ne peuvent être autorisés 
' par aucune d'elles séparément ; mais elles peu- 
vent l'être comme objet d'un intérêt général par 
le gouvernement provincial, ou même par le go|i- 
vemement des communes au travers desquelles 
ils passent , chacun d'eux autorisant ses travaux 
dans sa juridiction. Il en serait de même d'un 
pont qui unirait deux communes. Il doit être au- 
torisé par leurs gouvememens conjointement» 
Quand une route ou un canal doit traverser deux 



provinces » il fout que les deux gouvememen» 
s'entendent pour incorporer une compagnie, cha- 
cun dans ses limites ; on si cet ouvrage est d'un 
intérêt vraiment national, c'est au gouvernement 
central à l'autoriser. Tout gouvernement a aussi 
le droit de souscrire un nombre d'actions quel-jV 
conque dans une corporation, de celles qui rap- 
portent un intérêt ,* nous verrons plus tard l'usage 
qui doit être fait de ce droit , et l'inunense avan- 
tage qu'on peut en retirer. 
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C'est surtout dans les campagnes et les petites 
villes de proyiqcc que les eficts de la centralisa- 
tion se font le plus sentir. Sous ce régime^ il 
n'existe de inarclié que dans le centre. Les terres 
qui sont dans son voisinage immédiat sont bien 
cultivées, il est vrai ; mais^ à mesure que la dis- 
tance s'acci*oît, l'industrie diminue. A un certain 
élpignement de ce centre^ on ne peut plus culti- 
ver que des denrées grossières, et dont la qualité 
et la façon ne varient jamais. Tous ceux qui ont 
de la fortune, abandonnant la résidence de lcui*s 
terres, et ne pouvant surveiller leurs intérêts eux- 
mêmes, sont obligés d'adopter le système de cul- 
ture le plus routinier. Les gains du propriétaire 
étant ^^tits, il est obligé de réduire J^ salaire de 



ses ouvriers. Le système de fenne lui-même ne 
peut plus exister. Il n'y a plus que de grands pro- 
priétaires et des paysans. Ceux-d, condamnés à 
un travail continuel, s'abrutissent au sein de la 
pauvreté. Lies fermes isolées disparaissent pour 
faire place à des villages, des cabanes semblables 
s'élevant de loin en loin, au milieu de vastes plai- 
nés sans clôtures, dont un tiers est laissé en fricbe 
tous les ans. Les routes disparaissent, car le conir 
merce est éteint. Les seules communications qui 
existent entre la campagne et les villes se bor- 
nent à la caravanne de charrettes qui , dans la 
saison morte , voiturent h travers champs le blé 
du maître au marché le plus voisin. Ce marébé 
lui-même n'est qu^un méchant bourg , dont les 
habitans croupissent depuis des générations dans 
rignorance, la routine et la barbarie. Tout y reste 
stationnaire; et, de même que dans la campagne 
on est paysan de père en fils , sans ressentir ou 
connaître en rien le mouvement progressif qui 
agite le monde et le pousse vers le mieux, de 
même à la ville on est tailleur ou brasseur de 
père en fils, et Ton continue a exercer son métier 
de la même manière et suivant les modèles qui 
existaient quelques centaines d'années aupara- 
vant. Que l'on compare maintenant cet état mi- 
sérable à celui d'un pays oii chaque ville, chaque, 
commune #un gouvernement à soi ; ôii du plus 



Bxs oowimmifSKfl municipaux» btg. iss 

petit hameau, on envoie des représentans prendre 
soin des intérêts du peuple; oii^ enfin^ c'est la 
masse de ses intérêts qui dirige le gouvernement, 
et non le caprice et l'ignorance d'une classe pri- 
vilégiée. Chaque ville, chaque bourg, ayant des 
intérêts propres et un gouvernement qui les com- 
prend et en prend soin , devient un marché pour 
un nombre infini de commodités qui ne pouvaient 
s'y vendre auparavant : car les grandes fortunes 
de la ville ont alors intérêt à y résider , et y ra- 
mènent avec elles les arts et le luxe. Les campa- 
gnes environnantes ne sont plus condamnées à 
la seule culture des céréales, mais, suivant la na- 
ture du sol de chaque arpent et son exposition , 
produisent tout ce que le climat permet de cul- 
tiver. Les grandes propriétés sont d'abord divi- 
sées en fermes et louées à des colons, puis bientôt 
vendues : car le propriétaire ne tarde pas à re- 
connaître qu'à moins de cultiver lui-même la 
terre , son capital lui rapporte davantage , em- 
ployé de toute autre manière. Une population in- 
dépendante de petits propriétaires remplace bien- 
tôt la race stupide des paysans routiniers. La 
concurrence s'établit entre eux. Leurs fils sont 
élevés. Leurs filles ne se contentent plus de l'u- 
niforme des paysannes, elles rivalisent entre elles 
(lans leur toilette et dans leur éducation. Un cou- 
rant ascendant s'établit dans toute la société , et 
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la masse de bonheur et de prospérité éni est aug- 
mentée. 

Maïs ce mouvement progressif ne pourrait s^^ 
tablîr soiis le système de centralisation, qdéi qjie 
bien gouvernée d'ailleurs que Mt la nation. Na- 
poléon , il est vrai , avait centralisé tous les pou- 
voirs; mais il faut prendre en considération les 
circonstances extraordinaires dans lesquelles il 
se trouva. L'anarchie existait partout, et, pendant 
qu'il avait à la combattre d'un côté, d'un âùtrè il 
avait a vaincre une ligue obstinée, qui menaçait 
Texistence même de la France et des doctrines ré- 
génératrices. Il fut revêtu par les événemeris d'ii- 
iie dictature de fait pendant tout le temps dé sein 

■ ■•■''i)r**'*' 

pouvoir. 11 dut d'abord commencer par abattis 
entiërenieiit l'anarchie et par centraliser âkns 
ses mains puissantes toutes les ressources dont la 
nation pouvait disposer pour sa défense. Du 
temps de la Convention, les municipalités suivant 
l'exemple de la commune de Paris, s'étaient em- 
parées d'un poiivoîr politique qui ne pouvait dans 
aucun cas leur appartenir et qui gênait contî- 
nucUement l'action du pouvoir national. Cette 
autorité usurpée devait leur être retirée*; mais,, en 
ia retirant, it alla trop loin, et confondit les îh- 
térêts locaux, qui ne devaient jamais être centra- 
lises, avec lés intérêts nationaux, qiii ne éaiûaiSint 
trop l'hêtre. .M i5ta tout pouvoir aiix commune!, 
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tandis qu'il n'eût dû leur retirer que celui qui, 
par la natui^e même des choses, ne saurait leur 
appartenir, sans mener directement à Fanarchie. 
Nous ne pouvons juger ce que Napoléon eût 
^fait, si on l'eût laissé gouverner la France en paix; 
mais pourtant nous voyons qu'il sentait lui-mê- 
me l'eflet destructif de son système pour toutes 
les grandes villes. Nous voyons qu'il avait senti 
la nécessité d'entretenir des palais impériaux et 
des espèces de cours secondaires dans les capita-* 
les des pays réunis a la France. La paix l'eût en- 
tièrement ramené au système municipal, et, petit 
a petit, il eût émancipé les communes et les villes 
de la tutelle où elles étaient tenues. Mais si, sans 
nous arrêter a ce qu'il eût probablement exécuté, 
nous ne considérons que ce qu'il a fait, il n'y a 
pas de doute que le système de centralisation 
qu'il a établi si complètement en France n'ait 
fait le plus grand tort à ce pays, et ne l'ait reculé 
de beaucoup dans la carrière de la liberté et du 
bonheur. 

Mais il est bien facile de montrer les défauts 
de ce qui existe. Ce qui est moins facile, c'est d'in- 
diquer l^e remède. Je vais pourtant tâcher de le 
faire , en déduisant, des principes fédératifs qUe 
noids avons déjà posés, les conséquences qui sont 
api^licables aux gouvernemens des communes et 
aes villes. Ce sont eux qui ont rebdu l'Angleter- 



re» la Belgique et la HoUande si florissantes dans 
toutes leurs parties; ce sont eux surtout qui 
promettent à rAmérique «h avenir de pros- 
périté qui n^a pas encore eu d'exemple sur la ter- 
re, et pourtant, même dans ce dernier pays, ils 
n'ont pas encore été appliqués dans toute leur 
étendue. Nous avons l'u qu'il existait des intérêts 
locaux qui unissaient de certaines masses d'indi- 
vidus par des liens communs et ne regardaient 
en rien les habitans du voisinage. Ces masses peu« 
vent être divisées en deux classes principales, 
celle des villes et celle des campagnes. Les villes 
sont nécessairement limitées par leur étendue 
réelles : car chacune a un intérêt à soi bien dis- 
tinct de celui de ses voisines. Quant aux campa- 
gnes, il faut qu'elles soient divisées par le gou- 
vernement provincial en portions d'une étendue 
a peu près égale, et dont la position géographir- 
que donne à ses habitans un intérêt commun. Ces 
limites cependant doivent pouvoir être changées 
journellement par le même gouvernement suivant 
les exigences des temps : car, sans cela, on en re^ 
viendrait a avoir des faubourgs gouvernés autre- 
ment que la ville; ou bien celle-ci s^étendrait sur 
plusieurs communes à la fois. Chacune de ces 
masses d'habitans, ainsi définie, doit avoir un gou- 
vernement à soi. Celui des communes ruines peut 
être constitué pour toutes sur un même modèle : 
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car 9 si leurs intérêts ne sont pas exactement iden- 
tiques, ils sont du moins analogues et leur po- 
pulation doit être k peu près égale. Mais il n'en 
est pas ainsi des municipalités des villes. Leurs 
intérêts sont souvent tout à fait différens, ainsi 
que leur population, et le mécanisme de leur 
gouvernement doit varier en conséquence. Il est 
clair qu'il faut que ces gouvernemens soient com- 
plets et organisés d'après les formes et les princi- 
pes démocratiques et représentatifs. 

Tout homme , donc , ayant atteint sa majorité 
et payant une taxe quelconque, ou rendant en 
nature des sei^vices à la chose publique , comme 
faisant partie de la milice , par exemple , est ci- 
toyen de la commune, et, en cette qualité, a droit 
à son vote. Les vagabonds et les passans doivent 
seuls en être exceptés. Pour cela, il faut que la 
loi fixe le temps pendant lequel il faut avoir été 
domicilié dans une commune pour en devenir 
citoyen, et qu'elle explique d'une manière claire 
ce que c'est que le domicile. Mais, dans ce premier 
degré de gouvernement oii l'analyse est poussée 
jusqu'aux élémens constitutifs de la société, on 
trouve toujours deux intérêts bien distincts, ce- 
lui des possesseurs de terres et de maisons, et celui 
de ceux qui résident sur les possessions d'autrui. 
Daus les autres degrés de gouvernement, cette 
mém^ différence se reproduit comme on le verra 
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en son lieu, mais sous une forme variée. Les in- 
térêts du propriétaire et àji^ locataire ou du jour- 
nalier sont tout à fait difl^rens, souvent même 
opposés ; Tun dans sa nature est constant, ràutre 
transitoire. Afin de ne pas sacrifier les intérêts 
d'une de ces classes à ceux de Fautre, il est donc 
nécessaire qu'elles soient chacune représentées 
séparément. Le gouvernement se composera donc, 
d'abord de deux conseils , élus , l'un par tous les 
propriétaires du sol ou dés maisons , en un mot 
d'immeubles ; l'autre par tous les individus domi- 
ciliés dans la commune ou la ville , mais n'y pos-* 
sédant pas de propriétés foncières. 

C'est à ces conseils que l'autorité législative 
doit être confiée. Quant a leur nombre, la durée de 
leur service, le mode deleur renouvellement, etc., 
tout cela doit être fixé par la loi et peut va- 
rier a l'infini, sans changer en rien le mérite des 
institutions. Chacun de ces conseils doit avoir un 
veto sur les résolutions de l'autre, de manière que 
rîcn ne puisse être fait que.de leur commun ac- 
cord. 

Le premier devoir de la législature, ainsi com- 
posée, est de voter des lois de police suivant les 
intérêts de la commune. Le moins d'entraves im- 
posées aux citoyens est toujours le mieux. 11 est 
donc inutile d^avoit* dans les campagnes le^ mê- 
mes règles qiîè dans les villes "; et même, dans cel- 
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les-cî, elles doivent varier suivant les circonstan- 
ces, de manière à laisser aux citoyens le plus de 
liberté possible^ et à ne leur imposer que les liens 
qui sont absolument nécessaires à Tordre et a 
rintérêt publics. Mais ^ par lois de police, il ne 
faut entendre que ce qui est d'un intérêt local. 
Toute dispute relative a la propriété d'une chose 
ou à une action criminelle par la loi du pays ne 
regarde pas le gouvernement communal. Ainsi, 
quoiqu'il ne puisse pas punir le vol, il peut, afin 
de le prévenir, ordonner que les boutiques soient 
fermées a telle heure sous peine d'une amende. 
Quoiqu'il ne puisse pas décider une question de 
propriété, cependant, si cette propriété n'exis- 
te qu'en vertu d'une loi de police, alors elle re- 
tombé dans ses attributions ; comme, par exemple, 
lii possession d'un étal dans un marché , les rè- 
gles relatives aux fiacres, aux filles publiques et 
aux maisons qui les contiennent, ainsi qu'aux 
maisons de jeu , aux cabarets , aux tavernes , aux 
églises , aux théâtres , et a tout autre lieu oîi la 
foulé s'assemble : tout cela doit être de la compé- 
tence de la législature communale. 

Mais, de toutes les lois de police, la plus impor- 
tante est celle qui doit régler lé vagabondage et 
là Inèndîcîté. La loi civile doit définir ces faite ^ 
èû même temps qu^dle accorde im domicile a 
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toujours avoir nne commune où il soit originai-r 
rement domicilié , et où il ne puisse jamais être 
considéré comme vagabond. La législature com- 
munale doit déterminer comment elle traitera 
ceux qui se trouveront sur son territoire. Elle a 
le droit de les expulser et de les mettre sur la 
voie de retourner chez eux. Il y a mille moyens 
d'y parvenir. Quant k la mendicité^ c'est à elle à 
la permettre ou à la défendre , à établir des dé- 
pôts pour les mendians , ou à leur procurer du 
travail ou des secours en cas de maladie^ soit en 
établissant des maisons, soit en s'ai*rangeant avec 
quelque hôpital à cet efiet. 

Les travaux publics regardent aussi la législatu- 
re; non qu'elle les exécute; mais elle les ordonne. 
Quand je parle de travaux publics y il faut faire 
une distinction entre ceux de nécessité et d'uti- 
lité publique, qui doivent être faits par les soins 
de la législature et aux frais du public^ d'avec 
ceux de commodité seulement et d'agrément, 
pour lesquels personne ne doit être taxé, et dont 
l'exécution est laissée à l'entreprise des particu- 
liers et des corporations. Pour les objets de la 
première classe, le public a le droit de. s'emparer 
des propriétés en payant leur valeur d'après une 
juste évaluation : car personne ne peut mettre 
son intérêt en opposition avec l'intérêt général. 
Mais, pour les objets de la seconde classe, il faut 
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que tout se fasse par consentement mutucL La 
ligne entre les travaux de nécessité et d'utilité 
publique^ et ceux qui ne sont que de commodité 
etd'agrément^ est très difficile à tracer; mais pour- 
tant on peut s'en fier pour cela à la législature : 
car, si elle représente vraiment l'intérêt et l'opi- 
nion du public , elle n'ordonnera jamais de ^a- 
vaux inutiles ; et si elle accorde à une corpora- 
tion le droit d'acbeter des terres à une évaluation 

■ 

fixe , c'est que son but paraîtra assez important 
aux citoyens pour justifier ce privilège. C'est en- 
core ici un des avantages de la décentralisation 
des pouvoirs. Dans un voisinage aussi rétréci 

qu'une commune , chacun se connaît ^ et a à peu 

• 

près les mêmes intérêts , de façon que toute loi 
est passée avec une parfaite connaissance de cause 
et ne peut jamais être oppressive. Il est clair, par 
exemple, que si la législature d'une ville ordonne 
l'élargissement d'une rue , elle prendra soin des 
intérêts du propriétaire dont les maisons doivent 
être détiniites, et ne le fera que lorsque l'opinion 
publique se sera unanimement prononcée en fa- 
veur du changement à faire. Si, au lieu de cela , 
c'était le gouvernement national qui ordonnât 
ces travaux , il le ferait souvent par caprice , par 
esprit d'innovation , et sans consulter les intérêts 
des personnes qui y sont le plus intéressées : car 
leurs représentans se trouvent nécessairement 
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en crande minorité dans la législature nationale. 

L^entretien de la voie publique est une cnarge 
de toute commune et de toute ville; elles peuvent y 
subvenir, soit en fixant un travail en nature, soit 
en le faisant faire à ses frais ; mais le gouverne- 
inehl d'une ville ou d'une commune doit être 
responsable de Fétat de ses communications aux 
voyageurs y a qui il arriverait mésaventure, en 
conséquence de leur déls^remcnt. L^éciairage ae 
la ville est aussi dans les attributions de la légis- 
lature municipale. L'entretien du port et les rè- 
gles de police a y observer, ainsi que l'établisse- 
ment des pilotes sur la barre et le balisage, sont 
aussi dans ses attributions, a moins que ce ne soit 
un poii: de guerre. Si des fanaux pourtant sont 
nécessaires hors de son territoire, elle ne peut 
les établir sans le concours du gouvernement 
provincial ou le consentement de Tautorité lo- 
cale. 

Les établissemens de quarantaine néanmoins 
ne peuvent concerner la ville; ils appartiennent 
au gouvernement général : car , par leur nature 
même, il faut qu'ils soient généraux et uniformes 
pour avoir un bon résultat, si tant est qu^ils ser- 
vent a quelque chose. 

La législature communale ou municipale a le 
droit d'imposer les habitans de toute manière , et 
pour toutes sommes qui lui paraissent utiles à la 
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chose publique , ce qui revient à dire que le peuple 
àe chaque commune et de chaque ville a le droit 
de s'imposer lui-même. Ainsi^ ellepeut établir des 
contributions directes, personnelles et indirectes, 
pourvu que ces contributions ne lèsent pas les 
droits des étrangers. Ainsi, elle ne peut taxer des 
propriétés ou des revenus qui se trouvent hor«de 
BB juridiction. Elle ne peut non plus gêner en 
rien le transit des marchandises , quoiqu'elle 
puisse mettre un droit sur tout ce qui se con- 
somme. Elle ne peut taxer les biens d'un absent 
h un plus haut degré que ceux des résidens , et, 
quoiqu'elle puisse établir des taxes sur les bâti- 
mens qui mouillent dans son port , et font usage 
de ses quais, cependant elle ne peut faire aucune 
distinction entre eux, qu'ils soient étrangers ou 
non , sur lest ou chargés , venant d'un port ou 
d'un autre : car ce serait s'emparer d'un pouvoir 
qui appai*tient au gouvernement général. Les do- 
maines d'une commune oiv d'une ville consistent 
en biens immeuUes qui lui appai4iennent, et en 
actions qu^elle peut avoir ou dans les fonds pu- 
blics, ou dans dé» entreprises particulières. Sous 
le rapport de cette propriété , la commune ou la 
ville est tout k fait dans le droit commun, et peut 
disposer de ses biens comme elle l'entend, soit 
en lés louant, soit en les vendant, oii en en ache- 
tant de nouveaux ; mais , dans' aucun cas, elle ne 



144 ounTmi VI. 

pei)t jouir de. plus de drpits que ne le ferait un 
particulier encore moins se donner ou recevoir, 
un monopole exclusif. Comme propriétaire aussi, 
elle est sujette à toutes les actions légales cpi'on 
pourrait lui intenter, et elle est passible de dom- 
mages , comme tout particulier le serait. Il çst. 
évident néanmoins que ses biens sont exempts 
des taxes municipales et communales : car ce 
serait prendre d'une poche pour mettre dans 
Tautre. 

Mais ime législature ne forme- qu'une petite 
portion d'un bon gouvernement. Elle ne saurait 
être chargée de fonctions judiciaires ou executi- 
ves sans le plus grand danger pour la liberté des 
citoyens. Aussi; le gouvernement municipal ne 
doit-ilpas êti'c dépourvu des autres pouvoirs 
nécessaires a le rendre complet. Il doit avoir un 
pouvoir exécutif que nous appellerons maire pox^r 
abi^ger. Il faut que ce fonctionnaire soit nonuné 
par le peuple lui-même : sans cela, il cesserait de 
se gouverner , et le maire ne pourrait être en har- 
monie avec les deux conseils législatifs. Tout ci- 
toyen doit être appelé a voter poui* son Section ; 
mais le temps qu'il doit rester en place doit être 
fixé par la constitution particulière. On peut aus- . 
si; au lieu d'un seul magistrat, en avoir plusieurs; 
maiS; pour toute charge executive qui nécessaire- 
ment entraine une grande responsabilité, l'unité 
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est de beaucoup préférable. Aucun cens d'éligi- 
bilité ou autre qualification ne doit être requise : 
car ce serait limiter le choix du peuple^ et il con- 
vient, au contraire, dé lui laisser la plus -grande 
latitude à cet égard. Il doit aussi , quel que soit le 
temps de ses fonctions, être rééligible à Tinfini , 
car c'est le plus grand stimulant qu'il puisse avoir 
a se bien conduire. 

Le maire, ainsi élu^ est chargé de rexécutlon 
des lois de la législature communale ou munici- 
pale. Il est responsable envers le peuple de leur 
. non exécution, et peut toujours être traduit en 
jugement pour cela. Il est de même responsable 
envers les individus de tout abus de pou- 
voir qu'il pourrait commettre envers eux dans 
rexercice de ses fonctions. Ce n'est qu'en dedans 
de ces deux responsabilités qu'il agit librement ; 
mais là il cesse entièrement d'être amenable à 
aucun autre tribunal qu'à celui de l'opinion pu-> 
blique, qui prononcera son arrêt aux élections 
prochaines. Ce n'est pas lui, mais ceux qui l'ont 
élu (j[ui sont coupables de son manque de discer- 
nement ou de lumières, et, tant qu'il agit légale*- 
ment, il ne doit avoir rien à craindre* 

Mais il est bien clair que , quelque simples 
que soient ses fonctions, il ne peut les remplir tout 
seul. Tous les officiers exécutifs qui sont néces*- 
saires au gouyernement doivent donc lui être 

lO 
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fimtuU par la loi« Leur nombre et lew^i attnini^ 
lions peurent Varier h l'infipi et peuvent n'4« 
tre pas les mtoies dans différentes espèces de 
communes et de villes ; matS| qudle qu'en soit 
la constitution , ils doivent tous être à la nonaina-* 
tion de son aaaire ; ear^ sans ceki il n'y aurait qn V 
narohie et désordre dans le gouyernement. U 
faut, par la même raison, qu'ils soient tous féro^ 
caUes à sa volonté. Leur responsabilité dMt dire 
la même que celle du chef envers les paifticiiliefii 
pour abus de. pouvoirs ou de conduite illégale j 
maiS| puisque le Braire a le poiivoiir de les révcH 
quer s'ils ne lui obéissent pas^ c'est lui qui doit 
porter la peine de leur nég^gence. 

Quoique lé nombre et la qualité des officiers 
exécutifs doivent varier, il en est quelques-uns 
qui, sous une dénomination ou une forme quel* 
conque, se retrouveront partout* Toute commune 
ayant des revenus, de quelque nature qu'ils soient^ 
sera obligé d'avoir un trésorier, chargé do iMr 
recette et de la dépense df s deniers publics. Cet 
officia, ainsi que tous ceux qui se trouvent in-* 
vestis du maniement dos fonds publics, doit four- 
nir un cautionnement qui puisse répondre de sa 
fidélité et couvrir les pertes auxquelles sa né- 
gligence ou son imprcd>ité pourraient donner 
lieu. 

D Cil auSM nécessaire qu'un avocat de la cobh 
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nittii^ et de la ville soit chargé de la représenter 
dans tontes les oanses oit elle serait intéressée d u- 
ne manière queleonqqe. C'est lui qui doit défen- 
are ex cfficio le maire et les officiers du gouyer^ 
Bernent dans tous les cas où ils sont accnisés par 
des individus : car^ sans oela^ les fonctions exécu-* 
tires seraient trop onéreuse«i. C'est lui q« doit 
poursuivre au nom du gouvernement les officiers 
qui auraient violé les lois et encouru une respoq^ 
eai^té. 11 doit aussi défendre la commune , lors- 
qu'elle est attaquée devant des tribunaux supé* 
rieurs, et poursuivre, en son nom, quand c'est 
(Ile qui intente l'action. Cette place, une des 
plus importantes, ne devrait pas être rétribuée 
par un traitement régulier { mais les émo- 
lumens devraient consister eu honoraires , 
fixés d'avance, pour diaque espèce de cause, 
et d'accord avec la pratique du barreau de l'en- 
droit. 

Toute ville ou commune doit avoir une force 
armée permanente pour protéger la vie et la pro- 
priété des citoyens et veiller- au danger du feu 
pendant la nuit. Cette force^ qui , dans les com- 
munes rurales, peut se borner h trois ou quatre 
gardes-champétres. Asm les gnmdes villes prend 
néeessairement un caractère plus imposant et doit 
ae composer d'une force régulière, dont l'crgani- 
aation dépend entièrement dn^ peuple de la eoniT 
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moue. Cette forée doit se trouver sous le eom- 
mandement d*an oflbâer lesponsaUe de son ^lut^ 
ploi, de la même manière que d&aqne homme est 
responsaUe de sa ecmdmte partiealière. Je ne 
saurais entrer dans aucun détail à F^^ard de 
l'organisation de cette force; mais , soit qu'elle 
ressemUe à la police de Londres (new policé), on 
à cdie de Vienne (poUzejr), ou à la garde nrani- 
cipale et aux serg^ens de ville dePaiis^ elle doit, 
dans tous les cas» être ^itièrement indépendante 
de toute autre autorité que de celle de la ville et 
ne se charger ^pie de Teijécution des lois votées 
par sa législatare. Même en temps de guerre^ elle 
n'a que &ire d'aller sur les remparts. Elle dknt 
s'occuper de maintenir l'ordre intérieur et em- 
pêcher le pillage. 

Mais» si Texécution des lois appartient au mai- 
re» celle des arrêts des tribunaux ne peut le re- 
garder en rien ; elle doit être confiée à un autre 
officier analogue au shérif de la loi anglaise et 
américaifie. C'est lui qui exécute tous les juge- 
mens des tribunaux» tant au civil qu'au crimi- 
nel. Toutes les saisies» toutes les ventes» se font 
par son ministère; c'est lui qui somme de compa- 
raître ou arrête les délinquans » en répond jus- 
qu'à ce qu'ils sciait jugés» veille à la garde des 
condamnés et les fait exécuter. Les huissiers» les 
geôliers et le bourreau sont à ses ordres » et mê- 
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me^ s'il en a besoin , il peut requérir l'aide de la 
force armée et celle de tout citoyen. U est strio^ 
tement responsable et doit fournir un très fort 
cautionnement. U doit aussi être élu directement 
par le peuple, 

Le pouvoir judiciaire complétera le gouyeme- 
ment municipal. U se composera de tribunaux 
qui devront nécessairement varier dans leur 
nombre et leur organisation , suivant letat de la 
commune ou de la ville k laquelle ils appartien- 
dront. Leur juridiction pourtant sera la même et 
sera finale. Elle s'étendra à toute dispute qui 
pourrait s'élever à propos de l'application des 
lois de la cité ou de la commune. Ainsi , ils au- 
ront une juridiction criminelle pour toutes les ac- 
tions rendues pénales par les lois municipales. 
Ce sera eux qui jugeront sur toutes les plaintes 
formées contre les magistrats conmie tels^ ou 
toutes les questions relatives aux cautionnemens 
des officiers municipaux. Ils décideront aussi tous 
les diflTérens qui s'élèveraient entre les membres 
des corporations établies par le gouvernement 
municipal sur l'eiplication à donner k Facte d'in- 
corporation, h moitis que cet acte n ait pourvu un 
tribunal particulier pour ces cas; mais ils ne 
pourront se mêler de statuer dans une cause ci- 
vile entre une corporation et des particuliers. 
Les Cours municipales doiyent aussi étf^ j^6f^ 



de h ooMtitatioDiudilé dfes lois qii't^M senkiiii 
ai^pdléei àetéentw^ et nftittttHittovteoliéiitiiMi 
a«x aetes qa'cUet crDiruBot illé^MOi. 

Les JHgn diMTent ècie ttomméi à wm ptr ks 
pouvoirs exécutifs , et conserver leiors fiNtelleM 
tant tfme leur oondttifee oontmiieni à être irrépro- 
duiUe^ iqmanulià se benè gesserùu. Il bttt ^'ib 
se sentent parfaitement indqpendam avtrtitidU 
pouvoir des tna^^strats executife que des oaptîess 
de la multitude. Il fiiut t|ue Tordre judieiaire aoît 
bien payé et devienne une carrière ouvOTta^ co u»- 
me toutes les antres, à Tandution de toufe. H fruft 
que lejùgpede viHagtt espère pouvoir arrtvur un 
jour sur les bancs de la cour siqprème, )ae<e fty» - 
santpour son avancement que sur soà Savoir et son 
équité. Les employés des tribunaux, tels ^f^it 
greffiers t commis^ etc., doivait être aussi à la no- 
mkiation du tribunal, et amovibles à sa volènlé ^ 
de manière k ee que t^que cour ne fiisse quw 
tout oompMte. 

Vmlk 4e ^gouvernement nmnicipal tel quift la kh 
giquele déduit à pri&rt deè trms priM^pes ^;éné* 
raux que nous avons posés au coanmencemeiJt de 
cette expositiou. Aucun esaiployé, aucun officier 
ou magistrat de ce gouveraemeitt ne peut 
1er doix emplois, ni -être employa |»ar aucun 
tre gouvernement. Cela est nécessaire à leur îndé^ 
pendance. iAishér^^ ou J'^officter qui la renof^aoe^ 
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doit pourtent avoir le pouvoir d'appeler à son se- 
cours les troupes nationales ; alors elles se trou- 
vent sous son commandement^ et il est respon-^ 
sable de leurs actions. En cas de guerre et de 
siège, loin de détruire les gouvernemens muni- 
cipaux , c'est en eux que le général conunandant 
la place doit trouver les plus grands secours. 
Leurs attributions sont tout à fait diffib'entes 
des siennes; elles ne sam*aient le g6ner en 
rien : car, si ellesr sortaient de leurs attributions 
ponr faire des remontrances ou passer des lois, 
les unes 'comme les autres seraient nulles de plein 
droit et ne pourraient servir d'excuse à per- 
simne. 

Les membres d'un gouvernement municipal ne 
jouissent, sous œ rapport, d'aucun privilège quel- 
conque aux yeux des autres gouvernemens ; ils 
doivent obéissance aux fonetionmdres provin- 
ciaux et nationaux en ce qui les concerne comme 
le dernier des citoyens. Gela, au reste, doit être 
réeiptHMpie, el le chef du pournir exécutif natio- 
nal iui-méme ne doit pas être exempt de pny^ 
rMuende imposée par une loi m«nicq[Mde, ail l'a 
eneouiisie. 

Reate k savoir qui fixera les limitas des viU^ 
et é^ coimmunes et qui leur donnera leur ccmsti- 
Ujàkm, ott, pour mieux dire, qm en fixiera lès for- 
mes €t en déterminera tous les délais, il semble- 



rait d'abtrd que ce .devrait être le peuple lui- 
même; mais^ en y réfléchissant^ on trouvera que 
ce serait là un acte de souveraineté dont un peu- 
ple, qui s'est déjà dépouillé de presque tous ses 
pouvoirs, n'est plus capable. Le pouvoir consti- 
tuant ne peut exister que dans la nation tout en- 
tière ; c'est elle qui, par un procédé analytique, se 
divise. S'il en était autrement, comme on le dit, 
aux Etats-Unis, rien n'empêqberait aux états, puis 
aux villes, de reprendre leur indépendance et de 
se sépai'er du corps pcditique. La nation seule 
peut donc, api*ès avoir fixé les portions de pou- 
voir qu'elle veut bien laisser à chaque gouverne- 
ment, se charger de leur organisation. Mais elle 
n'est pas obligée de le faire elle-même; je crois, 
au contraire, que le pouvoir de constituer les vil- 
les et les communes devrait, par elle, être délégué 
aux gouvernemens provinciaux , sous les restric- 
tions imposées par la constitution nationale, de 
façon qu'ils ne pussent leur donnei' ni plus ni 
moins de pouvoir que l'analyse dont nous nous 
sommes occupés ne lem* en accorde, et à ce que 
leur tâche se bornât à en régler les détails; De cette 
manière aussi , les gouveriiemens municipaux se- 
*'* raient plus stables et se trouveraient plus co-ordon- 
^^%iiés à l'ordre général. Si le gouvernement provin- 
cial se trompait et s'apercevait, par rexpérience, 
que son ouvrage oç va pas bien^ il serait à portéç 
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de le réformer eomipe nous aUons le vol^. D^aU- 
leurs f les communes et les yilles seraient assez 
bien représentées auprès des gouvememens pro- 
vinciaux pour n'avoir rien à craindre au sujet 
de leurs intérêts. 
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CHAPITRE VII 
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Lb principal but de kfloctité politiqae est la 
sécitrilé des persômes et des* p roprié t és ; Ce n'iest 
que dans Ifc Tué de s'asràrer des jottissanees tnpli-* 
quilles q«e les liOÉiiiies ont étaUi des ffMfenm^ 
«kmw, eu ^^ae sont smiitib à oem q«iie«r 
ont été iiÉpMés. C'est la secde iaciaMfeM Mlioii- 
ndUe id'ciy i i^a e r rabàMba qaé dia^ve tadiyidw 
a êÊot û'ime pÉritie de sa liberté et de mm imà^ 
prtldaiipi: aitURiieè;. Biais cette séeanté est da 
trm espèces bMidittijielcB« La p H e taJè r e nésadto 
delà pltitatioBapnestelferteeimtiiefes attaques 
deacsHmaaacxIénesf^* GHe est^ pour aÛM idire^ 
jutwiiHliDÉale^ et fit l'ebyet ém npuvenisaacM 
général* LaiiîBaolideTéaate des rhf^ ^ftà ûtaà 
les d i'e a ls et les jtowii te j a dinidi a dfl imftSÊbfm et 
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le défendent avec la force de tous contre la fraude 
et la violence domestiques , mettant le droit à la 
place de la force ; elle est civile et criminelle^ et 
forme la principale attribution des gouyememens 
provinciaux. La troisième^ pour ainsi dire locale, 
vient des bonnes lois de police municipale^ et dé- 
fend le citoyen et la propriété plutôt contre les 
accidens et les dangers qui naissent du hasard , 
que contre des attaques préméditées. C'est aux 
gouvcmemens communaux et municipaux à l'as- 
surer aux citoyens. 

La piotection civile et criminelle est pour tous 
la plus importante : car elle est de tous les ins- 
tans^ et^ sans elle, la société* ne saurait exister. 
C'est aux gouvememens provinciaux qu'elle doit 
êtra. confiée : car^ les intérêts qu'elle défend étant 
d'une nature permanente , les lois ne jouiraient 
pas d*assez de stabilité si elles étaient faites et ad- 
ministrées par de petites communautés ^ tandis 
que si elles étaient centralisées dans les mains du 
gouvernement général, aucun perfectionnement 
ne serait plus possiUe. D'ailleurs , les intérêts 
locaux, civils et politiques, doivent rester indé- 
pendans et être administrés séparément. S'il en 
était autrement, la marche du gouvernement se- 
rait souvent influencée par des vues et des opi- 
nions prises dans un autre ordre d'intérêts. 

Si topte uoe nation avait toujours été gouver^ 
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née par un code commun ; si les habitudes , les 
opinions et les intérêts des habitans des diffcren-* 
tes provinces avaient toujoui^ été les mêmes , il 
y aurait moins d'inconvéniens à abandonner l'ad- 
ministration de la justice à la centralisation , mais 
même alors les progrès de la science du droit 
seraient arrêtés. Un fait très remarquable dans 
rhistoire de la civilisation , c'est la lenteur avec 
laquelle la science du droit se perfectionne^ com- 
parée aux autres branches des connaissances po- 
litiques. Cela vient principalement dô ce que les 
jurisconsultes, n'étudiant que les lois du pays où 
ils vivent , et ne connaissant pas même les pre- 
miers élémens de celles des pays voisins, soilt 
hors d'état de faire des comparaisons et de profi- 
ter des expériences et des progrès qui se font au* 
tour d'eux. Il est vrai que jusqu'ici la différence 
des langues s'est opposée à dès communications 
plus suivies entre les différens barreaux. On n'a 
eu en général qu'un code -ou ime jurisprudence 
par langue, parce que l'administration de la jus- 
tice était partout centralisée ; mais le slsul moyen 
d'introduire l'esprit de progrès dans cette bran-^ 
che du gouvernement, c'est de la livrer, comme 
toutes les autres, à la conôurrence. La langue des 
différentes provinces étant la même, etleurs gou- 
vernemens agissant avec une dépendance entière 
les uns des autres, les jurisconsultes de l'une 
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nmtdfei fvogm ^.l'afCMAM dnênedbi 
lenn de» gMTfmcnqift voirim U^c^ritdki 
t«Kltéji'étaUin ealie anL^ et Us pesfi^^ 
leur tfgMlatkwi a FesYi les us ^9» vattm* 

Biais si la décentfaliMtioii de FadwbiîstnÉieB 
de la iustice est aTantaianse à um aatiiHii dent 
.toaten^ les parties, ont tofôom été f/omn^nia 

d'une manière semUaUe. œla amait lien* k bien 
plus (brte raison, çhes un peuple, dont les difii»^ 
rentes provinces auiaient des oontumes et des 
ipodes differens, auxquels 1^ lyihîtans serniwl et- 
tach^ par de lon^pies haliitiides oq dçs préjugés 
^pielconqnes. De quel droit yi^idraition ehapger 
un système qui est bon et équHalde , pmr eela 
même qu'il semUe tel à eeux qui y yont soumis? 
Qu'impoileaux citoyens d'une proviiice que, 4tm 
une autre, telles foriiies soient eiûgées poi^r tr^iWr 
inettre la propriété, ou que tel crime soit puni 
de telle peiuç , pourvu que tous les eitof ena de 
l'empire contribuent égalemeut aux idiots d'upi 
iutérjH G(i|niuuo i Mais , dira-t-on, la sdenee du 
droit est uue scient positive ; il existe une équité 
et ifne justice al^isolues, et il faut adopter le vtui^ 
qui e|4uui etrejeter l'erreur, qui est muUifbnne. 
U u'y a qu'une meilleure loi , comme il n'y a 
qu'uu plus court chemin entre deux points <bn« 
Hé^o Cf^tt oit )fliw« doute vrai /» théorie; mais, en 



pratique, cette équité tlisolue n'n pas eficove été 
trouvée, ou, pour mieux dire,, on n'est pas mieere 
d'accord sor les meilleurs moyens d^appliquer 
ses règles éternelles et immuablesi^ C*^t dans les 
moyens dont on se Sjsrt pour découvrir la vérité 
et prévenir le crime quç consistent toutes les 
différences qui existent entre les diflérens sys* 
fèmes de l^^tion* Toutes les nations ont tou- 
jours été d accord sur les grands principes du 
droit, ainsi que . sur ceux de la morale , par la 
grande raison que ces formes de notre entende- 
ment sont inhérentes à notre nature, et qufi c'est 
à elles que nous devons cette qualité d'être rai- 
sonnables qui nous ^listingue si émineinment de 
tous les autres animaux. 

Le meurtre > par exemple , a toiyo^rs été dé- 
fendu par les lois de toutes les nations,, et il cpn- 
linuera.de 1 eti^^ tant qu'il existera d^ bom^t^^ t 
mais, pour arriver au même but, eelui de l'einpê- 
cbfir^ j( çQmbien 4^ moyens divers ii'a-t-on pas 
e^ F^oura d^W les différens pays ^ le^ difierens 
temps 7 De çombiep de supplices variés ne Fa- 
t-pn pas pmii ? Combien de manièrfu^ n Vtron pas 
iiutagînées pqw le poursuivre , le pixii^ver et le 
JMgW? Chacune 4e «Ifls jummieres était peut-être 
^lo^iue d^iis les circonstances QÙ e^e fsxistait, et 
lat^qu'elle se troiivait. en b^rmûnie avec les au- 
trei în^tiitiona plus ou moimi bafbai^es de Té- 
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poqiie. Le jugement de Dieu lui-même pMmt 
remplir son objet; lorsque le meurtrier, en proie 
à la superstition > ocoyait à FimpossUnlité' de se 
déroba* aux épreuves qu'on lui fiûsait subir, et 
d'éluder le cbàtiment qui était la smte de son 
crime. Le système du jury, qui oonyient si bien à 
une nation sage et éclairée^ ne remplirait pas son 
but chez un peuple encore baibare, vindicatif et 
emporté. 11 y aurait de Tinjustice pourtant à pri- 
ver des bienfeits de cette institution le pei^le 
des provinces qui sont capables de la recevoir, 
comme, d'un autre c6té, il serait absurde de l'in- 
troduire là, oii, en pratique, elle assurerait l'im- 
punité ou deviendrait la cause de nouvelles ven- 
geances et de nouveaux crimes. Le gouvernement 
français liiî-mème, tout centralisant qu'il est, 
reconnut cette vérité, et ce n'est que depuis quel-^ 
ques mois que le jury est établi en Corse. 11 est 
certainement dti devoir de tout bon gouverne- 
ment de faire ses efforts pour ramener les lois 
civiles et cHminelles , ainsi que les autres insti- 
tutions politiques du pays , à ce que nous eon- 
naissons de plus parfait; mais ces efforts eux- 
mêmes empêcheront toujours l'unité de l^sla- 
tion : Car la province modèle continuera d'avancer 
en civilisation , et lorsque celles qui la suivent 
croirontl'àvoir atteinte^ elles s'apercevront qu'^e 
a &it encore de nouveaux procès dans la carrière. 
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•iia première et la plus importante des attribu- 
tions des gouvernemcns provinciaux est donc 
Tadininistration de la justice civile et criminelle. 
C'est à eux à protéger la propriété et la personne 
du citoyen , en établissant lès meilleures lois et 
les meilleurs moyens de les appliquer. Il est ce- 
pendant une partie de cette protection , qui , de- 
vant nécessairement être uniforme pour tout le 
pays, doit être réservée au gouvernement central. 
Nous en parlerons plus tard en détail, et nous ne 
ferons qu'indiquer ici , entre autres choses , la 
nécessité d'avoir des lois générales pour régler 
tout ce qui est relatif aux banqueroutes. 

L'oi^nisatipn de lamil^pe, ou gardetiatiônale, 
regarde aussi les gouvernemcns provinciaux. Cette 

force, n'étant destinée qu'à la défense immédiate 

... • 

du territoire de la province, doit dépendre de son 
gouvernement. Le droit de défense personnelle 
ept imprescriptible,.et, quoiqueje puisse employer 
un autre pour me défendre , cela ne peut m'em- 
pêcher d'avoir recours à me§ propres forces pour 
résister à la violence. Quoique le gouvernement 
central soit chargé de la défense du territoire et 
de tous les intérêts extérieurs de la nation , ce- 
pendant, lorsque sa protection devient insuffi- 
sante , lorsque l'ennemi a violé la frontière , ou 
est sur le point de le faire , chacun a le droit de 
voler aux armes pour sa défense personnelle et 

- II 
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cctlé àe sa fanûllc. tleé effioflâ mdivîdueb éolr 
vent partout être régularisés , et uuc milice àsÀÏ 
être organisée eu temps de paix^ pour qii*on 
puisse la trouver sous la main en cas de guerre. 
Elle ne peut Têtre par le gouvernement général : 
car il est déjà censé avoir fait, pour la défense 
générale, tout ce qu'il est possible de faire; et 
d'ailleurs, chacun doit être juge du degré de 
danger qu'il court personnellement, et de la ré- 
sistance qu'il veut faire. Ainsi donc une province 
intérieure , entourée d'une triple ligne dé places 
fortes , aura a peine besoin d'ime milice , tandis 
que les provinces frontières sauront peut*êti-e , 
par l'expérience de la dernière invasion, combien 
elle leur est utile. L'une, dont le territoire est 
couvert de montagnes et de défilés, organisera 
des compagnies de tirailleui*s et de carabiniers; 
raMtre, ayant un pays de plaine à défendre, aura 
sa principale force en cavalerie. Les liabitans des 
îles et des frontières maritimes feront bônsistei*, 
au coutralt'c , leur milice en artillerie dé côtes. 
Chaque province, enfin, calculera son intérêt per- 
sonnel et ses avantages. territoriaux en réglant sa 
défense locale. 

Puisque le droit de défense personnelle est 
imprescriptible, il est bien clair qu'il ne peut 
devenir le privilège d'une classe de citoyens. 
Tous ont un droit égal li se défendre, et lé pauvre 



h^fett pémi pM être ptîvc piu^ ^e le riche, tlù- 

sieurd catégories doivent pourtant être lîbrmée^ , 
non pour exclure , maïs pour exempter tes ci- 
toyens. Les jeunes gens qui ne sont pas miàrîes 
'et h'dnt pas de parens , dépendant d'eux pour 
leur stibsistance ^ doivent marcher les prfemîerè. 
Sî le dai^ger s'accroît, les gens d'ùh âge mûr et 
ayant une famille, poun'ont étire appelés ; et enfin 
tout citoyen capable de porter les armes doit 
répondre à l'appel lorsque la circonstance rexîge. 
J'empiéterais moi-même stir les pouvoirs des gou- 
vememens provinciaux, si je voulais ici pi'Oposer 
un plan d'organisation générale pour la milice, 
ou fixer l'âge et les circonstances qui doivent 
faire plàùér un citoyen dans une de ces catégories 
phitôt que dans une autre. Toutes ces choses 
doivent être réglées par le peuple de la province 
lui-même, suivant ses intérêts locaux. On peut 
pourtant poser quelques principes généraux dé- 
coulant de l'élément démocratique du gouveme- 
ihent. C'est, par exemple, que tous les officiers 
seront élus par leurs subordonnés ; que , puîs- 
qu'en temps de paix la milice est, pour ainsi dire, 
dormante^ ces places pourront se cumuler avec 
d'autres fonctions ; que les officiers organisateurs, 
teîs que quartiers-maîtres , adjudans , înspce- 
feurs, etc., seront constamment payés par la pro- 
vîÂce, et que îeùrô fonctions ne pourront se eu- 



ter àmobiliier leurs troupes sans néce^^H&f dV 
hox^ eU^ 9ç tendent pas payées ; mi^s epswil^ 
elles se trouverai^it à )a dispositioA e^ sow les 
orcU^es du pouvoir central^ qui pourrait Içur don- 
ner une destination toute difféiren^ de c^^e ^pie 
Ton aurait ç)ie originairement en vue. 

L'édi^cation publique rentre aussi dans le do- 
maine des gouvememens provinciaux ; non que 
je veuille empêcher les gouvernemens commu- 
naux et municipaux de fonder ou d'incorporer 
des collèges pom* des objets particuliers» ou le 
gouvernement central d'établir des écoles n;iUî- 
taii*es et navales ; mais la faculté de s'instruire 
doit être mise à la portée de tout citoyen d'une 
manière égide , quoique les moyens d'ol4çnir ce 
but doivent vaiîcr dans chaque province eV dé- 
pendre de son gouvernement. Ce pouvoir ne sau- 
rait être exercé par le gouvernement natioi^al , 
parce que les provinces seront nécessairement 
beaucoup moins éclairées les unes que les autres, 
et que leurs institutions devront en conséquence 
varier. D'un autre côté, l'éducation est d'un in- 
térêt trop général pour être abandonnée au:^ g*^^" 
vernemens locaux. 

Mais, lorsque je parle de système d'éducation 
publique, que l'on ne croie pas que j'entende 
m'occuper des branches les plus élevées de l'édu- 
cation : elles doivent être entièrement laissées fi 
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la couyenancc des maîtres et des coi*porations en- 
seignantes. Je ne yeux pas parler non plus d'tin 
système d'éducation gratuit pour le pauvre^ afin 
qu'il soit aussi bien élevé que le riche : car^ outre 
que ce surcroit d'éducation lui nuirait^ au lieu de 
lui être utile, ce serait dépouiller la richesse d'un 
de ses plus grands avantages. Mais il est une sorte 
d'instmction à laquelle tout le monde a égale- 
ment droit: c'est l'instruction primaire. En elle 
méme^ elle n'est pas d'une grande utilité^ mais 
elle est la clé de tout le savoir, et, pour que tout 
citoyen puisse entrer dans la carrière avec des 
ch^ces égales d'avancement, il faut qu'il possède 
cette clé, cela est nécessaire pour établir la con- 
currence sur une base étendue. De l'usage qu'il 
fera de son savoir, dépendra sa sijluation sociale ^ 
et non de ce qu'il saura en effet. Il est peu de 
pays oîi l'instruction primante soit plus répandue 
que dans la haute et la basse Autriche. Chaque 
paysan y apprend à lire, k écrire, a chîffi'cr, et k 
jouer d'un instrument; cependant, il est rai*e de 
trouver un ouvrier de trente ans qui n'ait pas 
oublié toutes ces élégances. A quoi ser.t en effet 
de tourmenter la jeunesse du peuple, si on l'em- 
pêche ensuite de faire usage des connaissances 
qu'il a acquises k si grands frais? A quoi sert de 
lui apprendi*e k lire , si, plus tard , on lui dé- 
fend de lire autre chose que ralmanach ? Et de 
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quoi lui servirait de se ' procurer des liyres, si 
toute la science qu'il y pourrait puiser devait lui 
rester inutile ; s'il n'avait point de carrière ou- 
verte devant lui ; si, quelque chose qui arrivât , 
quelque mérite qu il eût, il devait pour toujours 
rester paysan^ vilain ou soldat, sans jamais pou- 
voir s'élever ? Mais , s'il y a absurdité , de la part 
du gouvernenieut autrichien, de donner au peu- 
ple des facultés dont il lui défend ensuite de faire 
usage, il y aurait absurdité éfçale de l'autre côté 
k ouvrir une carrière a l'ambition, soutenue par 
le mérite, sans donner à chacun les moyens d'en- 
trer en lice. Ce n'est donc pas tant de donnée des 
connaissances au peuple qui est nécessaire, c'est 
de lui donner les moyens d'en acquérir, s'il s'y 
sent disposé. 

Mais, dira-t-on, pourquoi s'aiTeter a l'instinic- 
tion primaire? Pourquoi ne pas continuer, et ne 
pas mettre chacun k même de choisir un métier , 
ou, pour mieux dire, d'être classé par la société , 
depuis l'état de manœuvre jusqu'à celui de profels- 
seur de philosophie? La réponse est évidente: parce 
que la consommation que la société fait de savans 
serait de beaucoup inférieure k la quantité de sa- 
vans qui serait produite si chacun avait les moyens 
gratuits de le devenir. La poursuite des sciences, 
le culte des muses est si doux, que bientôt on se 
trouverait surchargé de gens de lettres au delà de 



toute proportion .Quivoudrait tailler des pierres ou 
gâcher du mortier, s'il était capable de faire ime 
statue ouune tragédie? Mais, dira-t-on, le principe 
delà libre concurrence arrangera tout cela. Tout 
le inonde sera élevé de manière à être capable de 
toute profession : les plus bdbiles prendi*ont la 
plus agréable ; ceux qui le sont moins, trouvant 
la plus haute place déjà prise, s'établiront à la 
seconde, et ainsi de suite jusqu'aux derniers 
rangs de la société, qui sei*ont oblijgés^ pour ne 
pas mourir de faim, à faire les manœuvres, quoi- 
que assez bien élevés pour être membres de nos 
académies. Eh ! pourrait -oh voir rien de plus 
malheureux que cela? Qu'imaginer de compara- 
ble en misère au sort du pauvre que l'on ferait 
ainsi pendant sa jeunesse sortir des habitudes dans 
lesquelles il doit rentrer en quittant le collège ; 
du pauvre qu'on aurait déshabitué des privations 
auxquelles on ne pourrait le soustraire , auquel 
on n'aurait fait goûter la coupe de la science 
que pour l'arracher de ses lèvres au moment ou 
il commençait à en sentir les douceurs ? D'ailleurs 
un homme ne peut tout savoir : il faut donc qu'il 
s'en tienne à la branche qu'il veut pratiquer et 
qu'il l'approfondisse le plus possible. Une demi- 
douzaine de savans et d'astronomes, dans une na- 
tion, suflSsent pour calculer les tables de la lune 
et des logarithmes ; pour trouver les méthodes 



l«f i4iw oourtet et les plus ^es 4'fi)'9erT«!^ifflb 
«t pour cmisinûre 4f« P^itcf . To^ ce ypi «^ Dl^ 
eessûra à des miUiera de lUTÙsateun est de ssr- 
fOir commet 9e sçrvir deleurs découYertes, m? 
percher à s'en rendre çoqipte. Ih emploi!^r<mk 
bi^ pjqsiltileine^t le^ir t^mffi à étudier ^ ^ p||v- 
lectionnerla pariîf^ pr^ti^e delei|rnié«M9* ^'à 
•'occuper de pro]>j[è9ies complice» df& bau^ 
il^tbéi^tiques. Il eq eajL de même dans tontes I9 
branches de ppiinaissances. Les hautes théoriesiije 
doirent ètra^M^é^ quep^peu dç persogc^içsypa^- 
çe que ce petit nombre suffît pour fournir iiin b^ 
^ns intellectuels de npillions. C'est à cef(x qp4 §^ 
sentent ce goût à s'y i^ppUquçr et a s'éleyer çoiiçiir- 
reinnie|]^t à leur niveau et à leurs propres ^ç^^• 

Cependant , )es wasses n'ont p;as besoin d'i|i9- 
tin^o^ théorique et encore moii^ littér^dre; 
mais elles ont droit a l'instruction primaire •' 
car l'homme qui en est privé se trouve à la 
disposition de son voisin , et ne peut |*eniplîr 
ses devoirs de citoyen. Cette instr\icUûn ^r d'ai|- 
]^i\];*s , met chaeim en éti^t de perfecUonner plus 
tard) soi-méq^e^ son éducation^ soit que son ^ùt, 
sa position ou la nécessité l'y forcent. Ce ];^'es](pas 
t^t pour lire des livres qu'il faut que toHt homme 
sache lire^ mais bien plutôt pour lire le journal; 
et être àinêxiie de se former une opinion i^dépen- 
^Gu^te f^s bon^iH^^ ^t de^ mesures mil )c$qH.cU il 
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est appelé à voter. L'instruction primaire doit con- 
sister dans la lecture^ l'écriture^ rarithmétic[ue , 
la constitution di) pays (que chacun devrait savoir 
par cœur au lieu du credo ) et Técole de peloton , 
suivant l'ordonnance du temps. Pour les fem- 
mes^ à ces deux dernières études il faudrait subs- 
tituer les rudimens de la musique et de la danse : 
car c'est pour plaire qu'elles entrent en concur- 
l^ence, et elles ne sauraient trop tôt cultiver leurs 
charmes naturels et en apprendre l'usagç. 

Il faudrait donc que, dans chaque province, des 
mesures fussent prises par le gouvernement pour 
assurer à chacun une éducation primaire égale, 
gratuite. 11 est bien clair que les parens qui vou- 
dront ajouter à ces études , et à qui leur fortuite 
permettrait de le faire , seront libres de donner 
à leurs enfans une meilleure éducation que celle 
des écoles publiques ; mais il ne faut pas que le 
caprice des parens, ou fous ou bigots, puisse met- 
tre eu danger tout l'avenir du citoyen futur. L'é- 
ducation primaire doit donc être compulsoire. 
Mais les moyens d'organiser cette éducation pu- 
blique varient k l'infini, et les meilleurs ne se- 
ront probablement trouvés qu'après bien des 
coups d'essai faits par les gouverneipens provin- 
ciaux à l'envi l'un de l'autre. 

Outre les objets dont nQ\is veoops de parlei;, 
la province forme une grande localité c|ui a dçs 
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intérêts communs dont son gouvernement est 
seul propre à prendre connaissance. Si^ par exem- 
ple, une route ou un canal passe par plusieurs 
commîmes, et que, quoique d'un intérêt général 
pour la province, il soit contre l'intérêt particu- 
lier d'une commune , il serait absurde que celle-ci 
pût empêcher Fouvrage. C'est donc, dans ce cas, 
du gouvernement provincial que la compagnie 
qui entreprendra ce travail devra recevoir son 
4cte d'incorporation. De lamênie manière, toute 
corporation, devant agir dans plusieurs conununes* 
ou municipalités à la fois, devra avoir recours au 
gouvernement provincial. Les banques et les so- 
ciétés d'assurances ne pourraient, ni faire circuler 
leurs billets , ni acheter hors des limites de Fen- 
droit oii elles seraient établies pour cela. 

C'est aussi au gouvernement provincial qu'il 
appartient de constituer les communes et les mu- 
nicipalités d'après des principes généraux posés 
par la constitution et sous la restriction qu'elle 
prescrit. C'est aussi lui qui doit fixer les limites 
des différentes divisions du territoire et les chan- 
ger toxites les fois que cela est nécessaire au bien 
des habitans. 

Mais, lorsque nous parlons d'un gouvernement 
provincial, nous entendons un gouvernement 
complet et ayant ime juri^ction finale dans le 
cercle de ses attributions. Les trois pouvoirs y se- 
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ront donc distincts.La conetitutiou çn variera^ sui- 
vant les vues du gouvernement général^ et il ne sera 
pas même nécessaire qu'elle soit semblable pour 
toutes les provinces. Mais les principes généraux, 
desquels celui-ci ne peut s'écarter, doivent leur 
servir de bases communes. Le pouvoir législatif, 
par exemple^ doit toujours être composé de deux 
chambres : l'une élue par le peuple directement, 
ed raison directe de la population, et sans avoir 
égard aux divisions territoriales de communes 014 
de villes ; l'autre élue par les législatures des com- 
munes,des municipalités,qui toutes y enverront un 
nombre égal de membres. Toutes les deux se re- 
nouvelleront par portions , s'assembleront à jour 
fixe et ne pourront être dissoutes. Le pouvoir 
judiciaire sera indépendant des deux autres, et les 
membres en seront nommés à vie. Le gouverne- 
ment général fera bien , cependant, de s'ingérer 
le moins possible de son organisation et de se 
contenter de fixer le nombre de degrés de juri- 
diction, laissant le reste aux soins des gouverne- 
meps provinciaux eux-mêmes. 

Le pouvoir exécutif consistera dans un pi*emier 
magistrat élu directement par le peuple , pour 
un terme fixe, mais rééligible ad infinituni et res- 
ponsable de sa conduite. .Un certain nombre d'of- 
ficiers lui sera donné par la loi, comme un tréso- 
rier^ un avocat général , un directeur de la mi- 



\Slce, ete.^ qui seront h la foîg reâpônsil^tés èiiVërti 
lui^ envers le penple de la province et les in£vî-* 
ans ; il en aura la nomination. 

Ponr Ëtire aller foute cette machine , il faudra 
des taxes et des impôts que la législature votera , 
mais toujours de manière à ce cpi'ils soient égaté- 
mentrépartissur toutes les portionsdu teiritoire de 
la province et qu'ils ne puissent en rien gêner la cir- 
culation des propriétaires des autres provinces .Elfe 
%e pourra non plus établir aucun impôt qm affecte- 
rait en aucune manière le commerce extérieur.Rien 
n'empêche que la province ait nn domaine , Éiôit 
mobilier en actions de banque^ de canaux^ de rou- 
tes^ etc.; soit immobilier en terres et en maisons. 
Elle pourra aussi faire des emprunts, et, en uû 
mot, se conduire tout à fait d'une manière indé- 
pendante des autres parties de Tempire, dans tout 
ce qui n'affecte pas leurs intérêts et ne regarde 
que le bien-être et la propriété de èes prôpires hà- 
bitans ; mais, hors de là, tout ce que le gOuveme- 
nement provincial ferait serait nul et comme noà 
avenu, et ses lois et ordonnances ne seraient 
bbéies par personne. 
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DÛ qcAjvkrubiisnt CENTHÀL. 



Une hàtioh n'est ànf re ehose qu'une vaste as^ 
wciâtion d^în^vidus fonnée' pour la défense 
Mmimine. L'histoire nous montre comment elles 
'ôiA cottraeneé , se sont augmentées, ont changé 
leUr place d'habilation , ou ont été détruites. 
lEIdhinke pdYiHant le pacte social n'a jamais été ex- 
lAieiCe , mais que c'iest presque toujours tacite- 
ment et instinctivement que les hommes se sont 
Inéuiiis en société , les différentes nations se sont 
Ibnnées, pout* aindi dire, spontanément, et ont dû 
leur origine et les caractères qui les distinguent 
lés unes des autres à beaucoup de circonstances 
fbk*tuites f et surtout aux différences qui existent 
ratre les races d'hommes variées, et à leurs mé~ 
Itmg^ entre elles. Avec le temps , n^^ caractères 
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dislinctifs des différentes races qui ont formé les 
nations se sont fondus dans chacune et leur ont 
donné une physionomie particoliëre qui les a 
complètement individualisées et qui forme main- 
tenant des barrières ayant autant de force que si 
elles avaient été créées par la nature elle-même. 
C'est en vain que la diplomatie s'agite ; c'est en 
vain que les gouvememens inondent la terre de 
sang pour se partager les peuples : les limites 
•^orales des nations sont immuables et indépen- 
dantes de leurs efforts. En effet, ce n'est pas l'u- 
nité dte gouvernement qui constitue une nation. 
Nous voyons , par exemple , les Jiations italienne 
et allemande divisées en plusieurs geuvememens, 
tandis que d'autres, ayant été assujetties, n'en ont 
plus du tout qui leur soit propre, conime les na- 
tions juive et polonaise. Plusieurs nations cour- 
bées sous un seul gouvernement ne s'unissent pas 
pour cela. Voyez plutôt ^exemple de la Russie et 
de la Pologne, de rAutriche et de la Hongrie^ de 
la Turquie et de la Grèce. 

Pour qu'.une masse d'individus forme une na- 
tion f il faut qu'elle soit réunie par un lien moral, 
par une communauté de .vues, d'opiuions et mê- 
me de préjugés. 11 faut que les habitudes de la vie 
privée soient les mêmes, et les coutumes sembla- 
bles. Ce lien ne se trouve que dans la langue. 
Cette harmonie de sentime3QS n'est jamais due 
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qu'à la littérature d'une uation. C'est elle vrai- 
ment qui relie, les hommes entre eux» La religion 
eUe-même^ ainsi que la philosophieiet le droit , 
peut n'être considérée que jcomine une partie de 
la littérature que je devrai. La grande masse 
des connaissances acquises par ime nation est ex- 
primée dans sa langue. C'est ^nsi que le Napoli- 
tain et le Vénitien , l'Autrichien et le Prussien se 
trouvent reliés .par- leur langue et par la masse 
d'opinions exprimées par les littératures italienne 
et alleniande. Pourquoi la chrétienté formait- 
elle jadis et forme-t-elle encore, quoiqu'à mi 
moindre degré, une nation de nations, pour ainsi 
dire ? c'est que tous les gens élevés étaient réunis 
par le latin. Et que l'on pe dise pas que pe qui 
les unissait était 1^ religion , car les Grecs du 
Bas^Empire étaient chrétiens et ne se. sentaient 
aucune sympathie pour les Latins. Les habitudes, 
les mœtuv, les lois dépendent de la langue plus 
que de toute autre chose. C'est Ifi le véhicule com- 
mun à toutes les idées : car, quoique spn métier 
soit de les exprimer fidèlement,, tout en le fesant, 
elle leur prête en outre \xa colotîs particulier qui 
les harqionise avec la masse préexistante des idées 
qu'elle a déjà exprimées. Deux peuples ne se sont 
jamsds complètement fondus en une seule na- 
tion, sans qu'une langue nouvelle n'en soit ré- 
sultée. Jamais Jia conquête d'un pays n'a été ache« 

12 



Tée tant que raneienne langue n*a pas été com- 
plMaAent oubliée. 

Les dtTiaiona d^hommes en nations ne dépen- 
dent' doue pas des gouvememens ; comme leur 
race; ^ks sont des caractères iiûprimés psûr la 
nature et les circonstances; de même ^V- 
yec du temps et de ^industrie celkxMsi p eut e n t 
être améliorées on détériorées, de même l'éduca- 
tion et le temps peuvent opérer de grands clum- 
gemens dans oeBes-*Bi. Mais il n'en est pas de 
même des divisions de k terre. Dès qa^ime na- 
don se Ironve éUtk^e dans Ym pays , eHe dblt 
songer k sa défense et k se doiiner des frontières. 
Gomme dHé ne peut fidre itpprocher telle monta- 
ge (cm reculer tel^euve, eHe a le droit de s^éteiftr 
dre jusquli l\ine et d*évacuer un des bords de 
Tautrëj^ afin de se placer de la manièi^' la j^fus 
apte k faciliter sa prospérité. Si des fragmens 
dWtres nations vivent sur les territoires qu'elle 
doit avoir , parce que la natui*e eWe^mètàé les a 
rendus inséparables de ses possessions , les indi- 
vidus qiii les composent doivent ou émigrer , ou 
être reçu^ dans la nation conquérante, afià de s'y 
' ama%amer avte le temps. Loin de moi ndée 
d'encourager par Ik Tesprit' de conquête ou de 
pousser une nation k l^gression de ses voisines^ 
Lies frontières que les nations doivent se cbobiï* 
dohrent être cdteidées pour la défense et non pour 



l'attaque : car l'état naturel a l'homme est la 
paix , et la guerre est un état exceptionnel. 

Une ibis que la nation en corps a fixé les limi- 
tes qui doivent la. séparer de ses voisines ^ e'e&t à 
à eUe à se diviser en provinces^ suivant la naturç 
géographique du pays^ les habitudes des habitans. 
et les routes qui s'offrent à leur co^xmelxe. Ces 
linûtes ne peuvent être fixes pour toujoursi : car^ 
lut populfition des différentes provinces, changeant 
eontinuellenient, ainsi que les intérêts commer- 
ciaux et économiques , et la plus grande égalité 
possible entriP ^U^s étant désirable y il faut que 
Ton puisse les changer , suivant les nouveaux be-?* 
soins de la société. Rien n'est fixe dans le monde, 
et toutes, les institutions humaines doivent suivre 
un mouveipept général de pei^fectionnement , au 
lîei^ de s'y opposer. 

C'est à la nation en corps à se donner à elle- 
même un gouvernienient na,tional et central, qui 
sera chargé de tous les intérêts qui sont d'une 
nature générale. 11 n'y a qu'elle qui puisse chan- 
ger la constitution qu'elle s'est i\ae fois donnée,, 
çt tous les pouvoirs de Tétat sont muets devant 
\^ volonté nationale légalement expriiuée par unç 
convention. 

Lis plus in^portant des pquvçirs que la nation 
dqit déléguer à son gouverneuient est celui dç- 
ççustituer le$ gouvernement des proyifices et d» 
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fixer leurs limites. Ce pouvoir constituant doit à 
son tour être exercé par les gouvememens pro- 
yineiaux , par raj^rt aux villes et aux commu- 
nes^ et par les gouvememens de ceUes-ci, envers 
les corporations y de manière à former une hié- 
rarchie parfaite. 

Mais, en accordant lepouvoir constituant k tous 
ces gouvemanens, il est bien entendu qu'ils ne 
peuvent Texercer d'une manière absolument in- 
dépendante. Quoique restreints par les grands 
principes et les bornes posées dans la constitution 
nationale, par la nation elle-même^ cependant ils 
doivent avoir assez de latitude pour que, lorsque 
l'expérience prouve qu'il vaut mieux que le nom- 
bre des membres d'une législature soit augmenté 
ou diminué, ou qu'elle soit renouvellée par quart 
au lieu de l'être par cinquième, ou que telle conû- 
mune appartienne à telle province plutôt qu'à 
telle autre, ils puissent faire des changemens de 
forme, sans avoir de nouveau recours a une con- 
vention de toute la nation. Ce pouvoir consti- 
tuant, quant aux provinces, doit appartenir au 
gouvernement général, mais il faut qu'il ne puisse 
en faire usage que sur la demande de la partie 
directement intéressée au changement. De même, 
c'est au gouvernement provincial qu'il appar- 
tient, sur la représentation des habitans, de 
faire les changemens nécessaires dans la consti- 
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tutioD du gouvernement des villes et des com- 
munes. 

Je sais bien que cela n'existe pas ainsi aux 
États-Unis. Là, c'est le peuple de chaque état qui 
adopte et modifie sa constitution , tout k fait in- 
dépendamment du peuple des autres états. Mais 
ce droit de se constituer soi-même s'arrête là. 
C'est le gouvernement de l'état qui le divise en 
comtés et donne des gouvernemens à ses villes et 
des actes d'incorporation à ceux qui veulent for- 
mer des compagnies. En suivant le principe syn- 
thétique qui a été adopté lors de la formation des 
Etats-Unis, on trouverait d'abord que chaque 
possesseur de terre aurait le droit de dire dans 
quel comté il veut que ses biens soient compris, 
puisque chaque comté ou chaque ville pourrait 
l'annexer à l'état qui lui conviendrait le mieux^ 
puisqu'enfin chaque état pourrait se joindre à 
la nation qui lui offrirait le plus d'avantages. C'est 
pourtant là que mène la doctrine de la souverai- 
neté des états. Elle a aussi un autre désavantage, 
c'est de ne pas permettre au gouvernement na^ 
tional de réparer les inégalités choquantes qui se 
trouvent dans la population des états , inégalités 
qui ne feront que s'accroître, et, tôt ou tai'd, crée- 
ront de grandes difficultés, 

Pourquoi, par exemple, l'état de Delaware, se- 

l'^it-il j^lutôt »ouver«iTi cjuç le «omté 4« PWU\^ 
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delphie^ qtii est quatre ou cinq fois plils peuple, 
et enverrait-il deux sénateui*s au congrès ? Je sais 
bien qu'avant la révolution , il était gouverné à 
part,, en vertu d'une charte dû roi d'Angletèirfe ; 
mais je sais aussi que si', quinze jours avant lès 
troubles, il eût été réuni ou a la Pensylvanie> ôii 
au Mâryland, par un order in councit, il Ue se- 
rait pas souverain maintenant. La marche qiie 
les Etats-Unis furent forcés d'adopter fut syn- 
thétique. Ils n'avaient pas de choix au nioni'éïit 
de la révolution. Mais maintenant, en colonisant 
leurs vastes déserts, ils suivent l'ordre analytique 
que nous venons d'indiquer. Pourtant la fiction 
légale de la souveraineté des états contiiittè à 
être maintenue et à embrouiller tout. Le tem]^s 
vîendi^ oîi la disproportion entre les grands et 
les petits états sera telle , qu'on sera obligé à y 
porter remède, et cela ne pourra se faire que par 
une révolution : car, comment désouveraîniser un 
état ? Il n'y a pas d'autre moyen que de l'expulser 
de l'Union, et puis de le conquérir après. Et si 
les Etats-Unis ont le droit d'expulser un niémbre 
de la fédération , comment contester aux états , 
aux vîUés et aux citoyens individuiellemeiii , ïe 
droit de se séparer de la nation ? Mais le principe 
pratique aux Etats-Unis est là marche analyti- 
que^ quoi qu'en disent l'histoire et la théorie. Sur 
des mèmbVés 'AsjbiiÂi , une grahcfè liàtioïi è'ifet 



élevée; elle 8'e£t donné une constitution et un 
gouvernement national, qui a abandonné aux ha-* 
titans des divisions du territoire, déjà existantes! 
le droit de se gouverner chacun comme il Ten- 
tendrait, pour tout ce qui n'était que d'un intérêt 
local. Depuis , cette grande nation a continué à 
peupler les déseils,. et, dès qu'un district a com-* 
mencé à avoir des habitans , le gouvernement 
national y a établi une espèce de gouvernement 
approprié aux ciixsonstaUces du pays, et Fa changé 
à plusieurs reprises , jusqu'à ce qa enfin il laisse 
le peuple se donner une constitution d'état, et 
Fapprouve. Je sais bien que les auteurs de lois 
américaines représentent la chose différen^ment ; 
mais en fait, en pratique , laissant de côté les 
mots embrouillés et les fictions légales., voilà ce 
qui existe. Si cela était autrement en prati- 
que, il serait vrai de dire que l'Union des 
^ts n'est qu'une corde de sable (a rope of 
sand) ; mais , par bonheur , le bon sens de la 
nation ^t si fort en Amérique , qu'il passe par- 
dessus toutes ces subtilités-là, sans s'y laisser 
prendre. 

Mais , dira-t-on , puisque vous ne youlez pas 
qa'ivi état ait le droit de se sépai*er de la fédé- 
ration , comment justifiez-vous la séparation de 
l'Amérique de l'Angleterre ? C'est une de ces ré- 
volutions, un de ces cataclysmes sociaux qui ont ' 
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toujours li^eu^ lorsque le gouyememeut cesse d'o- 
pérer dans l'intérêt des gOuyeiiiés. Lorsqu'une 
petite minorité aristocratique oppriinfie la majo- 
rité de la nation, celle-ci a certainement le droit 
de résister k la tyrannie par la force. L'insurrec- 
tion > qui est un crime conti*e le gouvernement 
de la majorité, est le plus saint des devoirs lors-> 
qu'eUe est dirigée contre une minorité oppres- 
sive, et que tous les moyens de résistance légale 
ont été épuisés. C'est là le cas des Etàts-Unr^. Le 
peuple des colonies se trouvait être tme partie de 
l'immense majorité de la nation britannique, op- 
primée par son aristofaratie parlementaire*' Favo- 
risée par des circonstances particulières déf loea- 
lité et d'intérêt, cette portion de la majorité 
s'émancipa du joug de la minorité^ et, dépuis cin- 
quante ans, prospère et s'accroît. Cette portion est 
encore une minorité de la nation britannic[ue; 
mais si elle continue à s'augmenter dans la même 
proportion d'ici k vingt an^ , la tête de cette na- 
tion sera en Amérique et non en Angleterre ; et 
je ne serais pas étonné de voir dans quelques 
années l'Irlande .entrer dans la fédération améri- 
caine. Lorsque la monarchie et l'aristocratie au- 
ront été détruites en Angleterre , il est probable 
qu'on verra de nouveau la nation britannique 
réunie sous un seul gouvernement. La formé sera 
démocratique > représeùtâtive , fédérale, et ayant 
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son centre aux Etats-Unis, elle s'étendra en Eu- 
rope, dans les Indes et jusqu'à la Nouvelle-Hol- 
lande. Mais, au reste, ceci n'est pas la question. 
Il nie s'agit pas de raisonner sur les révolutions 
passées , mais d'exposer les principes d'un gou- 
▼emement qui, satisfaisant à tous les intérêts, 
rendit désormais toute révolution impossible, et 
permit à l'espèce humaine de se perfectionner 
sans secousse et légalement. 

Mais , pour qu'une nation puiKse jouir de ces 
avantages, s'il faut, d'un côté, que tous les inté- 
rêts locaux soient gouvernés localement, il faut, 
de l'autre, qu'elle soit aussi centralisée que possi« 
ble pom* ses intérêts généraux et qu'elle présente 
un front compact à l'étranger. Toutes les rela- 
tions internationales appartiennent donc exclusi- 
vement au gouvernement central. 11 est le seul qui 
puisse recevoir ou envoyer des ambassadeurs et 
conclure des traités. Il est aussi le seul qui puisse 
déclarer la guerre ou conclure la paix. Les forces 
de terre et de mer sont entièrement dans ses at- 
tributions , ainsi que la milice des provinces , dès 
qiie celles-ci jugent à propos de la mobiliser. 
C'est lui aussi qui, étant chargé de la défense du 
territoire^ élève les fortifications nécessaires ouïes 
feit démolir lorsqu'elles sont devenues inutiles ; 
il établit des arsenaux pour la marine , bt^t des 
jh»n$ pour les ports; il possède enfin tous ics 



p^Mréil^ ftiMlMiiM pour fus^ le Irai ^Êt k 
nétiOn é^Wt pTDpbfé m TètÊÎUbémhU C'ert «mm 
lé ^oiitUfuiÉAOïit tiiitiofiÉl qui tèa^bt Ib cMombraé 
éÈXMmtt tMis il dnit le tàiïk A'wM mmmkéd 
i^Éibè pour tôutiai les piMtn du térritM^^ et ii^ 
jetiu^ têite pim d'iM^tion mx%, intètêU d'oM 
proWuèe qu'à tâett d^ttne entrée U ae pMuriu 
dtyii6 pm*te^ ^'uM M de dbuenei ^t flén k 
même pour toutes les frontiëres^ U u y a pas de 
ddtifeè ^ue l'iuAlirtrie el: l'emploî .des cepitenal ne 
dasÉfeM être leifisés ëntiëreeAeBt iS^reê sur toute 
la feifrlhcé du jg^obe. Gela serait beaucoup jim 
équit|J)le et prediiiMit une bim-plus ipun^ niié' 
se dé fftHspMté. Les eapitauÈ, alorsi linés à là 
ceneuiriiBnoè^ prendraient lëut* hiveau naturel, et 
la fiv^esse des nations serait^ au bout de qurf iq uê 
temps f en raison dei avànta^pes naturels que dia» 
cune dVlles possède. Mais> comme ce mouvemiMit 
de eapitftux dérangerait des int^^ eiùstans^ eeux 
qui habitent les plages «pi'ils laissmtdeUt désertés 
s'opposeit)nt à cette libei^ de eomnaeroe et d'ki- 
dustrié) ottdumoinsnéradmettrontqued'uaeMp^ 
ni^^ tosdifiée et dans un but d'intérêt perseiH* 
nel. Taill qiie les peuples les plus àncienii dans h 
edi*rièn eommereiale et qlû posftëdéàt le ^lis de 
caj^tius n'auront pas adopté un s^rstètee ptefti^ 
tinfnéMi libre, il sera du deymr des auti^(|<hiire(^ 
fièiAMi de prol%sr le doraiÉerae ut' Ymip9llm4^ 
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leurs gouvernés par des contre régleiKienS. Mais 
prenons bien garde k la différence qui existe éïh- 
tre protéger et encourager. Le dernier ne peut 
jamais S&lre fait par le gouvernement général sans 
injustice. Toute prime d'importation devrait 
donc être supprimée; mais des droits^ plus ou 
moins forts , sur différens objets pourraient être 
établis y augmentés ^ ou diminués suivant les cir- 
constances, toujours sans égard aux pays des- 
quels ils proviennent : car, autrement, ce se- 
rait accorder une protection aux producteurs 
étrangers contre les nationaux, en empêcbant 
ceux-ci dé se foui^ir au meilleur marché. La 
conduite du gouvernement, dans toute négo- 
ciation commerciale , doit être entièrement dé- 
feUsive , et la constitution ne doit pas lui accor- 
der les pouvoirs nécessaires poui* encourager 
Tindustrie , quoiqu'il doive la protéger. Qu'on 
lui laisse prendre son niveau, et tout n'en ira que 
mieux. 

La posté et la monnaie sont aussi deux objets 
d'un intérêt assez général pour les faire rentrer 
dans le domaine du gouvernement national. 
t]^and je parle de là poste , je n'entends que la 
pdàte aux lettres, car, pour la posté aux chevaux, 
je ne voî^ pas pourquoi elle ne serait pas ouverte 
à la concurrence, comme elle l'est en Angleterre, 
et né cesserait paâ d'être Uti monopole. Qlaatit à 
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la monnaie, Tobjet qu'on se propose en la frap- 
pant, est d'assurer une iralear uniforme aux por- 
tions des métaux échangeables destinés à la cir- 
culation, afin d'enter de les essayer et de les 
peser à ehaque nouveau marché. La yalenr 
de la monnaie repose donc sur la foi publi- 
que, et Funiformité la {dus scrupuleuse doit 
eouster entre les pièces d'une même valeur; or, 
cette uniformité ne peut s'obtenir que par l'u- 
nité de l'admâkistration qui les frappe et les ga- 
rantit. 

Il est un autre sujet d'un intérêt général et qui 
se rattache également au précédent. C'est une 
loi uniforme sur la banqueroute. La ciroi|lation 
ne se compose pas seulement des métaux pré- 
cieux, mais aussi de tous les effets négociables. 
Comme ces effets sont destinés à passer d'une pro- 
vince dans une autre , il faut qu'ils existent par- 
tout, sous la même garantie, et les mêmes condi- 
tions. La convention qui créa la constitution des 
Etats-Unis autorisa le congrès à passer une loi 
uniforme pour régler tout ce qui touche aux ban- 
queroutes ; mais cette loi n'est pas encore votée, 
et c'est peut-être la principale cause du manque 
de sûreté dont les étrangers se plaignent dans 
leurs relations commerciales avec les Etats- 
Unis. 

Fçur pouvoir remplir ses Ibnctionsi le gouver* 
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nement national doit avoir le pouvoir de lever les 
taxes nécessaires^ mais toujours en s'adressant di- 
recteihent aux citoyens^ et jamais aux autres 
gouvernemens. Il doit être le seul pouvoir qui 
ait la faculté d'établir des droitis d'importation ; 
mais rien ne l'empêche ^ s'ils ne suffisent pas , de 
lever des impôts fonciei*s ou autres , tout à fait 
indépendans de ceux des provinces^ des commu- 
nes et des vîUes. 

Le gouvernement national a également le pou- 
voir d'incorporer des compagnies , comme moyen 
d'exécution des pouvoirs qu'il possède. Une ban- 
que nationale est de ce nombre , et constitue le 
meilleur moyen de régler la circulation des es- 
pèces dans le pays , de manière à la rendre uni- 
forme. Par banque nationale , je n'entends pas 
une institution dans les mains du gouvernement 
et administrée par ses agens , mais une compa- 
gnie dé capitalistes incorporée par le gouverner 
ment national et ayant la faculté d'avoir des bu- 
reauX; ou^ cotnine cela s'appelle techniquement^ 
des branches , dans toutes les provinces, et char- 
gée exclusivement derecevoir les dépôts du goifver- 
nement et de faire toutes les affaires àe banque^ 
telles que le transport de ses fonds, etc., d'après 
lès conditions d'un contrat mutuel. Le gouverne 
ment pourrait lui-même être actionnaire dans 
cette banque , afin d'aùgmentef son crédit. C'est 
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l^e |;oiiTeiîienieiit national ne peut eBfapqNRfVT 
4Ff d*i|Obres tiaTai» pnblîca que omx qu sfHit 
d'iuiqter^géDéral» tels q[iieoeiixreqiuspoinrk 
4é^nMe do pnp* Aiiiaî,c'estàli|i4eQiifttriiire^ 
]|}§peB ibirtes et cur^nser des ports poiv Jes fUâffsfi 
d^ guerre; suais U n^ pas le pouToir ^ £>irç d|K 
travaux pour faciliter les commuuiiÇi^Qpy <^Wt- 
merciales : car, quelque géqéraux qu'ils fiissefit, 
$U seraient toujours Ciits aux dépens 4^^^^ p{urt«jç 
d^ la natfou qui n'en retirer^ut aucun av^ua^ts^gp. 
P'siilleurs^ les ^ouvememens provineiaui: ont un 
pouvoir sufl^sant pour cela^ et il &ntf autant qife 
possible 1 r^nfenmar Iç gQnvcxnement n§tipn«l 
d^s ses attributions , sans lui permettre d'em*^ 
piéter sur peJUcs des autres gouvemençns. 

Ainsi que les s^ntre^ , le gouveruenient ÇSfï^^ 
dç>it être coniplet et coqciposé des trc^^ pquyoirsj 
te^us dis.tincts et séparés. .Le ponvoir léjgpsl^tlf 
doit êtr^ composé de deux chambra • Tune, éli^e 
p$ur le ]^ei|p]^e directementj ,ea propo|dion de la 
population de^ çUffiérens di^ipts .élçetfonp^res 
dm\9 lesquels jie pay^ doit êtr^ (ép^ti ^ sans aucnif 
é^ard aux autres divisions politiqi^; Tantl^i 
vlne par les législatures des provinces jcli^çui^ 
envoyant ifn nombre égal de nfembi^. Le pou? 
voir jjndici^ivç doit être exercé p^r de$ txi^iuJQu^ 



àê 4SMr9m èefff^ de juridiction, véiàÊÊt tous 
dboutir à lâie coup sBprème. I^es juges étorv^ut 
être Boraméft par le pouYeh* ex^eutif et être iea- 
marihle»» tant fpe leur conduite continue d'être 
irréprochable. Le pouvoir eiéeutif doit èfereeoB^ 
fié à un premier magistrat élu par le peuple di- 
rectement et à des ministres et autres officiers 
nommés par lui , et, ainsi que lui-même, respon- 
sables de leurs actions et de leurs omissions. Mais 
il est inutile d'en parler plus longuement ici , 
puisque la forme de la constitution des trois pou- 
voirs fait le sujet des chapitres suivans. 

Une nation gouvernée de cette manière serait 
tout aussi forte et centralisée aux yeux de lëtran - 
ger que si elle n'avai^Mi^ gouvernement ; tan- 
dis que, de l'autre côté, diaque province, et à leur 
tour chaque ville et chaque commune, se voient 
entièrement indépendantes du reste de la nation 
pour tout objet d'administration et de police in- 
térieure. Cette forme réunit k la fois les avantages 
de l'union et de la division, et est certainement la 
plus parfaite. Cëst là le principe nouveau dont 
les Etats-Unis sont le premier modèle politique. 
On croit peut-être que le gouvernement national 
aura une tendance a empiéter sur les gouverne- 
mens provinciaux ; mais que l'on se rappelle que 
ce gouvernement lui-même est créé par le 
peuple, et qu'il est tout aussi soumis à la volonté 
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du nudtre que le goaTemement de k plus petite 
eommune^ et ne peut ayoir d'intérêts séparés des 
siens. Cette réflexion* doit être parfiiitement ras- 
surante sur la durée et rhannonie d'un gouyer* 
nement de cette espèce. 



;• 
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CHAPITRE IX. 



DU POUVOIR LEGISLATIF. 



J'ai tâché de inonti*er les attributions qui de- 
vaient appartenir aux difierens gouvememeus 
dans lesquels l'analyse nous a conduits à, décom-' 
poser le pouvoir; mais tous ces gouvemeinens 
doivent toujours rester démocratiques, et repré- 
sentatifs, afin d'être fidèles aux grands principes, 
que nous avons établis en commençant. A l'ex- 
ception des corporations, dont les membres n'ont 
.pas besoin de se faire représenter, parce qu'ils 
•ont trop peu nombreux, et dont les constitutions 
peuvent varier à l'infini, suivant l'objet qu'elles 
se proposent, les formes de tous les autres gou- 
▼ememens doivent être les mêmes. Nous alloois 
donc maintenant examiner séparément l'organi- 
sation de chacun des pouvoirs sociaux, et ce que 

i5 
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j'en dirai Bei'A également applicable a tom les 
^uvernemcns, quels que soient leurs degrés. Ce 
ne sont cepenjabt ^ftk àa fonmiles générales 
que je donne, et c'est à l'intelligence du lecteur 
à substituer les valeurs. Si j'écrivais poui' un pays 
CD particulier , et non pour mettre au jour un 
grand principe que je crois nouveau en Europe, 
la tâche serait beaucoup pluiî facile : car il est 
plus aisé de résoudre un problème particulier, 
que de trouver une formule qui s'applique à tous 
les problèmes du même genre. 11 y a aussi beau- 
icoup de choses qui choquent, présentées comme 
elles s'offrent aux yeux de l'analyse ; tandis qu'en 
pratique, «C avcicun autre nom, l'orâl et l'orèUle 
y sont aoooutnmé». 

Qvéb que soient les intérêts des hommes, ils 
sont toujours ou transitoires ou pemsanens, «t 
cela relativcfBwnt à l'espaoe 4.e t em p s q«e Twa 

,wêtHisi^^a*e. Ainsi, parraf^m à la vie d'vme n*>^ 
tion, l'intéWft permanent de qaelq>nes 'géttémiobi 
n'est qoÊ transitoire ; tamiis qu'il devient perma- 
nent par rappoi4 à la vie des hommes qui tes 
composent. L'un de ces dens intérêts me éek 
point être sacrifié k l'autre : car, dans un Tas, M 
^crifica*ait le txMibenr des génératievis à vcnn- 
«a otq[>rioe du tnottRent,- et, dans l'affibv, ia race 

' préseMe ne jouirait pas des i>iens qa'dfle possëé^ 
Vlans k craiMe d'ércntoatités qui })€tit-étre »t 



M réaUseraieot jamais. La route à suivre est une 
moy^ettae proportioBuelle entre ces deux intérêts, 
étuLn^eant continuell^nent d'après les deux ter- 
mes d'où elle dépend : Fintérét présent , d'un 
o6té, et celui des siècles à venir à mesure que la 
raison nous les dévoile, de l'autre. 

Si le pouvoir législatif n'était confié qu'à une 
geule chambre, elle nous représenterait exacte- 
ment l'intérêt du moment oii elle aurait été élue, 
et jugerait de tout avec les passions qui en déri- 
vent. Rien ne serait stable dans un gouvem^uent 
qui cduiBgerait à chaque élection ; il abandonne- 
rait les plans à pduie conçus, et perdrait la plus 
grande partie de sa force et de son énergie h 
déiaire ce qu'il aurait fait l'année d'avant. Il est 
dcmc nécessaire d'avoir une seconde chambre , 
pour représenter l'intérêt permanent. Mais com- 
ment la former sans donner des privilèges a une 
dasse de citoyens et détruire l'égalité ? 

Si nous analysons la société , nous y verrons 
que le gouvernement le plus simple et le plus 
"primitif est celui de la famille; l'intérêt transi- 
toire y est représenté par l'enfant qui veut man- 
^er d'un firuit vert ; et l'intérêt permanent, par sa 
mère qui le lui refuse, et l'envoie à l'école bien 
tmitre son gré. L'intérêt permanent se trouve ici 
êxL côté du gouvei*nement , et , en effet , il en doit 
toujours .être ainsi. Le jeune homme emprunte à 
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usure; le~përe amasse pour ses enfons. Le peuple 
veut que tout cède à sa volonté, et veut s'élancer 
dans une guerre de sympathie; le gouvernement 
se trouve lié par des traités , et calcule les chances 
futures que les diflërentes suites de cette guerre 
pourraient amener pour la nation. 

Dans le premier degré de gouvernement, il 
n'est pas difficile de trouver ceux qui ont en vue 
Tintérét local permanent. Ce sont les possesseurs 
d'immeubles. Le commerçant, l'homme de lettres 
ou l'ouvrier , quitteront la ville , si leur talcmt n'y 
(rouve plus d'encouragement, et porteront ailleurs 
leur industrie, sans qu'elle perde le moins du 
monde en valeur. Mais il n'en est pas de m^e 
du propriétaire. Si la ville se dépeuple , sa pro- 
priété perd sa valeur : il a donc intérêt , non seu- 
lement à ce que la ville prospère cette année, 
mais a ce que cette prospérité continue. En géné- 
,.ral, d'ailleurs^ le pi'opriétaîre est chef de famille, 
et, sous ce rapport, nous représente encore, sous 
un autre point de vue, l'intérêt permanent de 
l'individu qu'il gouverne. D'ailleurs, il est clair 
que les intérêts que son vote exprime sont com- 
plexes , et que l'opinion de sa famille et de ses 
locataires réagit beaucoup sur la sienne. Voilà 
donc l'élément permanent trouvé pour la com- 
mune et la cité : c'est le propriétaire d'immeubles. 
Si c'est une femme et qu'on ne la laisse pas voter. 
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ce à quoi je ne vois aucune objection ^ il faut que 
ce droit appartienne ou au porteur de sa procu- 
ration , ou il son représentant, d'une manière fixe 
et prévue par la loi. Mais il ne faut pas de doid)le 
vote f cela détruirait Tégalité. Il ne faut donc pas 
que celui qui a plus de biens immeid)les qu'un 
autre ait plus de votes que lui. Ce n'est pas la 
quantité de biens , mais la qualité , qui est sup- 
posée donner Tintérét permanent. Ceux aussi qui 
sont censés représenter cet intérêt ne peuvent 
Toter deux fois, c'est-à-dire pour les deux 
chambres ; ceux donc qui sont propriétaires dans 
la commune voteront pour le sénat , toiis les au- 
tres citoyens voteront pour la chambre des re- 
présentans. 

De même , dans le gouvernement provincial , 
l'intérêt transitoire sera expruné par une cham- 
bre de représentans élue par le peuple immédia- 
tement; mais l'intérêt permanent le sera par un 
sénat élu par les difierens législateurs des villes et 
des communes : car ces législatures, composées 
déjà d'un intérêt permanent , et de plus revêtues 
du gouvernement , sont les vrais pères de la fa- 
mille , conummale ou municipale. Le même rai- 
sonnement s'applique exactement au sénat natio- 
nal , qui doit être élu par les législatures provin- 
ciales. Chaque citoyen, de cette façon , sera re- 
présenté dan» les difierens degré» de gouverne^ 



ment^ iudiyîdoeUement^ dan» la chambre des 
présentons et dans le sénat, comme membre <m 
d'une famille, ou d'une commune, on d'une pro- 
vince. Je crois que ce moyen , quoique peut^bre 
un peu compliqué , est le seul pour représenter 
rintérét permanent, Sans en venir à une aristo^ 
cratie : ce qui serait un remède cent fois pire qi^ 
le mal. 

Maïs , pour que l'action de ces deux espèces 
d'intérêt puisse bien se faire sentir sur la légis- 
lation j il faut que chacune des chambres ait un 
veto ^r les opérations de l'autre. G|pla peut se 
faii^ sans danger : car, chacune des chambres 
étant élue pour un certoin temps, le veto n'est 
jamais que suspepsif, et ne peut arrêter la marche 
du gouvernement. Lorsque l'une des chambres 
est héréditaire ou à vie , et qu'elle s'entête contre 
l'opinion du peuple , il ne reste à celui--ci d'autre 
remède qu^une révolution; mais, lorsque les 
deux chambres viennent du peuple, le veto de 
l'une d'elles n'est plus qu'un appel. Les chambres 
dé l'année suivante reviendront avec de nouveUes 
instructions qu'elles auront puisées dans le sein 
du peuple en s'y retrempant. Les memtbres qui 
avaient souterm le côté impopulaire de la ques- 
tion n'auront pas été réélus , et la mesure pro- 
posée passera sans vetOj ou ne sera pas renouve- 
lée. C'est justement pour* prolonger cet état dfe 
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su^piriiSy 6t amortir les seeouMes qui pourraieiit 
être trop subites, qu'il faut que le séuat soit élu 
pour plusieurs aimées et qu'une partie de ses 
memlires soit renouyelée tous les ans. Il pourrait, 
par exemple, être renouvelable par tiers, pai* 
quart, ou -par cinquième; mais il iaut qu'une 
portion des membres soit âue chaque anuée, afin 
de l'harmoniser areo les représentans de l'opi- 
nion du moment. La chose devrait être arrangée 
de manière k ce que chaque législature élût pour 
le sénat, chaque année, un membre qui, par 
oonséquent, resterait en place autant d'années 
que la lég^Rature aurait de membres à envoyei*. 
Mab la chambre des représentans pourrait être 
renouvelée intégralement tous les ans. Je ne veux 
pas dire par là que le peuple dût envoyer tous les 
ans de nouveaux membres; mais il faudrait qu'il 
eùtla&culté de le faire^ et que le mandat de repré- 
sentant ne durât qu'un an , au bout duquel temps 
il serait renouvelé. La représentatiou , conune 
nous l'avons déjà vu , ne doit être assise que sur 
la population, et tout le peuple à représenter 
doit être divisé par portions d'un nombre à peu 
près égal de citoyens. La circonscription de ces 
listricts doit être &ite par la législature, et 
dia^ger avec les mouvemens de la population. 
1# doivent être tout à fait indépendans des autres 
avisions du territoii^e; mais, comme nous l'a- 



tM CMAmBM vr. 

vons déjà dit , on pourrait former de doubles et 
de triples districts lorsque les localités l'exige- 
raient. C'est le pouvoir exécutif de chaque com- 
mune ou municipalité qui doit être chargé de 
l'élection pour la portion de district ou le dis- 
trict contenu dans son territoire. Il nommera au- 
tant de personnes qu'il sera nécessaire , et indi- 
quera autant d'endroits qu'il le faudra pour rece- 
voir les suffrages du peuple. De chacun des en- 
droits marqués, les commissaires qu'il aura nom- 
més lui feront leur rapport, qu'il réunia en 
un seul , et enverra k Tofficier chargé de procla- 
mer le résultat. C'est ainsi que les éllètions ont 
lieu aux États-Unis , et ce système est; à la fois ex* 
trémement simple et sûr. 

Il faut aussi que les élections soient faites à 
jour fixe et déterminé par la constitution, et 
qu'elles ne durent qu'un jour. Mais il ne faut pas 
que des élections, pour plusieurs législatures , et 
surtout pour une législature et une plaôe execu- 
tive, aient jamais lieu ensemble. Dans quelques- 
uns des Etats-Unis , cela est ainsi; mais Fexpé- 
rience a fait reconnaître le défaut de ce système. 
Il y a des états oîi le peuple ne vote qu'une fois 
dans Tannée, et a la fois, pour toutes les places 
qui sont à sa nomination. La conséquence est qu'il 
n'y a que les candidats , aux places principales ; 
qui soient élus d'après leur mérite; les autre' 
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Mnt accueillis ou rejetés suivant qu'ils sont por- 
tés sur la liste (the ticket) de M. tel ou tel. Le 
même parti alors, la même opinion , qui nomme 
à une place ^ nomme k toutes les autres, et les 
différences d'opinions sont tranchées au lieu de se 
perdre en nuances inaperçues et d'être adoucies 
et brisées, comme elles devraient l'être afin d^har- 
moniserplusaisément. 

Il devrait aussi y avoir un assez long intervalle 
entre les élections des différentes législatures, 
afin que la législature provinciale ne s'assem- 
Uit qu'après que les législatures des conunu- 
nes et des ailles auraient eu le temps de s'a- 
journer, ou du moins d'être bien avant dans 
les travaux. Ceci s'applique aussi k la législature 
nationale. L'objet de ceci est d'abord de ne pas 
diviser l'attention publique entre plusieurs as- 
semblées , mais, au contraire, de la concentrer de 
manière à ce que le peuple soit toujours constam- 
ment occupé de ses affaires , et tout entier a celle 
qu'il examine. Ensuite, cela donne aux législatu- 
res des degrés de gouvernement supérieur la &- 
cilité de statuer immédiatement sur les motions 
ou pétitions qu'elles pourraient recevoir des légis- 
latures inférieures, et ce qui s'y passerait leur 
fournirait un excellent moyen de juger de l'état 
de l'opinion publique. 

L'élection des sénateurs doit être arrangée de 



manière à ce qoe ekaqiie duanlure eieroe une in* 
fliienc» égale sur leur nomination : car, sans 
eehi» leur objet serait manqué. Dans tons les cas, 
c'est aux charnières elle^-mémes à juger dk la ¥a^ 
lidité des élections de leurs memiires. Dana le cas 
de mort ou de démission d'un des membres, c'est 
au président de la chambre k en donner a^is an 
chef du corps du district qui l'a éhi^ afin qn^U 
fiisse procéder de suite à une nourelle Section. 

Mais si les législatures doivent être élues à 
jour fixe, il est encore bien plus important qu'haï» 
les s'assemblent d'elles-inèmes , san|( eonTOcatien 
et de plein droit, à des époques régulferes. Il faut, 
autant que possible, que le pouvoir exécutif n'ait 
rien k faire dans leur organisation, et qu^éllas 
soient tout k fait indépendantes de lui. C'est dimc 
elles-mêmes qui choisiront leurs présidena et les 
autres officiers dont elles auront besoin, soit dans 
leur sein, soit au dehors, si elles oroient que oela 
vaille mieux. Il semble, en effet, que les secrétai- 
res et les questeurs rempliraient beaucoup mieux 
leur objet, s'ils n'étaient que des officiers salariés 
par la chambre, au lieu d'en être membres. Gieat 
ainsi que cela se pratique en Angleterre et aux 
Etats-Unis. La police intérieure appartient aussi 
k chaque chambre , ainsi que le droit de régler la 
manière de procéder. 

Pour rendre la législature indépendante, au- 



tant que possible^ du pouToir exécutif, il faut 
que , non-seulement elle n'ait pas besoin d'être 
convoquée par lui, mais même qu'elle puisse 
commencer ses opérations sans discours d'ouver- 
ture et des qu'elle s'est constituée. De même, le 
pouvoir exécutif ne peut avoir la faculté de la dis- 
aoudre, ni même de la proroger ou de rajoumcr. 
C'est par un accord des deux chambres que toute 
prorogation ou ajournement doit avoir lieu. Mais 
il faut pourtant que, pendant rintervàlle des ses- 
BÎons régulières, si des événemens imprévus ren- 
daient l'intervention de la législature nécessaire, 
die puisse être convoquée extraordinairement, 
soit par le pouvoir exécutif, soit par un certain 
nombre de ses propres membi'es, ou même par les 
présidens des chambres. 

Nous avons dit que c'était à chaque chambre à 
fixer, par un règlement, l'ordre de ses travaux. 
Chacune d'elles doit être entièrement juge de cela; 
mais, cependant, il est des formes qui sont néces- 
saires à Texamen de toute question , et sans les- 
quelles les pouvoirs de la législature deviennent 
aussi illusoires que les droitfrdes citoyens se trou- 
veraient peu protégés. De tous les réglemens qui 
ont été inventés, celui de la chambre des députés de 
France me parait le plus nuiuvais, en ce que l'initia- 
.tive des membres est entièrement détruite, et que 
le droit de pétition est devenu une simple moque^ 
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rie. Le règlement, au contraire, du congrès amé« 
ricain me semble le plus parfait; et, conune il est 
peu connu, je vais en offrir une description abré- 
gée , renvoyant le lecteur qui voudrait en savoir 
davantage à la dernière édition américaine du 
Manuel parlementaire de Thomas Jefferson. 

Dès que les cbambres sont constituées, elles 
s'en donnent avis mutuellement par un message, 
ainsi qu'au président des États-Unis, et com- 
mencent immédiatement à s'occuper d'affaires 
sans rien attendre. Le président des États-Unis, 
pourtant, est dans l'usage d'envoyer immédia- 
tement k chacune des chambres un message 
d'ouvertiu*e dans lequel il rend un compte détaillé 
de l'état du pays , et donne son opinion sur les 
mesures a adopter. Ce document est accompagné 
de pièces à l'appui et des rapports des ministres , 
et forme , en général, un bon volume in-S''. Mais 
le président des Etats-Unis n'enverrait pas de 
message , que cela n'arrêterait pas les opérations 
de la législature. Les chambres ne répondent pas 
au message d'ouverture, mais chacune en ordonne 
l'impression à quelques milliers d'exemplaires , 
qui sont partagés entre les membres, et par eux 
distribués gratis parmi leurs amis et connaissan- 
ces. La même chose a lieu pour tous les documens 
que le congrès juge à propos de faire imprimer. 

Çependfunt chaque chambre a nommé de^ cO'* 
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mités fixes ( standing commàtee ) , pour prendre 
en considération les différentes branches d'admi- 
nistration p telles que la guerre ^ la marine , la 
justice^ les affaires étrangères , les terres pid)li- 
ques , les relations avec les Indiens , la poste , les 
réclamations^ etc. Dans le sénats ces comités sont 
élus ; mais, dans la chambre des représentans , ils 
sont nommés par le speaker, ou président. Sur la 
motion d'un membre, on renvoie à chacun de ces 
comités tout ce qui , dans le message du prési- 
dent, a rapport à leur objet, en les autorisant à 
faire leur rapport , et présenter un projet de loi , 
s'il y a lieu. S'il y a dans le message quelque 
chose de très grave , on propose la formation d'un 
comité spécial, qui est immédiatement nommé 
par le speaker. 

En attendant les rapports de ces comités, cha- 
que membre présente des pétitions ou propose des 
lois. Elles sont de la même manière renvoyées 
par la chambre , soit aux comités fixes, soit a des 
comités spéciaux , suivant leur sujet et leur im- 
portance. Il n'y a pas de commission des péti- 
tions. Il ne viendrait dans la tête de personne de 
proposer le renvoi d'une pétition a un ministre , 
ou son dépôt au bureau des renseignemens I ! 
On demande toujours le renvoi à un comité q\ii 
fait son rapport, et propose ou l'ordre du jour, 
ou une mesure législative , ou une résolution de- 



mandant k un ministre des renseign^nem et 1111 
rapport snr le sujet de la pétition. 

Quelques jours se passent, en général, ainsi en 
travaux préparatoires dans les comités. La cham^ 
bre ne se réunit que pour entendre des motions 
et ordonner des renvois ; et des discussions sur 
ces objets sont les seules qui aient lieu ; mais les 
comités sont très-actifs. Ce n'est pas une chambre 
divisée en neuf bureaux, qui tous s'occupent de la 
même cbosc en même temps , et par conséquent 
n'avancent en rien la besogne : car il faudra que 
chacun vienne répéter en puUic ce qu^il a déjà 
dit en particulier ; mais ce sont des gens choisis 
parmi les plus influens de la chambre , se divi- 
sant le travail entre eux, et par là le facilitant et 
Tabrégeant beaucoup. En choisissant les comités 
fixes j on a soin de les former de gens qui con- 
naissent la matière à fond. Le comité mflitaire est 
formé d'anciens militaires; celui de la justice de 
jurisconsultes, etc. Sur les affaires coiniintes ces 
messieurs sont en général du même avis , et les 
rappoils que chacun des membres fait en son par- 
ticulier sont adoptés par le comité. Mais , dans 
les cas importans, ils discutent entre eux le sujet, 
et font autant de rapports qu'il y a d'opinions : de 
façon que , lorsqu'il est présenté à la chambre, 
le sujet a déjà été examiné et discuté par les 
membres les plus compétens à s'en former tme 



apîaîoiirtÛGiiiiée, et la question lui est |M<édeiitée 
sons k foime la plus loipque et soutenue par les 
tteiUeiirs argumens , présentés contradictoire- 
«■eut. Les memlires , cependant , <d'un autre co- 
mké ne s'étaient pas occupés de cette question ; 
naîsy en revanche, ils en avaient approfondi d'au- 
Ires qui se trouvaient dans leur sphère de con- 
naissance : et voilà comment on gagne du temps 
Ml Kern d'en perdre. 

Tout nemlire peut proposer une loi. Voici la 
Manière de ie faire et ^ la fiiire passer. Un mem- 
Jbre donne d'abord avis qoe, tel jour , il proposera 
idie loi. Le jour venu^ il demande la permission 
de poser sur le bureau le projet de la loi en ques- 
lâon ( 4he biU ). Ce qui étant accordé, il fait la 
tnotîon que le biU soit lu une première fois , ce 
iqoi n'est jamais refusé. Cela fait , il fait la motion 
ipie le bûl sett renvoyé à un comité ; si cette mo- 
iktm passe , le comité fait son rapport , en conseil- 
ittat d'adopter le bièl avec ou sans amendement, 
Ml de le rejeter. Le membre qui a inti*oduit la 
meaure propose alors de lire le bill une seccmde 
iions, ou dans sa forme originelle, ou dans sa 
ibnnne amendée. La discussion s'ouvre sur cette 
propositiim ; et, si la chambre ordonne que l'on 
passe à une seconde lecture , dès qu'elle a lieu , 
'on |nropose de renvoyer le bûl à un comité géné- 
rai, pour le discuter arti<^ par article, et y faire 
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desamendemens. Apres qu'il a subi cette ^rèare^ 
et que le comité général Fa rapporté à la cham- 
bre y la motion est faite pour ime tlt)isiëme lec- 
ture du biU; et c'est alors que la discussion géné- 
rale a lieu. Si elle est favorable et que Ton passe 
à une troisième lecture ^ il faut encore faire la 
motion de passer et d'adopter le hill; ce qui , en 
général, ne souffre plus de diflBiculté. hehiU alors 
est envoyé à l'autre chambre, signé et certifié par 
le président de celle qui l'a passé la première. Là, 
il passe par la même filière. S'il passe sans amen* 
dément, il ne lui manque plus, pour devenir loi^ 
que la sanction du président des États-Unis. Mais 
s'il est amendé dans la seconde chambre /il est 
renvoyé à la première avec l'amendement , qui 
est par elle référé au comité qui a fait le rapport 
originel sur le bîll, et elle l'adopte ou ne l'adopte 
pas. Dans ce dernier cas, un comité est nonuné 
pour en conféi^er avec un comité de Tautre chamr 
brc; et ce comité mixte propose une mesure 
commune aux deux chambres , qui généralement 
lève la difficulté. 11 est inutile de dire que, pour 
les lois de peu d'importance , ou lorsque le sujet 
est clair, la plus grande partie de ces motions et 
lectures ne sont que des formes assez insignifian- 
tes , mais qui deviennent de la plus grande im- 
portance lorsqu^il faut disputer le terrain pied à 
pied et n'être pas pris par surprise. Souvent^ alors, 
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il arrive qulaU liea de se centcater . du rappqrt 
d^uu seul comité^ ou le renyote à plusieurs Qoiiïi- V 
tés de suite, de manière qHe> quand le bUl passe à ■:^ 
la troisième lecture , il n'y reste pas une phrase 
AiÊL projet originaii*e . 

Les résolutions se passeiit de la même manière 
que les biUs. Avec cette différence qu'en général, 
on n ét^fait qu'une seule lecture , et qu^on ne les 
renvoie pas k un comité généi*al , à moins qu'el- 
les ne sotetfit très importantes» Une résolution est 
une r^gle de conduite que la chambre se* fixe à 
eUe-mêine ou' nu ordre qu'elle donne à un de 
ses officiers^. Nalur^lement ^ oUes n'ont pas be- 
soin d'être sanctionnée» par l'autre chambre. SI, 
par exemple, la cbambreyeut ohanger l'ordi^e de 
son travail^ ou le nombre de ses comités, cela. se 
f$iit par une résolution . Si U chainbre veut avoir 
des i^enseignemens du gouveri^ement , par un^ 
résolution , çlle ordonne au speafk^r d'écrire à tel 
ministre poui^ lui en demander^ 

Les «xinistres ne peuvent, aux Etats-Unis, 
élrè membres ' des cbambrjes,* ni prendre part à 
leui^ discussions^ Nous^ avons déjà vu que ce 
principe de non-cumulation d'emploi^ est un 
desplu» important. Il sert k teni|:.les pouvoirs du 
gouveraemeut au9;^i distincts que possible. Eu 
pratic|ue, Yoik y trouve beaucoup d'avantages*: 
d'âboi*d^ celui d'éviter une ^ perte jde temps im- 

14 . 



mense pdor les Ininisires eu)L-liiémes ; ensuite, 
d'empéchtf ces discussions hargneuses entpe les 
ministres et T'opposition^ qui dégénèrent -toujours 
en personnalités , lorsqu'ils sont eux-mêmes pré- 
sens. Mais, dîra-t-on, qui défendra lès ' minis* 
très? Leurs actes. La législature a le droit défies 
mettre en acens£ition, mais elle né doit 'pas don- 
tinuelFement les embêter par des interpellations 
et des questions sur leurs intentions , qui, sou^ 
vent , n'ont d'autre but quç «de les- embarrasser. 
Les Ministres, d'un autre côté, ne doivent exer*- 
cer aucune influencé sur la législature. C'est à 
celle-ci k faire les lois ; à ceux-là k les exécuter, 
quelles qu^elles soient. Leur responsabilité emners 
la nation ne s'étetid que jusqu'k la fidèle exécu- 
tion des mesures dont la législature elle seule est 
responsable. Si, pourtant, 'l'avis d'un ^inis^ 
tre ou • dti cabinet est nécessaire , ou seulement 
utile , sur une question , ^ si les bureaux peuvent 
fournir des renseîgnemens précieux , la chambre 
peut passer une l'ésolutioh portant l^'on de- 
mandera k tel ministre communication de teHes 
pièces, ou un rapJ>ort sur tel sujet. Le ministre 
est a même de préparer, a tête reposée^ dails ses 
bûrcïiux , le document qu'on lui demande , -sans 
siibir l'itrit^ition et la perte de temps, et Sans cou- 
rir le risque de commettre lés erreurs qui sont 
inséparables d'iin débat pereonnèl et knimé. La 
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chambre , de son côté , renvoie le rapport du mi- 
nistre a un comité, ou en ordonne l'impression 
suivant la nature du sujet. 

Lorsque le président des Etats-Unis veut pro- 
poser une loi, il ne fait pas, avec les ministres, im 
projet divisé par articles ; mais , dans un message 
spécial , il appelle l'attention de la législature 
sur la mesm'e qu'il croit être la meilleure , et en 
explique la nature. Il communique, en même 
temps , tous les documens nécessaires pour sou- 
tenir son opinion. Ce message est reïivoyé à un 
camité, ^it fixe, soit spécial, qui prépai*e un bill 
ou projet dé loi , et le propose. Voilà la seule ma- 
nière dont le pouvoir ei^écutif puisse exercer l'i- 
nitiative des lois. 

Sur les questions très-compliquées , et sur les- 
quelles la nation et la législature n'ont pas en- 
core d*^opinion formée , ic'est par une résolution 
que la chambre ordonne la fonnation d'un comité 
d'enquête. Ces comités sont revêtus de l^utorité 
d'examiner , sous serment , les individus qu'ils 
croient pouvoir leur fournir des renseignenoéns 
utiles , et ont le pouvoir de les forcer à déposer de 
là même nAmière et sous les mêmes peines qu'tuie 
cour de justice pourraiit le faire. Us ont aussi la 
faculté de se faire représenter tous les documens 
publics. Leur rapport, accompagné de tous ces 
interrogatoires et des pièces à l'dppui^ est, en 
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général , imprimé et renvoyé a un autre comité, 
qui propose les mesures nécessaires. Ces comités 
d'enquête peuvent être autorisés k se transporter 
en d autres lieux que cduî où siège la législature , 
et peut même si^rpr dans Tinten'sJIe des ses- 
sions. U est impossible de se figurer quelle masse 
de lumièi'cs ces comités jettent sur tous les points 
de la législation, et combien ils servent a faciliter 
le travail et à tranquilliser la nation. En effet, 
si quelque abus grave se fait sentir et irrite une 
partie de la nation , ceux qui en souffrent le plus 
commencent à s'agiter ; mais, dès qu'un comité 
d'enquête est nonmié , tout est tranquillise. Ceux 
qui ont à se plaindre vopit faire leur déposition , 
ainsi que ceux qui ont à se défendre; et la pation 
attend avec calme et silence le résultat de Tinves- 
tigation pour se former une opinion. La légbla- 
ture , de son côté , commence la discussion du 
remède proposé avec une parfaite connaissance du 
sujet de la plainte. 

JL'ordre des séances est régulier. En général, la 
première h^ure est destinée à la proposition des 
résolutions et à le^r discussion. Puis viennent les 
jvapports des comités fixes , puis ceux des comités 
spéciaux; ensuite la présentation des pétitions ; 
pui^ les motions pour la première lecture des 
billsj puis 1^ motions poui* la seconde lecture des 
bills y puis Tordre du jour, qui est ou la discussioii 
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d*un hill et son adoption , ou la formation du co« 
mité général pour la discussion des articles. 

Lopsque la chambre se forme en comité général, 
le speaker quitte la présidence et la donne à qui 
bon lui semble. La seule différence qui existe entre 
le comité général et la chambre, c'est qu'on peut 
toujoursrevenir sursed décisions^ tandis que celles 
de la chanib]*e sont finales. C'est donc un moyen 
de considérer une foisdepkis un sujet d'une ma- 
nière préparatoire. Rien n'empêche la chambre de 
rejeter tm amendement proposé par le comitét^gé- 
néràl ^ oa, si' de nouveltes lumières jetées sur la 
question hii Ont fait changer d'ayis y de renvoyer 
le bill à un nouveau comité général qui l'amen- 
dera d'ime manière toute dittérente du premier. 

Lorsque la natune d'une mesujre proposée exige 
(pi'elle ^it discutée d'une manière secrète , la 
chancre se fiorme en comité secret. Le membre , 
alors , qui divulguerait ce qui s'est passé y serait 
passible de peines^ disciplinaires , qui pourraient 
même aUe^ jusqu'à la prison pour un temps plus 
ou moins lotig. Les journalistes même , qui au- 
raient imprimé lie rapport d'une séance secrète, 
pourraient être mandés à la barre et emprisonnés : 
car la police de la chambre est entendue s'éten- 
dre au^^dehors dç son enceinte. et sur tout ce qui 
la touche* Aussi^ les comités secrets, quoique très 
caresy scnirôk impénétrables et ue sont pas une 



vaine forme comme ceux dala chambre de&re* 
présentans en Belgique^ oii la seule diCEei^ence qui 
existe entre une séance ordinaire et ime séance 
secrète , c'est que la dernière est connuie douze 
ou quinze heures plus tôt que. la première: car 
le rapport qui, dans-ce cas, n'eût paru que le len- 
demain , dans l'autre est publié dc^ le soir m^me 
dans une seconde édition. * • 

; Yèilà, ce me semble, sur quelle base dcTi^iMt 
être établi le règlement de toute .ch«unbre législa- 
tive. Alors, les décisions ne peuvent ôtre enlevées 
par surprise, et sont toujours faites s^vec cou*- 
naissance de cafise, les ministres ayant été-édiû- 
rés par les rapports de comités nombri^ux.'Il s'y 
.perd moins de «tc^mps : car. le principe delà divi«- 
sion du travail qui. y règne le &cilite et l'al^ge 
beaucoup. Les communications entre 1^ poHVoirs 
exécutif et législatif sont faciles et sûres, et. de na- 
ture a éviter les discussions et récriminations p€U> 
sonnelles et insultantes ; et, ^nfin, les séances pu- 
bliques, n'étant par arrangées d'avance, cessent 
d'être un vain* spectacle, oii chacun tient des dis- 
cours qui ne changent l'opinion de personne , et 
qu'il eût été plus court de faire imprimer^ et distri- 
buer a domicile. . 

Mais, quel que soit le règlement. intéi*ieur des 
chainbres, et il peut varier à rinfini,-les fonctions 
de la législature sont toujours les mêmes ; et ne 



pourraient être autres^ sans renv^ser immédia- 
tement tous les principes de gouvernement que 
j'ai tâché d'exposQr>. La législature ne doit ^voir 
que dos pouvoirs pui*ement législatifs , ainsi que 
son nom l'indique^ et. toute. fonction^ soit judi- 
ciaire^ soit executive, doit en être soigneusement 
tenu écartée. Je veux bien qu*^e ait un pouvoir 
disciplinaire sur ses membi*e^ ;*maisj même pour 
la poHoe de*son enceinte x)u pour Ja publication 
de sesdâ>ats secrets, ellç doit, après avoir fait une 
lai poyr punir c^ délit, penvoyfs^ dev-ant les tribu- 
naux ordinaires les. personnes qui s'en seraient ren- 
dues coupables,^ afin cfu'on leu^- applique c^te 
loi. EUepeut ,- tout au pkis , nommer.un comité 
char^ de les poursuivre. 

Aux EtiCtsUnis ,l le sénat a giordé les fonctions 
judiciaires det là chambre des lords en Angleterre, 
dan» le cas, seulement, pii il sjagit de la respon- 
sabilité du pouvoir exécutif au de Ja prévarica- 
tion des juges. Quant' à la première partie de cette 
juridiction, elle devrait lui étreenlevée, et pour- 
rait être transportée ^ux cours ordinaires sans 
inconirénient. Les deux chambres, alors, se por- 
teraient également accusatrices , et chargeraient 
un comité mixte de la .poursuite de Fafiaire devant 
les tribunaux. Mais , dans le cas des juges ^ cela 
devient plus difficile : car si les juges des cours 
înfirieures peuvent bien être accusés devant les 
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juges de la con^ t pnpr è m e , devairt qui peiA-<ii| 
àéthiser ceiix-èi? Lé sémrt' tie jpeut ctfRrir «tfeuliè 
chance* de justice aux prévemir:, car, étant- Am 
par le même perlpte qui* élit la tAambre des ^i^ 
présentaus; il doit partager les*mêÉMis Sétrtîiti€li8> 
diï moins 'k un haut degrés et^ daÀs le «as o^lbs 
représèntans' cràimieirt un juge i»sses' ooopaUe 
potqr le mettre en accusaftiony il est pri^MiliV^ que 
le sénat Serait très encUli ^le condMnfier; Oaos 
le cas àk la* légiskiturè se -porte aecusàtrioe d'un 
fonôtionnéire y e^t agit eéinAtnegriNi^ Juiy mf- 
tiOb'al , et non comme poutuir législatif.^ Mais 4 
qiii peut-dn mieux coiffier le* sein de k défense 
]pÀciMique qu'aux repi^ntens des ieit€!y«ftiGP?Ori 
com^me dans le cas des jdges tle la cour -mprliiHI, 
Tombre mimé dû soupçon les* Mnd incapables 
de Inen-exet'cer 'leurs ibneffons'; il faut qtfêTâe^ 
d'accusation des deux chambres sufiSse- pburJfes 
destitua*» ou, en d'autres termes^ qu'ils puisât 
être destitués par uneloi; Quand je paiie d'unaete 
d'accusation ob d'une loi qui destitueraitim juge, 
on voit bien qu'ils ne ^ seraient passés qu'après 
avoir donné lieu à des comités d'enquête, dans^lès 
deux chambres, su<^cessivement, déviant lesqudUas 
le juge aurait eu les moyens de se défendis. 

Mais ce ne peut être que la nécessité qui per- 
mette àe confier des fonctions pareilles, a la légis- 
lature. Ses fonetions naturelles sonttoutea jdUfie- 
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rentes. C'est h, eUé d'abord k constituer les gou^ 
verneméns qui sont d'un ordre inférieur , non 
suivant son Caprice , mais suivant les règles fixes 
posées par la constitution générale. C'est k elle 
égaleitaènt k fixer les limites géogi^aphiques ^ et k 
clianger les lois qui rejg;ardcnt ces deux objets, de 
la manière pré Vue par la constitution et seules 
ment sur la pétition des parties intéressées. 

La législature doit aussi organiser tous les dé-^ 
partèmens de Tétàt , fixer les fonctions » le sa- 
laire , le nombre et les qualités requises de tous 
les emplois qui n'ont pas été fixés par la consti- 
tution. 'C'est è elle k ét^lir des codes de lois pom* 
le gbuveVnemeht tie Farmée et de la marine, et k 
fixer la mai^ière de procéder en toute affaire. 
Toutes QeS lois' peuvent être changées stiivant le 
besdifa : car tèng^ doit tendre vers la perfection, et 
toute administration exige de temps en temps des 
réformes, ies loi^ civiles et criminelles regardent 
aussi là législature ainsi que les lois de polièe et 
sanitaires. ' 
• C'est aussi à la législature qu'appartient le pou- 
voir de créer- dis nouvelles personnes politiques, 
en incorporant les sociétés qui veulent se former 
poirt suivre un ob|et légal, et qui n'ont" pas un 
ititérét contraire k celui de la spci^é générale. 

C'est aussi k la législature k fixer la quotité de 
rimp6t, k l'étaUç* elk Jç^répartir^ et k approprier 
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de certames sciâmes aux différentes dépenses dç 
letat d'une manière spéciale. Dans les gouverne- 
mens mixtes oii le. bon principe se trouve toujoiirs 
en présence du mauvais , les lois de Jinances sont 
votées tous les ans^ parce que refuser l'imipôt est 
le seul moyen que le peuple possède de contrain- 
dre son gouvernement a lui rendre des comptes 
et à ne pas le voler« C'est aussi pour cela qu'en 
général^ dans jces gouvernemens , . la législature 
vote annuellement le nombre de soldats et de m^ 
telots que le gouvernement peut lever ; mais, dans 
un gouvernement vraiment démocratique, toutes 
ces précautions sont inutiles. Les inipositiotts 
.peuvent être votées d'une manière stable , c'est-à 
dire jusqu'à ce qu'elle^ soient modifiées par de 
nouvelles lois. De même , une grande partie des 
appropriations , telles , par exemj^e , que les sa- 
laires de tous les. employés > peuvent être votées 
tout d'un coup et pour t^nt^ 1^ temps que l^br- 
gaiiiisation des différentes branches du gouverne- 
ment restera la même. Si, en temps de paix, par 
exemple, une ai^mée de cent miUe hommes suffit, 
lalégislatui'e portera une loi fixant son oi^nisation 
et sa paie. Cette loi continuera à être en vigueur 
jusqu'à ce que, la guerre venant à éclater^ la légis- 
lature juge à propos de doubler ou tripler l'année, 
dans lequel cas unenouv^e loi d'organisation sera 
portée-, qui dm*era jusqu'à la paia^ prochaine^ 
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Si les fonds qui se trouvent d ais le ti^ésor , ne 
sont pas sufi&sans^ il faut les augmenter^ soit par 
des taxes nouvelles^ soit par des emprunts, si les 
besoins sont pressans ; mais , les dépenses fixes 
étant connues , il ne serait pas difficile de trouver 
un système de taxation qui les couvrit exacte- 
ment. Ce système simplifierait de beaucoup le 
budget, et permettrait de gérer les afiaires de la 
nation tout à fait comme celles d*un négociant. 
A chaque loi que la nation passerait , elle ouvri- 
rait un crédit pour son exécution, et les balances 
de ces difierens comptes ouverts seraient portées 
sur une feuille de profits et pertes qui ferait voir 
quels sont les besoins du trésor. Ce serait alors à 
la législature à y suppléer du mieux qui lui serait 
possible, suivant les circonstances du moment. 

C'est aussi a la législature à déclarer, la guerre 
c^t à {aire la paix : cai* la paix ou la guerre sont 
des états qui donnent des devoirs aux citoyens 
individuellement , et ces devoirs ne peuvent être 
fixés que par une loi. Les négociations appartien- 
nent (entièrement et exclusivement au pouvoir 
exécutif, ainsi que la conduite des armées; mais 
les traités ainsi conclus ne deviennent valables 
qu'après avoir été ratifiés par une loi, La naturç 
et les conditions de la guerre varient aussi et qe 
peuvent être fixées que pai* une loi qui néçessi^î- 
rement doit varier à chaque fois« 
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Mais , quoique ce soit à la législatore k fiûre la 
loi> ce n'est pas à elle k l'expliquer , c'est aux 
tribunaux. Si l'explication de ceux-ci ne lui con« 
vient pas ^ elle peut faire une nouvelle loi plus 
claire que la précédente et qui en détruise tout 
l'effet ; mais le sens de la loi ne peut être 6xé que 
par le pouvoir judiciaire : car il l'applique cOHome 
il l'entend. La législature est aussr Unûitée dans 
ses pouvoirs par la constitution, et toute loi 
qu'elle ferait contre ce qu'elle prescrit serait 
nulle et de nulle valeur et ne ptmrrait recevoir 
d'aflplication. C'est aussi , comme nous allons le 
voir totrt k l'heure, au pouvoir judiciaire k juger 
de la constitutionnalité des lois , et à refiisêr de 
les exécuter y si elles violent eç rien ce pacte 
fondamental . 

Lé congrès américain a étendu son pouvoir^ 
ainsi que le parlement anglais» sur beaucoup de 
choses qui ne sont pas de son ressort* C'est kd , 
par exemple;- qui décide d'une manière extra-lé- 
gale sur toutes les réclamations particulières » 
tandis qu'il devrait se contenter de fixer les rè- 
gles par lesquelles elles devraient être jugées , et 
en laisser l'explication aux tribunaux ou au pou- 
4;«roir exécutif, suivant le cas. Le congrès accorde 
aussi des exemptions de la loi y ce qu'il u'a cer- 
tainement pas le droit de faire plus qu'aucun au- 
tre pouvoir : car , poi}r qu'une loi soit juste , il 
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faut qu'elle agisse toujours de même, et sans ex- 
ception pour personne. 

La législature ne peut- non plus passer de lois 
qui aient un effet rétroactif, ou qui détruiraient 
les obligations que des citoyens ont volontaire^- 
ment et antérieurement contractées entre eux. 
Elle ne peut non plus passer une loi mettant un 
individu hors la loi commune et le punissant 
d'une manière partici4ière pour sa conduite , ce 
que les Anglais appellent un bill ofattainder. 

Enfin , lorsque Texpérience fait croire à la na- 
tion qu'uu changement devient nécessaire à la 
constitution , c'est à la législature à convoquer 
une convention pour la réformer. Mais cette as- 
semblée n'a de pouvoir que sur la constitution 
et ne peut se mêler d'autre chose, et, jusqu'à ce 
que la réforme qu'elle propose soit acceptée par 
le peuple, votant individuellement, l'ancien or- 
dre doit continuer à subsister. 



# 



CHAPITRE X. 



DU t»OUVOIR JUDICIAIRE. 



La loi est une règle de condnite établie par là 
législature pour le gouvernement de tous les ci- 
toyens. Us doivent s Y soumettre implicitement , 
tant qu'elle existe; quoique nous ayons déjà vu 
qu'ils peuvent employer tous leurs efforts pour la 
faire clianger , c'est au pouvoir exécutif à l'exé- 
cuter et à s'y conformer ; mais, lorsqu'il y a viola- 
tion de la loi , ou doute sur ce qu'elle prescrit , , 
c'est au pouvoir judiciaire à détemïiner de quel 
côté elle se trouve , à l'appliquer aux cas particu- 
liers et à la faire exécuter par un officier exécutif 
particulier. 

L'application de la loi est très simple lorsqu'il 
s'agit d'une violation manifeste des règles qu'elle 
établît; il n'y a alors qu'h s^àssurer du fait et pro- 
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noncer ou la peine ou le remède qu'elle a fixés 
pour le cas prévu ; mais , lorsqu'il ne s'agit pas 
de faits, mais bien de droit : lorsoue les faits sont 
constant, mais ^^e 1^ drloit^ iom douteux , lors- 
que la violation enfin n'est pas manifeste , les tri- 
bunaux ont de plus le devoir d'interpréter la loi 
ou l'intention de la législature. S'il en était au- 
trement f chaque cause un peu compliquée serait 
portée devant ce pouvoir, qui se verrait bientôt 
transformé en cour de cassation. Mais, quoique 
l'interprétation que le pouvoir judiciaire donne 
a l'intention delà législature le lie lui-même dans 
ses décisions futures, elle ne lie pas celle-ci : 
car, ayant la faculté de chau^;er la législation , si 
elle s'apperçoit que Içs conséquences qu'elle s'at- 
tendait à voir découler d'une loi n'en dérivent 
pas , ou qu'elle est mal comprise ou interprétée , 
rien ne l'empêche , par une loi nouvelle et pli|s 
explicite , de faire adopter les eopséquenç^s qu'eue 
avait en vue. Les tribunaux, étant indépe^da^s 
ne peuvent appliquer les lois que comme, il$ les 
comprennent en conscience, jnais leur mérite leur 
est indifierent. Ils ne doivent pas se niêler de la 
bonté relative de la loi , mais seulement ^e savent* 
^pielle est la loi. 11 est vrai poiirtant que le mérite 
de la Iqâ peut servir par induction^à l'çxplîquier : 
car §i une loi peut être entendue 4^ d^ux , manier 
res, dont l'une serait plus raisontiable çt plus équi- 
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table que l'autre, les tribunaux, supposant chari- 
tablement les intentions les plus sages a la législa- 
ture, adopteront la version qui leur paraîtra la 
meilleure. 

Nous avons vu qu'il ne pouvait y avoir de li- 
berté sans une constitution , c'est-k-dire sans une 
règle de conduite fixée par la nation elle-même à 
la législature , contre et hors laquelle elle ne peut 
agir : car toute assemblée qui réunirait le pouvoir 
constituant a un autre pouvoir quelconque serait 
entièrement despotique. Mais k quoi servira une 
constitution, si la législature, avec ou sans inten- 
tion , passe des lois qui la violent et soient exé- 
cutoires? Il est clair qu'une loi contrevenant aux 
provisions de la constitution est entièrement 
nulle et comme non avenue. C'est encore au pou- 
voir judiciaire k examiner cette question et k la 
décider : car, son premier devoir étant d'appliquer 
la constitution, qui est le pacte fondamental, c'est 
k lui a l'interpréter et k voir si les lois passées 
parla législature violent cette loi suprême ou l'in- 
terprétation que les tribunaux lui ont donnée. Si 
la nation ou la législature ne sont pas satisfaites 
de l'interprétation adoptée, il faut qu'une nou-* 
velle convention, par un amendement k la cons^ 
titutiou, la change et s'exprime avec assez de clarté 
pour ne plus donner lieu k des intei*prétations ; 
mais cela est impossible; le sens des mots ne peut 

i5 



iié àkààrnà x. 

être définitirément filé qae par une longdè suite 
de décisions juridiques, auxquelles la législatute 
et la conyeution elle-même sont obligées de se 
soumettre ^ afin de pouvoir être comprises. 

Mais si, d'un c6té , le poutoir judiciaire à la fa- 
ctdté de prévenir les empiétemèns àë la lég^b-^ 
turc , en regardant les lois comines i^tdleft M iioti 
avçûues , de l'autre il veillesur le pouvoir éxécti- 
tif et le maintient dans de justes bornes, eu punis- 
sant ceux de ses o£Bciers qui auraient ou excédé 
leurs pouvoirs ou refusé de réntpUr leurs devoirs. 
Si , d'un côté, il décide dé la constitùtiotinaUfé des 
lois, de l'autre il s'explique stir la légalité des actes 
des officiers exécutifs. Lé pôtitoit- judiciaire est 
donc le grand balanciéi* régulateur dé la tfiàcbiné 
politiqtie, et c'est lui qui maintient toutes ses dif- 
férentes parties dans leut propre corrélation eiitre 
elles. 

Mais on dira peut-être tjùe ce pouvoir est trdp 
grand pour être confié à des juges ; que bientôt ils 
deviendront le premier pouvoir de l'état, et que, 
comme nous avons eu des tyrannies populaires et 
militaires , nous ouvrons la voie à une tyrannie 
juridique bien plus dangfereuse encore. Je répon- 
drai d'abord qu'il faut que ce pouvoir existe îjuel- 
què part dans Tétat ; et h qtiî pôurrait-dn mieul 

T 

le confier qu'aux tHbunatix ? Serait-ce k iiii côii- 
séil d'état nominê par le pouvoir éiécutif ,' et ëU 
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dépehdftnt toujours plus ou moins ? Mais alors ce 
serait confier le pouvoir de juger de la cohstitu- 
tionnalité et de la légalité des actes des autres pou- 
voirs au pouvoir exécutif > qui certainënient est 
le moins propre de tous k cela ; ou , s'il en était 
parfaitement indépendant , cela reviendrait à ci^er 
un tribunal spécial pour juger ces questions , ce 
que nous verrons être un* mauvais système. On a 
proposé aussi la formation d'une magistrature 
dont l'emploi serait de décider sur la légalité et 
la constitutionnalité de toutes les lois, les élections, 
les nominations et même les ordonnances du pou- 
voir exécittif y avant qu'elles ne pussent recevoir 
leur exécution. Mais qui ne voit que ces liiagis- 
trais f ces éphoi-es, comme on voulait les appeler^ 
deviendraient immédiatement des dictateurs et 
des tyrans qu'il faudrait une révolution pour ren- 
verser ? 

D'ailleurs, le plus grand intérêt des citoyens> et 
ce qui peut-être fait le plus ressentirlesefibtsd'un 
bon gouvernement, c'est l'indépendance des tribu- 
naux. Tant que les lois sont bien appliquées, le ci- 
toyen est assuré de sa vie et de sa propriété, et ne «# 
plaint pas. Tout le reste est plus ou moins du sen- 
timent et des théories ; mais ceci est un intérêt 
positif. Néanmoins, cette indépendance ne peut 
s'obtenir qu'en accordant toute latitude d'inter- 
prétation aux tribunaux. On me dira pent-^i^e 



qaen le fkisant , ou Ion détruit entièrement Yvl^ 
nilé de la loi si on laisse chaque tribunal l'en- 
tendre à sa manière , ou Ton supprime l'indé- 
pendance des cours inférieures si l'interpréta- 
tion n'appartient qu'à une cour suprême. Mais 
point du tout. Une question douteuse , par exem- 
ple, se présente derant une cour de première 
instance, die la décide d'une manière. Cela n^em- 
pêche pas , k la yérité , une autre cour du même 
d^p^ de décider d'une manière opposée. Mais 
cette question est portée en appel; et dès qu'dle 
y est décidée, tous les tribunaux inférieurs sont 
obligés de se soumettre à cette décision, il est yrai, 
mais chacun l'interprète à sa manière , siTexpres- 
sion de l'arrêt lui semble douteuse. Le cercle dn 
doute s'est pourtant déjà de beaucoup rétréci. 
Cependant, la même question est portée à la cour 
de cassation , et, quoique les cours d'appel inter- 
prètent encore son arrêt , tout en s'y soumettant , 
néanmoins la latitude d'interprétation diminue 
à chaque décision et finit par disparaître litière- 
ment sans que la législation ait jamais cessé d'ê* 
tre un tout harmonique. Si , au contraire , à cha- 
que cas douteux on va recourir à la l^pslature 
pour en dbtenir une nouvelle loi , la législation se 
trouvera bientôt tellement embrouillée et sur- 
chai^;ée de contradictions qu'il sera impossible de 
s'y reconnaître: car une cour a une doctrine qui 
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ne change que trës lentement (souvent même 
trop lentemeùt.) Tandis que la législature, étant 
en partie renouvelée tous les ans, introduirait 
dans la législation, par interprétation, une insta- 
bilité qui ferait le plus grand mal. Il est bien clair 
aussi que , quant à la constitutionnalité des lois , 
la législature ne pourrait en juger, car, sans cela, 
elle déciderait dans sa propre cause. 

Mais, pour rendre un si haut pouvoir parfaite- 
ment innocent dans les mains des juges , il suffit 
de lui ôter entièrement l'initiative. En effet, tant 
que la loi n'excite pas la plainte, c'est signe 
qu'elle s'exécute et n'est pas violée. Une violation 
de loi, qui ne léserait les intérêts de personne , ne 
pourrait avoir lieu que par consentement mutuel , 
et supposerait une transaction entre les parties , 
qui , quant à elles , eût mis la condition du con- 
trat à la place de la loi générale , et leur eût donné 
im équivalent pour la protection sociale de la- 
quelle elles auraient consenti à ne pas faire usage. 
(Test a ce cas que s'applique l'ancienne maxime 
de volenti non fit injuria. 

Mais les violations de la loi sent de deux na- 
tures bien distinctes : celles qui n'attaquent que 
des intérêts privés et celles qui ont un effet sur 
toute la société. Dans le premier cas, la plainte 
n'appartient qu'à la partie lésée ou à ses i*epré- 
sentans légaux. Si, par exemple ^ un débiteur ne 



paie pas# nul autre que le créaneiar uepenl s'epi 
plaindre ; s'il ne le fait paa^ il a aans douta a^s 
bonnea raisons pour cek, et peraoune n'a le droit 
de aVn mèhr. Maîa^ ^uas lea caaob la inaase elli»« 
même dea Gitoyens se trouve m^iaeée , epmme 
lorsqu'un yoleur ou un meurtiier est à exereer 
au milieu d'eui^ spu industrie , ce n'est pas seu- 
lement k leui*s victime à les poursuivpia^ mais à 
la société elle-même, qui ypit sa sécurité menacée 
par leur exislenee* C'est aussi la société qui doit 
poursuivre les a^us de pouvoir ou )es nég^igoiees 
des magistriats put des employés du pouyoir exéçp|b- 
tiîp lorsque leurs actes sQ^t de nature à causer im^ 
médiatement un dommaase à toute la société* 

IVIais oe n'est pas ^u pouvoir exécutif à être mi- 
nistère public : car il ne poui^suivrait que lorsqu'il 
le voudrait, ou le ferait peut-êjLre sans cause pu 
mualicieusement. Ce ne peut être non plus a^x 
tribunaux eux^niênies : car cela leur donnyerait 
une initiative et un pouvoir discrétionnaiiie ex- 
trêmement dangereux. Ce pouvoir ne peint appar- 
tenir qu'au peuple lui-même, représenté par des 
juiys d'accusation, pour mieux dire par de grands 
jurys , comme on en a en Ângletepre et en Amé- 
rique. 

La composition de ces corps doit varieir pour 
le^s différées degrés de goijivernement et pour 
çbaque gouvernement du même dc^nç , jusqu'à 
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ce (fue Ton ait trouvé la meilleure manière absolue 
de les organiser. Cependant ils devraient tous 
être élus directement par le peuple du ressort du 
tribunal pour chaque terme. Leur fonction se bor- 
ne à accuser , s'il y a lieu f après avoir entendu 
des tén^oins k charge seulement , et à donner leur 
opinion sur les mesures de sécurité publique, qu'ils 
croiraient nécessaire d'indiquer. Les grandsy i^/j.f 
doivent pouvoir employer , aux frais du puUic , 
un membre du barreau pour les aider à construire 
leurs actes d'accusation suivant les formes, et 
c'est )ui qui doit être chargé de continuer les pour* 
suites au nom au jury devant les cours d'appel^ 
s'il y a lieu , même après que celui-ci a cessé 
d*exister, et il doit se conduire envers lui comme 
envers jtout autre client. Dans tous les cas donc 
où la loi aura été violée^ une plainte inunédiate 
pourra en être portée devant les tribunaux par 
la partie elle-même, si c'est un individu, ou par 
le grand jury, si c'est la société qui ait été lésée. 
Mais, dans aucun cas, un tribunal ne peut évoquer 
une cause devant lui ou prendre l'initiative en 
aucune affaire. Dans le cas seulement d'insultes 
flagrantes faites au tribunal même, pendant les 
séances, ses membres pourront ordonner à l'avo- 
cat du gouvernement de poursuivre le coupable 
devant eux : car tout corps constitué doit avoir 



la police immédiate du lieu oti il s'assemble pour 
remplir ses fonctions. 

Mais si la liberté publique est intéressée a ce 
que les tribunaux n'aient pas d'initiative , elle nie 
l'est pas moins à leur indépendance. Il faut qu'ils 
ne dépendent ni du peuple ni du goorememènt. 
Les juges ne peuvent donc être élus : car, néces^ 
sairement alors, pendant leur canditature ils au- 
raient été conduits à flatter les électeurs , et se- 
raient aptes a garder rancune a ceux qui auraient 
voté contre eux. 11 faut que leur nomination vien- 
ne du pouvoir exécutif, mais, que, une foisfaite^ 
elle soit irrévocable. 11 faut qu'ils soient peii 
nombreux , parce qu'il est plus facile de trouver 
dix hommes intègres que cent, ll'faut qu'ils soient 
bien payés, et que leur salaire ne puisse être 
changé pendant qu'ils demeureront en fonctions, 
afin d'être au-dessus du soupçon de corruption ; 
il faut que toute carrière législative ou executive 
leur soit fermée tant qu'ils conservent leur place, 
et même pour quelque temps après avoir donné 
leur démission, afin de concentrer toute leur ambi- 
tion dans leurprofession.il faudrait qu'ils ne pus- 
sent y avancer que hiérarchiquement, afin d'empê- 
cher le favoritisme du pouvoir exécutif, et qu'ils 
fussent entourés de beaucoup d'honneurs et de 
considération , afin de les dédommager de l'austé- 
rité d'une vie passée dans Tétude et lé travail. 
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Mais éi, pourtant, un juge prévariquait , il fau- 
drait qu'il pût être accusé devant les tribunaux 
du district voisin , par la partie lésée , ou par le 
grand jury , comme tout autre officier public ; si 
l'accusation était portée devant la cour immédia- 
tement supérieure, ce sei-ait priver l'accusé d'un 
degf^ d'appel ; niais , au contraire , étant toujours 
mené devant le tribunal de première instance du 
district voisin , il pourrait en appeler jusqu'à la 
cour de cassation. Si l'accusé est un juge de la cour 
de cassation d'un gouvernement municipal, on 
peut le faire traduire devant une cour de pre- 
mière instance provinciale , et , s'il appartient k 
une cour de cassation d'un gouvernement de cette 
dernière espèce, devant les cours nationales. Mais, 
pour les membres de la cour de cassation na- 
tionale qui prévariqueraient, comment les (aire 
juger ? D'abord il est à croire que le cas sera très 
l'are , et que des gens qui ne pourront être par- 
venus à ces honneurs suprêmes dans leur profes- 
sion qu'à un âge avancé et après une carrière 
irréprochable, donneront bien rarement lieu à 
une accusation ; mais, si cela arrivait , il est si 
important de préserver libre de toute souillure 
cette fontaine de toute la loi, ce boulevard de tou- 
tes les institutions , que je voudrais niontrer beau- 
coup de sévérité envers les membres , et punir 
Tapparence du crime presque aussi sévèrement 
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^e le prime J^inaième. Dans ce en » je ||yt Tois 
aucun moy^i de les juger. Biais la législature pe^t 
être autorisée à les destituer par ^ne jbjL ypss^ 
sur la pétition de la partie plaigyijBïiye» eta^^nb 
ayoir oitendu le rapp<»t 4u comité d'pyifflèt?. |e 
sens bien que cda est irvégulier ^ n?^j^ uYlW^ 
p^ de reinède. Ce serait le seul cas ou la législa- 
ture pourrait passer une loi siur nu pas iu^^vi- 
dueL 

Le pouvoir judiciaire (p^erpe son pouvoir, fijn 
ordonnant ou en défendant une ^f^tkmqudfi^- 
€pw, et ses ordres doivent êt^ abéis k tout pm. 
Sous ce rapport, il estle pouvoir suppàq^ de Té- 
tât. La dés(|b|éi^3Wce à ses arjrpts eslt nu criioe 
égal à là révolte à main année confiée les o^&cmss 
du pouvoir exécutif. Il faut dpnc cpie les t|rj|«i- 
naux aient quelques moyens réguliers d'or4onffer 
aux officiers du pouvoir exécutif dp &ire up. aey 
te qu'ils jugent être légal, ou 4^ leur défendre 
ce qu'ils considèrent comme une violation de la 
loi. Il faujt égalemei^t qu'ils puissent suspendre 
toute mesure executive, s'ils le jugent à propos^ 
jusqu'à ce qu'ils aient décidé à son s:ijet, et qu'ils 
aient le pouvoir de rechercher la vérité, en se 
procurant to]^ les reuseignemens possibles, et en 
forçant tout citoyen à porter témoignage devant 
fiux. U n'y a qu'en Angleterre et en Amérique, 
que je sache, ou les tribunaux soiqit revêtus de 
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ces pouvoirs. Us les exercent^ dans ces pays, au 
moyeu de mandats connus sous les noms de tpritSf 
à'habeas corpus, de quo warranto et de mandat 
mus (i)y ce sont des procédés analogues que je 
voudrais vchf étsd^ir pour tout. 

Mais lorsque je dis qu'une obéissance passive 
est due aux arrêts des cours, je n'entends parler 
que des décisions finales des cours de cassation : 
car il doit exister entre les^tribunaux du même 
gouvernement une hiérarchie régulière^ et Ton 
doit toujours en appeler d'un tribunal à un autre, 
l^lais même alors il faut suivre les formes établies 
par la loi, et se soumettre aux arrêts interlocutoi- 
res des cours inférjumres. Trois degrés de juridic- 
tiou semblent nécessaires. On ne saurait en avoir 
moins, et davantage compliquerait inutilement 
la matière. Mais, quelle que soit l'importance de 
la cause, ou la nature de la loi qui a été violée, 
ces trois degrés doivent toujours exister. 

Les cours de première instan^ce jugent du fait 
et de la loi, et leurs décisions sont finales, si les 
parties en sont satisfaites. Les coui*s d'appel re- 
voient les jugemens des premières, tant sous le 
rapport du fait que sous celui de la loi, et pro- 



(i) Voyez, pour Texplication de ces termes et pour Fusage 
que Ton fait de Ces i^^s, la 6fi lettre de mes Esquisses morales 
iU politiques des StuttsrUnis. Paris, Paidiii, édit. 



iS« GBAPRAI X. 

noncent un arrêt qui devient définitif , quant au 
fait ; mais les cours de cassation ne décident que 
des points de loi et de forme^ et, après avoir cassé 
Tarrêt , s'il y a lieu j renvoient les parties devant 
la cour dont elles ont appelé, avec l'injonction de 
réformer son arrêt, d'après leur interprétation 
de la loi. Il est donc clair que si les parties sont 
satisfaites du jugement d'une cour de première 
instance^ quant au fait, mais qu'elle ne s'accor- 
dent pas sur l'interprétation donnée à la loi, 
elles pourront porter directement l'affaire à la 
cour de cassation sans passer par la cour d'ap- 

La distinction entre les juges du fait et ceux 
du droit devrait aussi être établie partout, c'est 
à dire que le système àxxjurjr devrait être étendu 
à toute cause , tant au civil qu'au criminel. Mais 
pe sont là de ces points de jurisprudence locale 
qui , ainsi que toutes les règles de procédure, doi* 
vent être réglés par les législatures particulières , 
et sur lesquels bien des perfectionnemens pro- 
gressifs auront lieu ; car si la législature d'une 
province , plus avancée que les autres en civilisa- 
tion, adopte le système an jury petit à petit, ses 
voisines en feront autant, et probablement de 
nouveaux moyens d'arriver à la vérité, beaucoup 
plus sûrs et plus expéditifs que ceux que nous 
connaissons, seront inventés , essayés et adoptés 
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par les autres législatures provinciales* La con- 
currence une fois introduite , et Tesprit de libre 
examen appelé dans les institutions d'un pays , y 
auront bientôt jeté un jour dont nous ne doutons 
pas , et ouvert une carrière aux progrès qui ne 
pourrait jamais exister sous un système de cen- 
tralisation , quelque bien entendu et ingénieux 
qu'il fût. Nous ne pouvons donc pas prévoir ce 
qui se fera; mais, jugeant d'après nos lumières 
actuelles, nous croyons que l'introduction du jury 
partout , et dans toutes les causes oîi il s'agit de 
faits , serait beaucoup à désirer. 

Un àtB grands avantages du jury est de poiM^oir 
réduire de beaucoup le nombre des juges : car, si, 
dans im tribunal qui n'est composé que de magis- 
trats , il faut au moins trois juges , un seul suffi- 
ra s'il est aidé d'un jurj. Les cours de cassation, 
jugeant sans jury , devraient donc toujours étîrc 
composées de plusieurs juges. U y a un grand 
avantage à avoir peu de juges, parce qu'alors on 
peut beaucoup mieux les payer , et commander 
par là les services des juriconsultes les plus dis- 
tingués. 

Je ne vois pas non plus la nécessité d'avoir dif- 
férens tribunaux suivant la nature des causes. 
Une seule cour dans chaque ressort doit être à la 
fois civile , criminelle et commerciale. C'est aux 
lois à faire la division des droits ; et à prévoii* les 
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un impôt conli*aireàla<HXn8tilution et aux lois géné- 
rales^ et qu'un citoyen s'étaùt refusé à le payer^les 
tribunaux provinciaux, sur la plainte du receveur 
provincial, eussentdéclarérimpôt constitutionnel 
et légal ; et si le citoyen continuait à réfuser de 
payer Fimpôt, et le receveur , fort de la décision 
des tribunaux, le faisait exproprier, le. citoyen 
aurait pour remède d'aller se plaindre aux tribu- 
naux nationaux de la violation des lois nationales 
parle receveur. Celui-ci plaiderait, en défense, la 
loi et la décision provinciales. Si elles sont ifi- 
constitutionnelles, la coui* appliquerait la loi na- 
tionale , comme si elles n'étaient pas avenues ; 
mais si elles ne violaient aucune partie du pacte 
national, elle se déclarerait incompétente et sans 
juridiction. Il est clair, en effet, que, dans aucun 
cas , les trois juridictions ne peuvent se rencon- 
trer ; mais lorsqu'un doute existe à cet égard, c'est 
aux cours du gouvernement du degré supérieur à 
l'interpréter. Mais, dira-t-on, de cette manière, 
il est clair que le gouvernement central est a l'a- 
bri des empiétemens des ^gouvememens infé- 
rieurs^ mais qui défendra ceux-ci contre le pou- 
voir central ? l'intérêt du peuple , qui en a trop à 
se gouverner lui-même pom* se laisser ôter ce 
droit. Le sénat, étant composé des représentans 
directs des différens gouvernemens inférieurs, 
aura bien soin de défendre leurs droits contre 






toute velléité centralisant^ qui pourrait passer 
parla tête des juges. D'aiUeurs qu'on n'oublie pas 
que c'est toujours le peuple lui-même qui fait les 
lois et se gouverne^ tant dans les gouvernemens des 
provinces que dans celui de la nation. L'œil a-t-il 
besoin de protection contre la main ? non : car tous 
deux obéissent à la même volonté. S'il y a un dan- 
ger à craindre , c'est dans l'empiétement des in- 
térêts particuliers sur les intérêts généraux , et 
il faut que ceux-ci soient fortement défendus. Le 
pouvoir judiciaire doit former le plus ferme élé- 
ment d'union entre ces intérêts ^ et les rallier. 
C'est dans les tribunaux que doit résider le grand 
pouvoir conservateur de la société, quoique pour- 
tant leur soumission passive à la volonté constitu- 
tionnelle de la législature les rende incapables 
d'opposer un obstacle aux progrès, et qu'au con- 
traire le pouvoir d'interpi*étation de la loi qu'ils 
possèdent leur offre tout moyen de la perfec-v 
tionner et de la maintenir en unisson avec l'es- 
prit des temps. 
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DU POUVOIR EXECUTIF. 



Le pouvoir exécutif , comme son nom l'indi- 
que ^ est celui <jni exécute la volonté nationale lé^ 
galeinent exprimée. C'est ïa force de tôuâj qui ne 
doit être employée que suivant la volonté de tous. 
On voit donc que ce pouvoir ne peut , pas plus 
que le pouvoir judiciaire , se mêler de la confèè- 
tion des lois ou de leur bonté relative , mais qu'il 
doit les exécuter telles qu'elles ont été- passées 
par la législature et interprétées par les tribu- 
naux. Loin d*êtrc le premier pouvoir de l'état, 
il ne doit être que l'instrument passif mais intel- 
ligent des autres ; et si l'histoire nous le montre 
empiétant constamment sur les deux autres pofi* 
voirs^ devenant absolu et arbitraire, c'est qtfie, 
par sa nature , il dirige la force bruf e de la so^ 
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ciété et que jusqa'ici la force morale lui a été 
soumise. A mesui*e pourtant que la civilisation , 
dont le but est de mettre le droit k la place de la 
force , et Fintelligence à la place de la matière , 
lait des progrès , nous voyons le pouvoir exécutif 
d'abord cesser d'être arbitraire , puis commencer 
à écouter les conseils de la raison , et vouloir bien 
^laisser une sorte d'indépendance aux autres pou- 
Yoirs. Espérons qu'enfin nous obtiendrons im jour 
cette civilisation complète qui le remettra tout- 
à-fait à la place subordonnée qu'il doit occuper. 
Les fonctions executives devant par leur natu- 
re venir se centraliser dans une seule main , et 
le pouvoir ayant des charmes pour tous les hom- 
mes, le poste de magistrat exécutif est devenu 
le but de toutes les ambitions. Qui a pu s'en em- 
parer non seulement l'a gardé, mais même a tâ- 
ché, autant que possible, de le transmettre à sa 
&mille et d'en faire sa propriété. Lorsque les 
honmiesn^étaient encore réunis qu'en petites com^ 
munautés , leur volonté s'exprimait directement, 
et celui qui avait ouvert, la vis adopté par la ma- 
jorité ou qui l'avait fait passer, éta^nt supposé le 
mieux comprendre, était chargé de son exécution. 
C'est de là, comme nqus l'javons vu, que les che& 
des barbares qui dévastèrent l'empire i*omain ti- 
raient l<^r autorité; mais^ pour garder un pou- 
Y4>iv obtes^u de cette l^anière sur le mêniQ pi;^- 
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cîpe que celui qui Taraît fait obtenir^ il fallait 
continuer à avoir sans cesse raison ati± yeux 
de la majorité de la nation. Cela n'étant pas 
commode^ on changea entièrement le principe du 
gouvernement. On asservit là nation , on substi- 
tua la volonté du chef a la sienne ; le pouvoir de- 
vint héréditaire comme toute autre propriété, et 
les nations furent mal gouvernées. 

En effet, une nation ne peut jouir d'un bon gou- 
vernement que lorsque le plus parfait accord ré- 
gné entre sa volonté et les opinionà de celui qu^ 
l'exécute. La théorie dit donc que le chef du pou- 
voir exécutif devrait changer toutes les fois que , 
soit par sa propre faute , soit par celle de la na- 
tion , cet accord est détioiit. En théorie, le meil- 
leur moyen d'organiser le pouvoir exécutif serait 
de le confier à celui dont Topiriion sur les aflaireà 
pUil^liqûes eût prévalu , pour qu'il le gaVdât jus<^'à 
ce qu'il jpérdît là majorité. Celui alors qui la lui 
enlèverait le remplacerait. Ce riio^n pourtant 
efet inapplicable en pf aliquô : car tout le gouver- 
nement serait boulversé à chaque changement, 
niême passager , de la majorité , et l'on sait bien 
que lorsque deux partis sont presque balancés , 
un très |)etit nombre de voix suffit pour la donner. 

Ce système n'offrirait qu'agitations continuelles, 
corruption*, violences , et guerres civiles ; et, au 
lieu d'assurer le triomphé à Topinion de la ma- 
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jorité f II détruirait toute stabilité dans la marche 
du gouvernement, en mettant le caprice passa- 
ger à la place de l'intérêt peimanent de la nation. 
Pour obvier a cet inconvénient, et pour ob- 
tenir autant que possible cette stabilité qui est 
un des premiers gages do la prospérité publique, 
on inventa le système, de l'hérédité. De tous, c'est 
jçcrtainenient le plus vicieux : car plu^ de crimes 
et plus de guerres ont eu lieu pour enlever ou 
conquçrir l'héiitage dune couronne que pour 
tout autre sujet. Ce système met l'intérêt d'un 
homme, d'une famille tout au plus , à la place 
de celui des gouvernés , et est le véritable géné- 
rateur de tous les abi|S. On trQuva pourtant un 
remède qui d'abord a l'air très spécieux. Ce fut 
de ne rien donner a faire au roi çt de r^ndi*e ses 
ministres responsables, ou, en dVuti*es termes , 
on donna deux -chefs au pouvoir exécutif: l'un 
héréditaire et nominal , l'autre actif et responsa- 
ble; on fît dépendre la nomination de celui-ci de 
la majorité qu'il saurait obtenir et conserver dans 
la législature, qui était censée représenter |idèle- 
ment la volonté nationale. Mais ce système est 
tout aussi mauvais que l'autre. Si Thomme inu- 
tile que l'on tient à l'engrais sur le trône ne coû- 
tait rien, passe encore; mais ses dépenses sont 
énormes, et l'influence directe ou indirecte qu'il 
€>^erce toujours plus oi| moins s.ur le gouvernepient 



PV FOUVOim BXJÈGUTir. 947 

est très Qui$îble. L'objet^ en le mettant là, a été 
de remplir la place et de diminuer Tappât offert à 
Tambition. dans la place de premier ministre. Mais 
on n'y a pas réussi. Il est vrai qu'il n'y a pas, sous 
ce système, de guerre civile pour se disputer le 
trône ; mais rien n'empêche les guerrçs étrangères 
pour s'en assurer la. succession. Quoique pour- 
tant l'on se batte rarement pour -obtenir la pre- 
mière place dans le cabinet et être roi de factOy à 
combien d'intrigues et de corruption sa possession 
ne donne-t-clle pas lieu? C'est la majorité par- 
lementaire, avons-nous dit , qui donne la place 
de premier ministre ou qui l'ôte ; vite , il faut l'a* 
cheter, la corrompre, s'en emparer de toutes les 
manières. Il faut organiser tous les départemens 
du gouvernement de mfuiière à ce que les places 
ne soient plus données au mérite, mais bien à 
ceux qui voteront avec le ministère, quelque chose 
qu'il propose « Il faut que leurs familles, leur^ amis, 
obtiennent tout ce qu'ils demandent pour eux. 
La nation s'organise en factions, se divise en cas- 
tes. Ces factions ne sont pas divisées sur les prin- 
cipes, mais sur les intérêts personnels des indi-^ 
vidus qui les composent. Il y a long-tems qu'en 
Angleterre on a défini un whig comme n'étant 
qu'un tory' hors de place. Pour soutenir lem' in- 
fluence k l'intérieur, ces factions s'allieront à l'é- 
tranger et entraîneront la nation dans des guer-* 
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res ruineuses oh elle n'aura aucun Intérêt. Sous 
ce système , la corruption , le mongole et le pil- 
kge des deniers publics sont k l'ordre du jour. 
C'est celui sous lequel gémit l'Angleterre, cl 
dont elle tâclie h présent de se délivrer. 

II faut donc en rerenir au système purement 
électif. Mais si le chef du pouvoir» exécutif est élu 
par un corps particulier, soît héréditaire, soit mê- 
me éluparlepfeuple, ce corps pourra être corrom- 
pu et lésera. Alors là voloiité nationalene sera plus 
écoutée dans le choix à faire , et les mêmes ai>us 
auront lieu. Il faut donc que le chef du pouvoir 
exécutif soit élu directement par touS les ci- 
toyens : car la masSe entière du peuple né {>eut être 
corrompue , ou , si elle Test , cela la regarde i ce 
sàlfkt ses affaires. Decétte manière, l'accord le pltw 
pUrfait régnera entre la volonté de la nation et 
lés intentions du chef du pouvoir exécutif. Mdis 
pourtant , s'il était élu k vie , cet accord poVirraîÉ 
bientôt cesser. Il fatit donc qu'il ne soit choisi que 
pour un court espace de temps ^ afin qu'k chaque 
retour de cette période on puisse examiner sa 
conduite et le remplacer, si ses sentimens ont cessé 
d'êti-e en unisson avec ceux de majorité. 11 ne 
faut cependant pas que rien empêche la réélection 
du premier magistrat , tant qu'il se conduit dé 
manière a justifier la confiance que l'on à placée 
en lui, Ge système a un autre avantage. Si le chief 
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du pouvoir exécutif est élu à vie , les rivaux du 
candidat perJehi tout espoir de régner à leur 
tour, et alors l'opposition qu'ils lui offrent est 
beaucoup plus violente, et peut même amener 
des révolutions ; tandis que si la durée de sa ma- 
gistrature est telle qu'elle ne leur ôte pas l'espoir 
raisonnable de lui succéder sous peu , la place 
perd de son importance , et l'élection de son ai- 
greur, n ne faui pas non plus que cette élection 
revienne trop souvent : car alors la stabilité ces- 
serait d'exister dans le gouvernement , et il fatit 
que le chef du pouvoir exécutif ait le temp^ d'ac- 
complir ce qu'il a commencé. 

Mais si la réélection du chef du pouvoir exé- 
cutif doit dépendre de l'harmonie qui existe entre 
ses opinions et celles de la nation , il est impor- 
tant qu'il ne puisse pas les déguiser, et qu'il soit 
ténu de se prononcer d'une manière explicite sur 
le passage de chaque loi. Il serai( absurde de s'at- 
tendre à ce qu'if exécutât avec zèle et bonne foi 
une niesure qui serait contre sa conviction in- 
tltaie. Il tie faut donc pas tenter de l'y forcer; 
mais il vaut mieuk attendre , pour passer une loi 
à laquelle il est oîpposé, qu'un autre lui ait suc- 
cède dyant des opinions différentes. Nous avons 
va que l'opînion dé la nation change souvent : or , 
le chef du pouvôî^ exécutif, étant élu par le suf- 
fraige direct de tout le peuple, peut être considéré 
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Comme l'expression abrégée et fidèle de son opi- ' 
nîon au moment de l'élection . Si pourtant le peu- 
ple a changé d'avis, et que le premier magistrat 
boît resté dans la première conviction, il faut 
qu'il soit remplacé; mais jusque là on ne peut 
exiger qu'il exécute bien des mesures contraires 
à celles proposées par le parti ou l'opinion qui l'a 
fait élire. 

Supposons, par exemple, que l'opinion pu- 
blique change pendant la première année qui sui- 
vra l'élection du chef du pouvoir exécutif, et que 
lui reste fidèle à ses doctrines antérîem'es. Sup- 
posons aussi que le sénat soit renouvelé par tiers, 
et que la chambre des représentansle soit en en- 
tier ou annuellement. La première année une me- 
sure sera proposée dans la chambre des représen- 
tans; mais, étant contraire à l'opinion quî vient 
de triompher, elle est rejelée, La seconde année, 
l'opinion ayant changé , cette mesm'C est repro- 
duite et passe àTa chambre des représentans , 
mais elle est rejetée par les deux tiers du sénat , 
qui représeutent encore l'ancienne opinion. La 
b'oisième année, elle est encore reproduite, et 
passe aux deux chambres , un tiers du sénat votant 
contre. Il est bien clair que si le chef du pouvoir 
exécutif dm-ait plus long-temps en place que les 
sénateurs qui ont été élus en même temps que lui , 
il se U-ouverait sans parti dans cette assemblée 
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qui pourrait ne voter que des mesures opposées 
a so.n opinion. La durée de ses fonctions doit donc 
être égale à la période du renouvellement entier 
du sénat ^ trois an$ si c'est par tiers ; quatre aus^ 
si c'est par quart; cinq ans, si elle se fait par cin- 
quième, et ainsi de suite. Mais, d'un autre côté, 
il est clair aussi que, vers la fin de ses fonctions „ 
il se trpuverait obligé de donner un commence- 
ment; d'exécution à la mesure à laquelle il a tou- 
jours été opposé, et qui devrait être accomplie 
par son successeur. Il vaut donc mieux qu^ l'exé- 
cution eu soit retardée cî'un an, et qu'^e se 
fasse sous une nouvelle administration , qui l'eo-^ 
treprendrait avec vigueur^ ayant été élue dans la 
vue même de cette mesure. 

11 feut donc que Iq pouvoir exécutif ait le i^eto sur 
les opérations de la législature. Le çeto ne peut 
être que suspensif : car, au hout de quelque temps,, 
le .peuple décidera sur. son mérite, soit en rééli- 
sant l'homme qui en aura fait usage, soit en lui 
donnant wn successeur de l'opinion opposée. Cet 
appel au peuple en masse ne peut qu'être utile, 
quoiqu'il puisse quelquefois retarder un peu les 
progrès de la législature. Au reste, ce retard ne 
pourrait avoir lieu que pour des innovations d'un 
mérite très équivoque pour lesquelles on n'aurait 
pas pu bien s'expliquer auparavant. 

Le sysjtème d'élection pour un temps égal à la 
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période du renouvelletnent du sénat est doncf lé 
meilleur ; c'est aussi celui qui expose lé moins a 
des violences et à des secousses politiques : car , s% 
n'y a pas de moyen légal de remplacer un hom- 
me devenu impopulaire , le peuple aura recoiurs k 
la violence et même à une révolution ; au lieu 
que s'il a la confiancede son pouvoir ^ s'il sait que 
l'année prochaine lui permettra de remplacer 
par son nouveau favori l'homme devenu odietcx , 
il prendra patience et supportera tranquillemeiït 
la peine de son erreur àef dernières élections. La 
seule dSifficulté que l'on trouverait dans le système 
de élection serait lé CM de mort ou d'incapacité 
du premier magistrat au milieu de la période 
fixée pour la durée de ses fonctions. Avec un pou- 
voir héréditaire, le roi ne meurt jamais. Tandis 
qu^une nouvelle élection hors dû temps régulier, 
et à laquelle on ne serait pas préparé^ pourrait être 
surprise , et d'ailleurs ne peut se faire en un jour. 
Pour éviter cet interrègne , il faut élire, en même 
temps que le chef du pouvoir exécutif, un autre 
homme du même parti et de la même opinion (ce 
que l'on est sûr d'obtenir en lé faisant élire dans 
le même temps et par les mêmes électeurs ) poui* 
le remplacer dans les cas prévus par la loi. 

Le pouvoir exécutif est de deui natures tout 
à fait différentes : Tun qui exécute les lois , l'autre 
l'application qu'en* font les frii^ûnaux. Chaque 
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tribunal , ainsi que chique législature^ doit avoir 
son magistrat exécutif : car^ sans cela^ ses ai*réts 
n'auraient d'autre valeur que celle que le pouvoir 
exécutif y proprement dit, voudrait bien leur don- 
ner, et comme, par la nature même des choses, 
c'est souvent contre ce pouvoir ou ses agens qu'Ud , 
sont dirigés, ils resteraient souvent sans exécu- 
tion. Il faut donc que ces deux espèces de pou- 
voir exécutif soient entièrement indépendantes 
Tune de Vautre. 

Mais il est de Tessencei de tout pouvoir exécu- 
tif, de quelque espèce et de quelque degré qu'il 
soit, d'être toujours centralisé dans la main dW 
seul. Il n'y a que cela qui puisse lui donner l'u- 
nité de dessein et d'action nécessaires, et lui assu- 
rer la promptitude et l'énergie. Cependant, com- 
me il ne peut se trouver d'homme assez actif ou 
usez capable pour bien exercer le pouvoir dans 
plusieurs branches de l'administration à la fois , 
comme un homme ne saurait tout faille dans un 
^t sans en être éci^asé^ on a divisé ce pouvoir en 
Hn nombre considérable de départemens. Ils 
reçoivent tous néanmoins l'impression d'un seul 
chef, et lui doivent obéissance passive. C'est à la 
législature à organiser ces départemens , et à 
fixer les attributions de chacun deux. C'est au 
dbtef du gouvernement qu'il appartient d'en rem- 
plir les places pai* des pjei*sonnes ayant sfi con« 
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fiance, et qn'il peut destîfûer An mom^it oii elles 
l'ont perdue. Quand je parle d'obéissance passîye, 
je ne veux pas dire que les agens du pouvoir exé- 
cutif doivent obéir à leur chef en tout ; non , cer^ 
tainement ; la loi est supérieure à sa volonté , et 
chacun doit s'y conformer, en l'interprétant à sa 
manière. Je veux dire qu'ib ne doivent pas 
juger du mérite des mesures qui leur sont ordon- 
nées, mais seulement de leur légalité. Si leur 
conscience ou leur opinion ne leur permettent 
|ias d'exécuter les ordres qu'ils reçoivent, ils peu* 
vent se retirer. De même le droit du chef du pou- 
voir exécutif de nommer et de destituer ses agens 
est limité par la loi organisatrice du département 
Duquel ils appartiennent. Ainsi, si la loi fixe un 
cautionnement à une place, il ne peut nonuner per- 
sonne qui ne le fournisse ; ou si un certain temps 
de service dans un grade est nécessaire pour pas- 
ser dans un autre, c'est parmi ceux qui remplis- 
sent ces conditions qu'il doit choisir. Il y a aussi 
une grande différence entre le pouvoir de desti- 
tution du grade qui ne doit pas lui appartenir, 
et celui de destitution de certaines fonctions qu'il 
doit toujours posséder. Cette faculté est indispen- 
sable pour assurer.de l'unité dans l'exercice du 
pouvoir exécutif. 11 faut que tous ses agens pos- 
sèdent la confiance de leiu* chef, et qu^ils ne fas- 
sent qu'un avec lui. U est donc tout simple qu'à 
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chaque élection, ce chef change le personnel de 
toutes les administrations : car, sans cela, com- 
ment pourrait-il être responsable de la marche de 
son gouvemetnent ? 

C'est cette responsabilité du pouvoir exécutiC 
qui a toujours été le grand écueil. Elle est tout ; 
a fait incompatible avec un chef héréditaire ou 
à vie , et ne peut se trouver que sous la forme 
élective. C'est là le ffrand besoin des nations «. 
et le seul moyen d'arriver a la parfaite exécution» 
des lois et à Tentière destruction de l'arbitraire.. 
Dans les monarchies constitutionnelles, on availt 
tâché de résoudre le problème en faisant pes«r 
la responsabilité sur les ministres, ou, comme 
nous avons déjà dit, en sid>stituant un chef du 
cabinet responsable au roi qui, dès ce moment, ne 
gardait plus qu'un pouvoir nominal. Nous avons 
déjà vu les inconvéniens de ce système, mais il 
en possède d'autres sur lesquels je n'ai pas en- 
core appelé l'attention du lecteur : c'est qu'il 
faut autant de peine pour juger un premier mi— 
nistre que pour juger le roi , et que la chute de 
l'un comme de l'autre est en général la cause 
d'une révolution, parce que, toutes les fois qu'un 
remède légal est refusé au peuple , il sç fait jus- 
tice de ses propres mains d'une manière violente. 

Il y a long-temps qu'on a comparé les lois à 
des toiles d'araignée qui arrêlent les mouches et 
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laissentpasser les guêpes et les taons, et je craÎDS 
bien que, quoique fassent les hommes , cela ne 
soit toujours plus ou moins vrai. Il ne faut donc 
pas aller s'attaquer au puissant , lorsqu'on peut 
faire la même chose en s'en prenant au faiUe. 
Les différentes sources d'un fleuve sont plus aisér 
^ ment détournées qu'il ne Test lui-même près de 
son embouchure. C'est ainsi qu'il faut trouver 
un moyen de prendre la responsabilité en détail, 
au lieu de la prendre en gros. Ce moyen est faci- 
le , c'est de rendre chaque agent du pouvoir res- 
ponsable de la légalité de ses actes , sans admet- 
tre en justification les ordres qu'il aurait reçus. 
Ainsi que nous l'avons vu, c'est aux tribunaux à 
juger ces questions. Chaque partie lésée par une 
loi inconstitutionnelle, ou par une ordonnance 
executive illégale, peut prendre à partie ToflGuîier 
qui l'exécute, et le pouvoir exécutif doit se sou- 
mettre k la décision des tribunaux. Si l'actedu 
pouvoir, sans blesser aucun individu en particu- 
lier, blesse pourtant le peuple en général, c'est 
au grand jury a laccuser et k le faire poursuivre 
par son avocat partout au nom du peuple. Si 
c'est un particulier qui intente l'action , c'est a 
l'avocat du gouvernement k défendre l'agent exé- 
cutif, si le chef du pouvoir croit devoir le sou- 
tenir. Mais, outre la faculté de destituer ses agens, 
il faut que le gouvernement puisse les faire tia- 
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duire lui-niéine devant les tribunaux, lorsqu'ils ont 
trahi la confiance d'une manière qui blesse la loi. 

Tous les agens du pouvoir se trouvent donc 
entre deux responsabilités : Tune envers la nation , 
l'autre envers le chef. Pressés entre ces deux bar- 
rières, il est évident qu'ils ne peuvent que mar- 
cher droit. Aucune exception ne doit ôtre faite 
pour le chef suprême. Il faut qu'il soit aussi res- 
ponsable que son dernier agent de ses actes per- 
sonnels , mais non de ses ordres. C'est sur ceux 
qui les exécutent que la responsabilité doit peser. 
Les cas seraient rares, comme on le voit, oii le 
chef du pouvoir exécutif pourrait être attaqué 
personnellement ; mais les abus n'en seraient pas 
moins prévenus. La législature ou chacune des 
chambres, ainsi que tout corps constitué, peut 
porter plainte devaHt les tribunaux de la viola- 
tion des droits qui lui sont accordés par la cons- 
titution ou par les lois. 

Il est pourtant des branches du pouvoir exé- 
cutif qui , sous le rapport de l'obéissance qu'elles 
doivent a leur chef et de leur responsabilité, doi- 
vent être soumises a une discipline particulière. 
Dans l'armée et dans la marine , par exemple , une 
obéissance complète et passive doit être exigée 
envers les chefs. On ne peut pas permettre de 
discuter un ordre. Ici il faut donc ex necessitate 
rei que celui qui donne l'ordre en soit responsa- 
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We, et non celui qui l'exécute, du moins jusquà 
im certain grade en temps de paix; mais ala guerre, 
et hors des frontières , l'obéissance complète doit 
être générale. Un employé civil qui ne peut ou ne 
▼eut pas exécuter un ordre donne sa démission ; 

i mais nu soldat est puni, s'il désobéit, et il ne peut 
Fdéserter. 11 serait certainement injuste de le punii' 

I aussi, s'il exécutait l'ordre qu'il reçoit. C'est à la 
législature à fixer jusqu'où doivent s'étendre le 
devoir du soldat et sa responsabilité , d'une ma- 

' nière assez claire pom' être bien comprise par lui. 
Le mieux serait peut-être de décharger entière- 

[ ment le soldat de toute responsabilité et de ne 
commence!' à la faire peser que sur l'ofCLcler. 

Mais, dans lecerclcde la légalité, le pouvoir 
exécutif doit être parfaitement indépendant. Cha- 
que citoyen peut blâmer ses actes , mais aucuu 
autre tribunal ne peut en prendre connaissance 
que celui de l'opinion publique. Si le premier 
magistrat administre gaucbemeut, mais légale- 
ment , il en sera puni par une responsabilité mo- 
rale aux prochaines élections ; mais, en atten- 
dant, ou doit supposer qu'il fait tout dans les 
meilleures intentions possibles, et s'il fait des 
fautes, c'est au peuple lui-même à s'accuser de l'as 
voir élu , et de bien se promettre d'y mieux i 
^rder une autre fois. 

La responsabilité de Tofficier exécutif d 
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Ininaux doit être de la même nature. Sa règle de 
conduite est contenue dans le mandat qu'il reçoit. 
Il ne peut faire ni plus ni moins sans se rendre 
coupable et s'exposer h une responsabilllé. Il 
faut même que la loi sott très sévère à son égard, 
et qu'il dépose un fort cautionnement pour ré- 
pondre de sa conduite. Mais la légalité de la dé- 
cision du tribunal auquel il appartient ne le re- 
garde pas. Quoi que ce soit , il finit qu'il l'exécute. 
Sî l'arrêt est contraire aux lois, la partie lésée eu 
appellera, et ce sera alors à l'officier exécutif de 
la cour supérieure k communiquer à celui de la 
cour inférieure son mandat , et h l'y fain; 
obéir. 

J'ai dit que c'est a la législature à organiser le.s 
dîlKi^ntes branches du pouvoir exécutif. Elle ne; 
saurait pourtant le faire dans tous leurs détails. 
C'est au pouvoir exécutif lui- môme a remplir le 
vidé que la législature doit nécessairement y lais- 
ser. Ainsi si la législature a organisé un minis- 
tère, c'est au ministre ou aux chefs de division 
à organiser les différens bureaux, VoilJi donc tout 
de suite deux espèces d'employés : les un» ayant 
un caractère officiel et des fonctions rcrouf^o/A 
par la loi; d'autres simplement créé» par K*» prc^ 
miers et sans caractère officiel. La rcsponsabî- 
Kté ne peut s'étendre qu'aux premier». Le» sf^ 
eonds ne sont que des machines dont on peut 
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se passer à plaisir. Ainsi un ministre n'est pas 
responsable d'un ordre exécuté par un receveur 
des douanes ; c'est celui-ci qui l'est ; tandis qu'au 
contraire ce n'est que lui qui agît par Tintermé- 
diaire de ses secrétaires ^ de ses conunis^ par- 
ce qu'ils ne sont pas reconnus par la loi. 

Le pouvoir exécutif peut également publier 
des ordonnances réglant tous les détails néces-- 
saircs a l'exécution des lois^ et qui deviennent 
exécutoires ^ tant qu'elles ne sont pas conti*aires 
à celles-ci. Il peut aussi prendi^e des résolutions , 
afin de régler sa conduite ; mais ces ordonnances 
et ces résolutions peuvent être modifiées ou abro- 
gées u chaque instant par la seule volonté du pou- 
voir qui les a créées. 

Nous avons dit qu'afin de tenir bien distincts 
les divers gouvememens et les différens pouvoirs 
de rétat, il était important que personne ne pût 
cumuler des fonctions distinctes. La même règle 
doit être observée parmi les employés qui dépen- 
dent du pouvoir exécutif. Personne ne doit pou- 
voir avoir deux places. Un général ne doit point 
être en même temps ministre ou ambassadeur. 
Chacun ne doit avoir qu'une fonction h remplir. 
Il n'y a que les grades dans la milice qui peuvent 
se cumuler en temps de paix avec toutes autres 
fonctions , parce qu'ils sont dormans ; mais dès 
que la milice est appelée en service actif; il faut 
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que ceux qui les possèdent fassent un choix entre 
des fonctions imcompatibles. De même^ lorsqu'un 
employé du pouvoir exéutif est élu a des fonctions 
quelconques y il doit être censé avoir donné sa dé- 
mission* s'il les accepte. 

Un pouvoir exécutif constitué de cette manière 
ne pourrait jamais être arbitraire^ et jouirait en 
même temps d'une grande énergie pour l'exécu- 
tion des lois. Les pouvoirs de nomination et de 
destitution donnés à son chef lui assureraient une 
imité complète^ tandis que, la responsabilité mo- 
rale de celui-ci résultant de la nécessité de se 
présenter tous les quatre ou cinq ans devant le 
peuple pour en être réélu^ à elle seule suffirait 
presque pour garantir la légalité de ses actes; 
mais la double responsabilité de ses agens le met* 
trait dans l'impossibilité de commettre un acte 
arbitraire, quand bien même il le voudrait. 

Cependant il est quelques cas oii un plus 
grand pouvoir et une plus grande union devien- 
nent nécessaires an pouvoir exécutif. C'est lors- 
qu'il doit défendre la loi par la force physique 
de la société, dont il est le dépositaire. 11 faut que 
la loi définisse clairement ce que c'est qu'inva- 
sion et rébellion, et quels sont les pouvoirs qui, 
dans ces cas, appartiennent au chef de l'État. Ces 
deux états d'exception doivent être proclamés 
aux citoyens dans des formes voulues, et bien 



jaire voir l'effet qne le nouveau système aurait 
rar elles. En traitant de ces différentes branche:., 
je suirraî à peu pris l'ordre dans lequel on les a 
divisées ou réunies dans les ministères, et j'espè- 
re que le lecteur pourra juger favorablement de 
6e systëme en le voyatit, peur ainsi dire, en pni* 
tiqti«< 



CHAPITRE XII. 



DES RELATIONS BXTERIEIJRES. 



Le problême que les hommes ont ipstinctive-^ 
ment cherché k résoudre par Tordre social est 
d'obtenir le plus grand^ bonheur possible du plus 
grand nombre. Ils ont dû se réunir en grandes 
masses ^ afin d opposer une plus forte résistance 
aux attaques des sociétés rivales. Four ce même 
objet , (5elui de la défense mutuelle y ils ont dû 
chercher à s'établir sur la terre^ de m aniëre à faire 
un tout continu , et à profiter des accidens géo- 
graphiques du terrain ^ de manière à rendre les 
invasions plus difficiles. Le bonheur des individus 
foi*mant une nation est donc l'objet à obtenir^ et 
non le pouvoir national. Le pouvoir n'est qu'un 
des moyens d'arriver au bonheur^ ou^ pour mieux 
dire, d'empêcher que ce bonheur ne soit troublé et 
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dérangé. Cependant l*hîstoire, surtout celle des 
temps modernes , nous fait voir qu'en général on 
a sacrifié lebutaux moyens. Les gourememens, 
semblables aux sôa^aoÉit fâria lé docteur Bow- 
ring, se sont toujours beaucoup plus occupés 
des afiàires de leurs voisins que des leurs. L'équi- 
libre de l'Europe a été la chimère des derniers 
siècles, comme les croisades étaient celle des siè- 
cles antécédens. Eh! qu'importe l'équilibre de 
l'Europe au peuple, s'il meurt de faim et s'il est 
tyrannisé chez lui ? Qu'importe an peuple que son 
gouvernement s'étende à une province de plus^ 
s'il est mauvais et ne remplit pas le but pour le- 
quel il a été établi ? 

L'Europe » été dédiirée deptfis IcHà^tempa par 
un nombre de guerres incroyables, ayant toutes 
pour objet ou d'établir ^ ou de .changer , où de 
rétablir l'équilibre euiwpéen. Gela vient des pri^ 
c»pes aristocratique et monarchique qui la gour 
vernent. En effet, les rois et l'aristocratie sont ks 
seuls qui aient eu intérêt à étendi'e leur S|4aite 
d'action. Tout homme a de l'amhitioai; c'est ufae 
passion donnée par la nature pour servir au per- 
fectionnement général. Chacun tàcbe de s'élever 
dans l'échelle des êtres, et, de ces efforts indivi- 
duels, naît unmouvement ascendant etprogressif 
dans la société tout entière. Mais si un honune 
- ou une classe d'hommes se trouve , en & 
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d'institutions vicieuses , placé par sa naissance 
seule y et sans qu'il lui en coûte aucun effort , au 
sommet de récheUe sociale , Tamhition qui se dé- 
veloppe dans son sein ^ ne pouvant s'exercer sur 
ses alentours ^ puisqu'il est déjà au faîte> le pousse 
à l'extérieur^ et^ se eachant sous les noms d'hon- 
neur de sa couronne et de gloire nationale , l'en- 
traîne à ensanglanter la terre , sans autre résultat 
pratique que d'avoir s^uté quelques lieues carrées 
à ses états^ quelques millions de plus au nombre de 
ses esclaves^ et d'avoir fourni, sous le nom spécieux 
d'équilibre de l'Europe à rétablir^ un nouveau su- 
jet de guerre à quelque autre ambitieux du même 
genre^ qui^ tôt ou tard, viendra lui enlever ses con - 
quêtes et lui offrir une juste cause de nouvelles 
représailles. C'est ainsi que, depuis la chute de 
l'empire romain, un certain nombre de provinces 
ont été ballottées entre quelques monarchies pluà 
puissantes ; que des nations ont été conquises et 
partagées ; que des monarchies se sont élevées sur 
les ruines de monarchies voisines; que l'Europe a 
versé des flots de sang, perdu d'immenses capi- 
taux et dépensé ses forces et sa vitalité sans aucun 
résultat quelconque pour son bonheur permanent 
et les progrès de Is^ civilisation du genre humaii^. 
Je comprends bien qu'il est de l'intérêt d'un mo- 
narque d'augmenter son pouvoir , sa liste civile , 
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la splcudeur de sa cour , etc; mais quel intérêt le 
peuple a-t-i-il à tout cela ? 

Le peuple a intérêt , au contraire ^ à être bien 
gouverné ; nous avons vu que cela «st synonyme 
de se gouverner soi-même^ et que plus il sera di^ 
visé en petits fragmens^ et plus ses intérêts se- 
ront individualisés^ plus il sera à même de le 
faire. 11 lui convient^ il est vrai^ d'être centrali- 
sé en grandes masses^ sous le rapport de la dé- 
fense commune ; mais cela même fait voir que 
c'est dans la vue de conserver ses droits intacts 
contre les attaques des autres pouvoirs, et non 
d'exercer une influence au dehors y qu'il ne lui 
importe pas de posséder. Plus le pacteJédéral se- 
ra étendu 9 plus les clianceg de repos seront assu- 
rées; de même que dans une assui^nce mutuelle 
les chances de perte diminuent en raison inverse 
du nombre des associés. Mais l'intérêt des peu- 
ples, par opposition à celui des monarques, est la 
paix et la ti*anquillité. 11 est sans doute des cas 
oîi le meilleur moyen de se défendre est d'atta- 
quer, mais ces exceptions confii'ment ce que nous 
disons. 

L'état de paix est le seul naturel, c'est le seul 
dans lequel les droits qui garantissent la vie et 
les propriétés des citoyens peuvent être respec- 
tés. C'est donc à l'obtenir de la manière la plus 
permanente que doivent se diriger les eflbrts des 
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nations et de leurs gouyerneniens ; niais^ pour 
que cet état soit durable, il ne faut pas plus sub- 
juguer les autres que se soumettre à leur joug. 11 
faut être juste et équitable^ et surtout ne pas vou- 
loir monopoliser ce que la nature n'a pas fait pour 
nous. Ces sentimens» au reste^ sont si vi^is que 
la nature les a implantés dans le cœur de tous 
les honmies et en a fait la règle de leur conduite 
et la base de la morale. Us seraient de même la 
base de la politique si les nations se gouvernaient 
elles-mêmes^ au lieu de se soumettre à ceux qui 
ont des intérêts différens des leurs. Une grande 
erreur économique a été la cause de beaucoup de 
guerres^ et vient continuellement compliquer la 
politique européenne : c^est de croire que la pros- 
périté d^une nation voisine nuise à notre prospé* 
rite. La proposition contraire est la vraie. Plus 
nos voisins sont riches et prospères^ plus nous 
avons de chances de l'être aussi. Mais il ne faut 
pas que leur prospérité s'obtienne a nos dépens , 
par le moyen d'un monopole. C'est aux lois com* 
merciales et administratives à Fempêcher comme 
nous le verrons dans un autre chapitre ; si cepen-* 
dant le monopole était soutenu ^ar là force ^ il 
n'y a pas de doute qu'il ne fAt juste d'y résister 
de la même manière. 

Mais , quoiqu'une nation ait le droit de se dé- 
fendre , et que .ce soit un devoir de s'y préparer 
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en tems de paix, il ne faut p9S qae ces pr^Mura^ 
lions deviennent plus oppressives ijne l'état de 
guerre ne le serait lui-même $ il ne £atut pas que 
l'organisation militaire soit le grand but du gOUr- 
vemement. 11 faut au contraire qu'elle soit cid- 
culée de manière à être presque réduite à rien 
en tems ordinaire^ mais de nianière à pouvoir 
prendi^e a l'instant un grand développement dès 
que le pays est menacé. C'est pour feciliter cette 
organisation et pouvoir diminuer l'état de l'armée 
permanente, qu'il est important d'occiqier des 
frontières faciles à défendre. Il faut les conquérir, 
coûte que coûte ; mais , une fois cela jbit , il faut 
s'y tenir. La nature en cela a secondé la justice : 
car il n'y a pas de frontière naturelle qui soit 
plus favorable a ceux qui sont d'un côté qu'à 
ceux qui sont de l'autre. Un grand fleuve est tout 
aussi difficile à passer d'un côté que de Tautre ; 
une chaîne de montagnes offre des difficultés éga- 
les sur les deux versans. Ce sont donc des limi- 
tes équitables , parcequ'elles protègent récipro- 
quement et également les parties qu'elles sépa- 
rent. Ah ! si l'on voi:dait établir les frontières ou 
sur une petite civière, au delà du grand fleuve , 
ou sur le versant le plus éloigné de la chaîne de 
montagnes, il y aurait injustice et mauvaise foi , 
parce que tout l'avantage de la position géogra- 
phique serait d'un côté, et que la nation qui pré- 
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tendrait à des limites pareilles se réserverait par le 
fait le pouvoir d'envahii* les nations voisines , sans 
pouvoir en être molestée. Mais je ne parle que 
de frontières naturelles : car il est clair que cha- 
que partie doit seule retirer Ikvantage des travaux 
qu'elle a -faits pour sa défense. Le champ est 
libre k Tautre d'en faire autant de son côté. 

Mais^ souvent même; il peut être de l'intérêt 
d'une nation de sacrifier une partie de ses fron- 
tières plutôt que de faire une guerre. Cependant 
il est plus avantageux de les fixer une bonne fois 
pour toutes ^ et de s'y tenir. Dans ce cas-là pour- 
tant , comme dans tous les autres^ les intérêts des 
pauvres nations ont été sacrifiés. Elles ont versé 
lem*sang; épuisé leurs trésors , sans en avoir re- 
tiré aucun avantage. Le monarque, lui, c'est dif- 
férent. Il a réuni, par exemple, lacpuronnede 
Hongrie , de Bohême et dltalie sur sa tête après 
des guerres innombrables , mais ses peuples ne 
profitent pas de leur réunion. Des douane^ inté- 
rieures existent toujours ; ils sont toujours sou- 
mis à de mauvais gouvernemens , et toute car- 
rière progressive leur est fermée : car il faudrait 
commencer par renverser ce qui existe par la force 
populaire , et cela n'est plus possiWe , parce que 
chaque peuple est gardé par une armée , qui^ quoi- 
que obéissant au même niaitre , n'en est pas moins 
étrangère pour lui. La tyrannie et l'cfcetii^Qii 
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d'armées étrangères sont établies en syst^ne per- 
manent et étouffent tout. Lioin de leur assurer le 
repos 9 la réunion de ces divers peuples et la 
force d'une si g^nde masse ne font au contraire 
qu'entraîner chaque-fieuple dans les disputes qui 
ont lieu à l'occasion de ces compagnons en servie* 
tudc^ et dans lesquelles il n'a rien à faire. Ce sys- 
tème a été plus ou moins celui qui a régné sans 
interruption en Europe jusqu'à nos jours ^ et celui 
qui ; tant qu'il continuera , empêchera tout pro- 
grès permanent vers la civilisation , ou du moins 
le retardera y si le génie du bien est plus fort que 
celui du mal et finit par triompher. 

Que l'on considère l'énergie morale et les for- 
ces physiques qui sont consumées par la plusjuste 
des guerres , et que l'on calcule un peu Feffet que 
ces mêmes forces et cettemêrae énergie, employées 
a perfectionner les institutions et les arts d'une 
nation, eussent produit.. Que de découvertes 
utiles n'eussent point été faites dans les arts et les 
sciences ; que de progrès ctans les institutions et la 
Jîftérature n'eussent pas été introduits par les gé- 
nies qui ne se sont occupés que de l'art d'exter- 
miner leurs semblables ! Que de murailles élevées 
pour être détruites, et détruites pour être relevées ! 
Que de villages , de moissons consumés ! Que de 
transports faits en pure perte ! Que de vaisseaux 
marchands qui eussent ti^ansporté les conunodités 
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des deux mondes , et nous en eussent &it jouir ; 
. on eût pu construire et naviguer avec les maté- 
riaux et les équipages de ces belles flottes de guerre 
qui ne ^nt destinées qu'à être coulées et incen- 
diées ! Que d'impôts, qui, |'ils fussent, restés dans 
les poches du peuple, auraiepit fructifié, et qui 
. se trouvent frappés de stérilité dans les coffres du 
gouvernement I Ce que jp regrette sm4out , c'est 
le dégât en pure perle des capitaux ; car , quant 
. aux hommes, ils ne sont pas tant à plaindre { Le 
soldat et le matelot sont heureux , et vont gatment 
. affronter les l|dsa<49 de la guerre , et il est dou- 
t^x que, da^s le mauvais état économique de 
l'Europe, entretenus, comme ils le sont, par le ipo- 
nopole , ils eussent pu se procurer une existence 
plus heureuse. Ce n'est pas eux que je j^n^ ; 
. mais leur existence elle-même est fondée sur une 
violation des droits des autres, et c'e^t cela que 
.je regrette^ 

'^t de toutes ces guerres désastreuses , pour la 
civilisation qu'en est-il resté? On ne fait que 
Jbâtir pour détruire de nouveau , depuis la chute 
de . l'empire romain. Oit . sont les .i»sultats des 
lierres de Charles-Quint, de celleg die Louis- 
Quatorse, de celles de k r^uUiqpi^ et de rem*^ 
.pire? Que sont devenues les liguefir des rois qu 
se sont coalisés pour des olyets d'an^ntieii per- 
soiju^e ? Quorrc^rte-t-il de^leor» traités ?Iies. acte» 

i8 
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dn congres de Vienne laî*itième, fdiit fr^s i^'fls 
96nt, tottt unanimes tpi'ilsftirent^'sofat d^k dé- 
thkits. TbM eeqniëst fiut dsoisli» intérêts des rois 
ne peut durer ^ pcrree qiie ces intik*éts éliàikg;ëiit 
tims le^ jours ; il n'y % qtt un intérêt intttînablë àh 
ttionde^ c'est celui de la eifilisàtibii ^ eélni des 
petiplëis. Dès <|ta'il gôiivcrne , là paix et lii fràUsH 
petite r^neiit dans ThisiiteUx pays qui Is'iêst d£- 
fiiit de ses inàlires et de ses ekssès pnriïéeiédi. 
Voy'éii plutôt f pour tous ett coh vaiiôeré , la di*- 
pldtnatie ^toéncainë ^ et èoinpaMs-la k cbllé liés 
priheés de TEùlMpe j Vôusycms àpih*éeTre« kriite* 
fàilt qu'il s'ag;it d'uh âtiitrë ordire d'idées «t d'ib* 
térêts. 

Mais si te gt^d ikHérêt dés ^j^lé^ est êdtti 
d'iàVancef lém* eiyiliiAtion, ils dôlveïit éHtëir h 
gùerlre ëttti% én%', aùtaïlt qtle péssiMë: èki*, ^di- 
(j[tte avàiitàgeùse qu'elle seit ft ûnë niilit)â , la 
civilisation elle-même y perd toujours^ è^ëst^^Hîlîrb 
que la masse d av^àitages qu'eu retire H i^ion 
gagnante est loin de Compenser ses pwtësj $ ptû^ 
celles de là' nation pet*dante. €ela ii^à pburlMht 
plus lieu dahs les guëri^es enire les nations civifiF- 
i^éés et eeUes qtii Âe le SOM pas. Ces gneit^> ép. 
citilisâ^t leHi'tttincfiv^v en éuvMM \êÊê libùvèàV^L 
déboucbéb au e&tniidereë/ et en dcHânaUt iàie W- 
letut âiML«èyi«s'qi)l dupâHKvâtkt n*êii brvâieùt ^> 
«Mit ài«htiqj^]|ès Ma. Ileuk )^AHië«^ ètj lèftldé 



• r 



DBS RELATI0II8 BXXéAlEUBBS. 97JI 

faire perdre du terrain à la civilisation^ elles re- 
tendent. 

Une nation sage, et qui veut être heureuse^ doit 
s'occuper de ses propres affaires^ et non de celles 
de ses voisins. Pendant qu'ils se ruineront par 
la guerre, elle profitera de son état de neutralité 
pour perfectionner son système intérieur. Qu'im- 
porte à une nation que ses voisins changent leur 
gouvenleraent , ou se disputent pour leurs fron- 
tières ou pour d'autres intérêts particuliers ^ 
pourvu que son pavillon soit respecté par les bel- 
ligérans et que son commerce n'en souffre pas ? 
Ce n'est pas à die à intervenir dans ces disputes, 
à moins qu'elle ne menacent sa sûreté et sa tran- 
quillité. Dans aucun cas, elle ne doit permettre 
l'intervention étrangère dans ses affaires inté- 
rieures , ni se mêler de celles des autres. Quant 
à leurs affaires extérieures, il est vrai qu'il y a des 
cas où elle doit s'en mêler : c'est lorsqu'une na- 
tion étrangère est sur le point d'en conquérir une 
autre qui lui est limitrophe, et, par là, d'acquérir 
une force et une puissance qui menaceraient ses 
frontières et sa sûreté d'une manière immédiate. 
On ne peut donc établir de maximes générales , 
et éliacjûe cas particulier doit ètr|r jugé d -après 
ses méîites. La seule règle qu'ofn gouv^raemétit 
ait à suivre est celle de rii]rté»êt des gouveimét. 
Cie ti'est pfts k lui à être philsmtrope ou gmévemxi 



«t tout gouveraenuMM: d^t, par $a cûnatituti^, 
avoir le pouvoir de mettre i^dividueHcaxiaot hors 
4e& frontières tout étranger qui^biiisa de Vhospi- 
talité qu'il reçoit, «aui qu'aucun gouverupmaqt 
étrangei: ait le droit de s'en offenser. Le citoyeo 
d'une nation jie peut en effet avoir le droit de ré-^ 
(»ider dans le pays d'un autre, qu'aux conditions 
ijue cette autre nation y met, et d'après sa permis* 
^ion. S'il les viole, elle a le droit de retirer l'au-^ 
iori^ation qu'elle lui avait donnée et de le ren^ 
voyer chez lui. 

. Ce droit du gpuveiTiement de ^ déffUi^e diîs 
étnuigers qui le gênent doit èfxe réciproque. 
Cela n'empéah<^ pas néannipins qu'avec les pation^ 
harluires Ofi ne puisse faire, par traita, des arran*- 
gemens particuliers pour protégei* les citoyens 
des nations civilisées, et. les soustraire aux mesu- 
res arbitraire^ et tyraniiiques qui, autrement, pè- 
seraient sur eux. 

Pour protéger les droits des citoyens à l'étraur 
ger, non contre les lois du pays^ mais contre leur 
abus, chaque gouvernement doit entretenir des 
ministres auprès des autres. Ces ministres peuvent 
être de différens degrés , et différemment rétri- 
bués suivant l'importance des relations auxquel- 
les ils sont chargés *dç veiller. Jls sont les seuls in- 
terprètes officiels, entre les gouvernemens,^ et c'est 
par leur capal que se font tontes .Wné^odLatiQn^. 
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Le droit des gens les rend inviolablei^ ; mais il np 
faut pas souffrir cependant c[ue leur mission se 
borne à l'espionnage et k la corruption^ ou qu'ils 
se mêlent des intrigues et des affaires intérieures 
du pays. Je crois que cela devient de très pe|i 
d'importance lorsque c'est le peuple qui gouverne 
lui-même ; mais;i malgré cela^ la décence publi- 
que exige qu'un ministre étranger qui abuse de sa 
position soit immédiatement changé. 

Le pouvoir exécutif central est le seul qui né- 
gocie , c'est lui qui nomme tous les ministre? et 
consuls à l'étranger, et reçoit ceux des autres 
puissances; mais les traités qu'il a négociés et 
conclus ne gont rien, avant d'avoir été ratifiés par 
la législature. Tout traité , en effet , est une loi , 
puisque tout citoyen est obligé de s'y soumettre , 
et doit par conséquent être passé comme tou^e 
autre loi. Si la législature y fait des amendemens, 
il faut qu'il soit négocié de nouveau ; mais elle ne 
pourrait charger un comité de cela . Celte faculté 
appartient exclusivement au pouvoir exécutif. Il 
a aussi la faculté de conclure des arrangemens 
provisoires, nécessaires pour entamer des négo- 
ciations. Comme toutes les lois ppurtant, un traité 
doit être appliqué et interprété par les tribunaux, 
et , s'ils le trouvaient contraire a la constitution, 
ils ne pourraient lui accorder aucune valeur. 

Une des grandes difficultés que Ton trouve en 
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Europe à Tétablissanent de gouvememens fédé- 
ratifs est la facilité qu'ils offriraient à Fétranger 
de les désunir ; mais il est facile de Toir , par ce 
c[ue je yiens de dire, qUe ce danger est illusoire. 
Les gouvernemens 'provinciaux ne pourraient en 
aucune manière correspondre officiellement avec 
l'étranger , et si les individus qui les composaient 
s*en avisaient, ils le feraient sous là responsabilité 
conmiune à tous les citoyens, et seulement connue 
individus. Quant aux étrangers qui voudraient 
intriguer avec eux, le gouvernement central leur 
ferait repasser la frontière en vingt-quatre heures, 
ou, s'ils étaient ministres accrédités près de lui , il 
demanderait péremptoiren^ent leur rappel. Soiis 
le rapport diplomatit[ue , la forme de gouverne- 
ment que nous examinons est donc aussi centra- 
lisée qu'il soit possible de l'être. Mais il ne faut 
pas. perdre de vue que, le gouvernement central, 
ainsi que tous les autres, étant une émanation 
directe du peuple , il ne peut rien faire de con- 
traire à ses intérêts. 

Mais ce système d'équité et de réciprocité ne 
peut être suivi qu'entre des nations libres et gou- 
vernées suivant leurs intérêts véritables. 11 ne 
peut être suivi aussi qu'entre les races civilisées,, 
ou du moins civilisables. S'il était adopte en Eu- 
rope, elle serait bientôt divisée, d'après les lan- 
gues , en quelques grandes notions , qui , après 
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avoir établi leurs frontières d'une manière équi- 
table*, et par conséquent stable, n'auraient plus 
entre elles de sujet de guerre. Les armées devien- 
draient, pour ainsi dire, inutiles; les nations pros- 
péreraient et les populations s'accroiti*aient d'une 
manière telle qu'il faudrait bientôt çbercher un 
débouché pour les nouvelles générations qui naî- 
traient. D'un autre côté aussi, chacune de ces 
nations aurait droit envers les autres \l se procu- 
rer des avantages naturels égaux aux leurs , 
pourvu qu'elle ne les troublât pas dans la jouis- 
sance de leurs possessions. C'est sur les races in- 
férieures et incivilisables que ce débordement 
d'hommes blancs doit s'étendre. C'est en formant 
de nouvelles colonies, en étendant la civilisation, 
en faisant fleurir ce qui est actuellement désert, 
en inventant de nouveaux besoins et de nouveaux 
moyens de les satisfaire, que ce surcroît de popu- 
lation trouvera de l'emploi . En Europe, tout per- 
fectionnement est retardé par les restes de l'or- 
dre antique. Il faut toujours détruire avant que 
de bâtir , et le nouvel édifice se ressent toujours 
plus ou moins des sacrifices forcés que l'on a faits 
à l'ancien. Au lieu que dans les pays neufs où Ton 
peut bâtir de plan , on obtient des résultats bien 
plus satisfaisans. 

Il n'est jamais de l'intérêt d'une nation de con- 
quérir ou de coloniser im pays qui est habité par 



une rac0 aussi civilUée qu'elle-^même ; car ^ Qvtr^ 
U difllculté 4'vne lutte presquis égale et néceasai- 
remcDf; d un succès incertain ^ il p'y a pfq) ^ ga- 
gner. Les terres 3ont toutes occupées , et aussi 
bieii cultivées q}xe, çhe% le peuple poucpépant, U 
n'y a pas de place pour iin surcroît dépopulation; 
et quoUpitr comme nous l'avons déjà dit, il con- 
vienne quelquefois de réunir un pays 4^ cette na- 
ture au ter|*itoire qu'occupe déj^ une patioui afin 
de se donner de§ frontière^i cepeudan):, il ne lui 
convient jamais de le epuqnéiîr pu de le coloniser 
dans une autre vue que celle de sa défipBse. Jjç cas 
serait biep différent, si uu pays fertilp et propre à 
procurer à une nation ce dont ç)le manque jetait 
entre les mains d'une race barbare qui n'eji tirât 
pas de profit et ne fit pas usage des bienfaits de 
la nature. Xa terre pourrait nourrir une immense 
population , et se revêtir de villes et de villages ; 
le sauvage lui-même profiterait du changement 
qui s'opérerait autour de lui , ou, s'il n'en profi- 
tait pas', ce serait sa faute ou celle de son orga- 
nisation . 

Et qjae l'.on ne vienne pas me parler des dix)its 
des nations barbares sur le sol. dont elles ne font 
aucun usage^ ou sur }es autres dons de la nature 
qu'elles ne savent pas apprécier. Là oii il n'existe 
aucun ordre social raisonnablement établi, là où 
le gouvernement ne gouverne pas dans l'intérêt 



46â gouvernés, il n'y ja ipi'un maître qui ne peut 
avoir que des droits ixidividuels, ainsi que ses es- 
claves. Ces droiti; | U ne s'agit jamais, de les dé- 
truire. Au contraire, tout droit individuel, tout^ 
propriété pai*ticulière , doivent toujom*s être res- 
pectés. Mais là oii il n'existe pas de nation, oii il 
n'y a qu'anarchie ou despotisme,, il n'y a pas de 
d|*oit public à respecter. Les individus conquis 
ne perdent rien , iJU gagnent au contraire , en 
étant assimilés au:^ conquérans. 

Roipe bai;bare , 4u commisncement, se civilise 

4 

en se mêlant à des peuples conquis quiéftiient 
plus avancés qu'elle . fins tard^ ses conquêtes éten- 
dirent sa civilisation au loin ; et, si elle avait con- 
nu le système représentatif,, et surtout le système 
fédératif>.;^on empire, au lieu de s'écroujer, eut 
couvert tofite la terxe, et fait jouir les pçuples 
d'une paix perpéhielle. Les peuples conduis 
étaient traités à l'égal des yainqueurs. Leurs lois 
piunicipalesleur étaient lais^éi^s, et, plus tai*d mê- 
me, ils devinrent tous citoyens romains. Mais ces 
avantages furent perdus pour eux, parce qu'ils ne 
pouvaient en faire usage, à moins de se rendre à 
Rome, centra du mqnde politique. Ce système de 
colonies et de conquêtes, était certainement admi- 
l^able; mais eût^il pu. exister delà même manière, 
si Rome eût eu ^lâàirei à d^ races inférieures, au 
l)ei| 4^ se trouver presque «xclusivexçQnt en con- 
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tact avec les races ciyilisables ? D'autres mesures 
seraient devenues nécessaires pour empêcher une 
détérioration de la race , qui eût nécessairement 
réagi sur sa civilisation. 

Le système de conquêtes suivi par les Arabes 
et "par les Jures était tout à fait différent ; ils ne 
se mêlaient pas avec les peuples conqub^ mais 
les assujettissaient, les laissant entre eux se gou- 
verner comme ils le voulaient. Aussi ont-ils dé- 
vasté tous les pays où ils se sont établis, et l'état 
dans lequel ils y vivent, étant forcé et contre na- 
ture, ne peut être stable. 

Leur conduite, comparée à celle des barbares 
du Nord, est peut-être une des plus grandes preu- 
ves de ce qu'il existe une *bien plus grande diffé- 
rence entre Torgailisation physique de l'Arabe 
polygame, et celle des peuples méridionaux de 
l'Europe, qu'entre ceux-ci et les races teutoni- 
ques et slaves. Ces' races se fondirent immédia- 
tement dans la population latine, et en adoptè- 
rent les lois, la religion et la langue, tandis que 
les autres ne purent jamais s'amalgamer avec elles, 
même en Espagne. Et qu'on rie dise pas que cela 
vient de la religion, car, certainement, l'islamis- 
me basé sur sa bible est plus près du christianisme 
que la religion d'Odin. Le isystème de conquête 
et de colonisation des Espagnols se rapproche 
beaucoup du système romain. Dans les premiers 
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temps , il est vrai qu'ils réduisirent en esclavage 
les populations rouges auxquelles ils eurent af- 
faire ; mais^ plus tard^ à mesure que leur système 
se développa > ils commencèrent a s'amalgamer 
entièrement avec elles ; ils les réduisirent dans 
presque toutes leurs colonies à l'état dans lequel 
se trouvaient les paysans à la même époque^ mais 
pourtant aucune carrière ne leur était fermée, et 
rien ne les empêchait de s'élever. Les colonies 
espagnoles étaient gouvernées exactement comme 
les , provinces d'Espagne, d'une manière plu3 ou 
moins despotique. Les Indiens, en devenant chré- 
tiens , devenaient Espagnols , et aucun préjugé 
n'existait contre le mélange des races : la con- 
séquence sera extrêmement remarquable dans 
quelques siècles sur les habitans de l'Amérique 
espagnole. Dans ces pays, les races blanche , nè- 
gre et rouge pures, disparaîtront dans quelques 
générations , et laisseront à leur place ime race 
moyenne qui, quoique plus apte aux progrès que 
les raoe$ inférieures, ne sera certainement pas 
égale a la race blanche sans mélange. Une race 
pareille établie sur un aussi riche et si immense 
continent aura certainement une grande influen- 
ce, et, pour le moment incalculable, sur les des- 
tinées de l'homme. Serons-nous obligés de recon - 
quérir l'Amérique dans quelques siècles, comme 
la France sera obligée de subjuguer St-Domingue 
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dans quelques années? Cette mieisse immense 
d'hommes, jusqu'à un certain point încivilisa- 
Lles^ est- elle l'instrument dont le génie du mal 
compté se servir pour entretenir là guerre sur le 
globe, et empêcher la civilisation d'arriver à ses 
dernières limites ? 

Le système anglais fut tout le conti*aire du sys- 
tème espagnol ; il est entièrement basé sur Yé^ 
goïsme et le monopole. L'Angleterre a toujours 
traité les peuples conquis en sujets, et, quoi- 
qu'êMe les laisse se gouverner euxHuèmes dans 
tout ce qui ne toucbe pas à ses intérêts , cepen- 
dant, dès que ceux- ci se trouvent en jeu , il faut 
que tout leur cède. Il n'y a encore que peu d'années 
que l'Ecosse et l'Irlande étalent tout à fait dans cette 
catégorie , et ne participaient pas aux avantages 
que r Angleterre retirait de ses colonies ; il est 
vrai que, depuis , il y eut une union établie entre 
ces trois pays ; mais, en renonçant à leurs parle- 
mens particuliers , l'Ecosse et l'Irlande , tout en 
obtenant le privilège de se mêler des affairés gé- 
nérales delà société, donnèrent à des étrangers le 
droit de régler par des lois leurs affaires inté- 
rieures. Or, comme l'on eut bien soin, lors de Tu- 
niou, cle ne donner à ces pays qu'une minorité très 
disproportionnée à leur population dans leur par- 
lement impérial, il en est résulté qu'ils y ont 
perdu leur législation particulière , sans rien ga- 
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gher à la législation générale. Les colonies an- 
glaisés ont f il est vrai y leurs législatures qui 
prélèvent des taxes et règlent leurs affaires iuté- 
rieures; mais toutes les taxes Mes douanes^ et 
léùr^ relations^ tion-seulement étrangères^ mais 
jliême èntiiè elles et avec la méti^opolé , sont ré- 
glées par cell(B-ci , sans que seulemeiit elles soient 
consultées. D'ailleurs^ le parlement britannique y 
composé du roi , des pairs et des communes y est 
ojâinipbté^t y et il peut détruire les constitutions 
i*feplrést6titatives des colonies^ si bon lui semble^ ou 
)^êhie faire des lois pour elles datts l'intérêt anglais 
et %ans les consultéi*. C'est ce qu'il est sur le point 
dé 5iîW8 pom* les Antilles , oîi , après avoir forcé 
les ^h}pïiétaire8 à avoir des esclaves, il Va éman- 
îiîper ttetik-Hîi et livrer ces tteà à la plus coMplète 
àhaililiilê , et détruire les propriétés des côloUs , 
(djyày dans beaucoup de cas, letkr ont été soleUUél- 
léhiéUt garanties par des traités. C'eàt doue dans 
llutérét exclusif de l'Ângteterre quePÊcos^e etl'Ir- 
t&udë sont gouVetuéés. C'est dans le même intérêt 
que toutes les relations politiques , comnîèïsciales 
et êeouoùdques des colonies sont réglées ; c'eit 
àASsî daûs le jméme intérét que Ton permet aUx 
Miltèis , aux Grées ioniens et àUx cosmopolites 
de GÔAttïtàr de végéter; c'est dans cet intérét 
que tleiKt x)U trois cent milKoiià d'Indous !k)ht 
|iri^tQtiâ* de totites les Kuàtiiètëè fihàginables. Que 



Von parle, si Ton yeol, de la liberté anj^aise en 
Angleterre, et encore y anrait-41 beancoup a dire ; 
mais dès que tous sortez de la , le parlemoitbri^ 
tannique, le parlement impérial pèse avec un 
joug de fer sur tant de peuples conquis. Cette 
tyrannie ^t même poussée si loin que TAji- 
glais , qui devient colon , y est sujet comme les 
autres. 

Ce fut contre cette tyrannie que le peuple des 
États-Unis se révolta. Il ne voulait pas être taxé dans 
Fintérêt de l'Angleterre, et que le parlement parti- 
culier de cette province de l'empire britannique 
s'arrogeât le droit de porter des lois sur des intérêts 
généraux communs à tout l'empire , et pour les- 
quels tout l'empire aurait dû être représenté .Ayant 
réussi à échapper au joug que ce parlement vou- 
lait faire peser sur eux, les Américains se .gardè- 
rent bien de tomber dans la même erreur, et 
établirent immédiatement un gouvernement dans 
lequel les intérêts locaux et généraux étaient sé- 
parément représentés, et de manière à ce qu'au- 
cun des états dans lesquels ils étaient divisés ne 
pût faire la loi aux autres. Dans les conquêtes et 
les colonies qu'ils ont faites, les États-Unis se sont 
conduits de la même manière, et ont, en cela, plus 
qu'en toute autre chose , donné un exemple bien 
digne d'imi^ition. Lorsque la Louisiane fut cé- 
dée , on étendit sur elle à l'instant le gouverne- 
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ment fédéral^ de même qu'il existe sur les autreâ 
états , et indépendamment de leurs gouverne- 
mens locaux ; mais en même temps on y établit 
aussi un gouvernement local particulier, modelé 
sur ceux des états, et n'en différant qu'en ce que 
les personnes qui le composaient étaient nom- 
mées parle président, au lieu d'être élues par le 
peuple, et qu'il était, pour ainsi dire, tenu en tu- 
telle par le congrès. Les habitans de la Louisiane 
devinrent immédiatement citoyens américains, et 
;^ouirent.6ans réserve de droits égaux k ceux des 
autres citoyens. Au bout de quelques années^ et 
gi^aduellement , le peuple fut appelé à élire lui- 
même les magistrats , puis enfin à se donner une 
constitution d'état , et devint un membre souve- 
rain de l'Union. La même cbose eut lieu pour la 
Floride, quoique sa population n'ait pas encore 
permis qu'elle prît le rang d'état. Ce gouverne- 
ment provisoire est nécessaire pour harmoniser 
les institutions du pays conquis avec celles de la 
nation ; mais s'il s'agissait de réunir une province 
qui fût déjà assez peuplée et dont les institutions 
fussent déjà en harmonie, ce temps de minorité 
deviendrait inutile. Si, par exemple, les colonies 
anglaises de l'Amérique septentrionale voulaient 
se réunir aux Étajs-Unis , elles pourraient garder 
la forme de leur gouvernement intérieur actuel^ 
et n'auraient qu'à envoyer des memi^res au con- 

^9 



beaucoup de dangers et d'inoonvéniens , et il est 
certainement bien moins humain que celui que 
je propose. 

Si aucun Indieu n'a de droit sur une terre 
dont il ne fait aucun usage , il me semble qu'il 
n'y a aucun inconvénient à s'en emparer. Sans 
doute^ llndien qui a un champ autour de sa ca- 
bane y a autant de droit que s'il avait une patente 
des Etats-Unis. Il faudi-ait donc lui assurer ces 
droits , et étendre les lob et le gouvernement sur 
un district de contrée à civiliser. Les Indiens ou 
se soumetti'aient ou abandonneraient le pays , 
mais ceux qui resteraient se trouveraient obligés, 
par la nature même des circonstances, d'adopter 
autant qu'il est en eux des mœurs civilisées. Mais, 
dira-t-on, les races se mêleraient et $e détériore- 
raient comme elles Font fait dans l'Amérique du 
sud. Point. Lorsque le commerce des terres a 
lieu indistinctement et réciproquement entre 
deux races , les voies primitives disparaissent et 
un terme moyen s'établit ; an contraire, lorsque ce 
ne sont que les mates d'une race qui ont commerce 
avec les femelles de l'autre, sans réciprocité, cette 
race est peu à peu assimilée à celle des pères , et 
finit par disparaître entièrement. La nature a 
donné à toute femelle un instînct qui lui fait re- 
chercher celui qu'elle croit lui être supérieur, et 
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l'empêche de s'allier a son inférieur. C'est de cet 
instinct qu'il faut profiter , non seulement pomr 
empêcher la détérioration de la race la plus par- 
faite , mais même pour amener l'amélioration et 
peu k peu l'annihilation entière de la race infé- 
rieure. Pour cela, il suffit de la conserver dans un 
état d'infériorité sociale , en lui refusant l'exer- 
cice des droits politiques. L'expérience doit mon- 
trer dans chaque cas particulier combien de mé- 
langes successifs et de générations sont nécessaires 
pour amener cette assimilation , et, ce terme ar- 
rivé , toute différence légale doit cesser. Les 
mœurs , ce complément des lois, qui forment les 
institutions d'un pays, doivent, de leur côté, con- 
courir avec la législation h garder les femelles de 
la race supérieure pures de toute contamination. 
Nous avons supposé le cas extrême , celui d'une 
nation entièrement civilisée, conquérant et colo- 
nisant une contrée occupée par des peuplades en- 
tièrement barbares. Le cas serait encore bien plus 
fort , s'il s'agissait de races civilisables , quoique 
inférieures k la nôtre , comme des Indous , des 
Chinois, ou même des Arabes. Le pays qui, d'a- 
bord, aurait été occupé militairement, serait cou- 
vert par le gouvernement général de la même 
manière que les autres provinces. Toute barrière 
au commerce intérieur, entre la nouvelle pro- 
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vince et les anciennes ^ serait détruite ; des cours 
nationales y seraient établies , un système de dé- 
fense commencé y une administration des domai- 
nes organisée : car les domaines d'un pays conquis^ 
ayant été acquis par toute la nation, lui appartien- 
nent en commun. En même temps, un gouyeme- 
nient provincial serait établi , qui , nommé d'à- 
lK)rd par le pouvoir exécutif du gouvernement 
national , deviendrait peu à peu électif à mesure 
que le nombre des conquérans augmenterait dans 
la nouvelle province, et finirait par en devenir 
entièrement indépendant. Ce gouvernement, com- 
plet comme tous les autres, c'est à dire composé des 
trois pouvoii^ , donnerait des lois de manière à ne 
point violer les droits individuels du peuple con- 
quis , et de manière à l'amener peu à peu à des 
habitudes de civilisation. Ce gouvernement ne se 
mêlerait nullement de la religion des babitans, ni 
de leur façon de terminer les différens entre eux, 
n'accordant pourtant aux magistrats natifs , s'il 
en existait, qu'un pouvoir d'arbitration. Si la race 
conquise était polygame, il serait nécessaire, tout 
eu garantissant les droits acquis, d'établir, parla 
nouvelle législation civile, un système qui leur 
permît de vivre à leur guise , jusqu'à ce que leur 
nombre fût assez diminué soit pour l'émigration, 
soit pour le procédé d'assimilation dont nous 



avons parlé, pour peraiettre de les harmoniser 
entièrement avec les mœm*s et les institutions de 
la nation ; mais , dans aucun cas , on ne devrait 
faire de différence dans les di*oits civils des ci- 
toyens et deshabitans. Ceux-ci alors, seraient sûrs 
d'être bien gouvernés , et abandonneraient bien- 
tôt le tribunal du cadi> à la décision duquel toute 
soumission serait volontaire , pom* les tribunaux 
civilisés dont les arrêts seuls seraient compul- 
soires. 

Le système romain était trop centralisé ; celui 
de TEspagne mène à un^iétérioriation de la race, 
et à une perte de sa capacité pour la civilisation ; 
celui de l'Angleterre, étant injuste et fondé sur le 
monopole, tend const^imment à se désunir, et 
oblige la métropole tyrannique à des frais énor- 
mes pour retenir les colonies dans un assujétisse- 
ment contraire à leurs intérêts. Le système amé- 
ricain est presque parfiedt ; il est équitable, puis- 
que les colonies sont gouvernées de même et 
dans le même intérêt que la métropole , ou , pour 
mieux dire , que toute distinction entre elles est 
abolie. Leur conduite seulement envers les In- 
diens, en les traitant collectivement , au lieu de 
ne les considérer qu'individuellement, est impoli- 
tique et ne pourrait s'appliquer à des races demi^ 
Svilisées qui eussent déjà des droits et des inté^ 
rets individuels dans le sol , et qu'on ne pourrait 



tta CB.«pi-nu XII. 

'pus forcer k ^varuer le pays, sans des mesures 
'frop TÎoIentes. 01e ne péat dooe servir de fbr- 
nhule générsXe. CeHe que j'ai déduite despriori- 
pes qui précèdent me semble équitable : car, eer- 
tBioemeot , les races inférieures ne peuvent que 
'gagner h être gouvernées par les races sUpérieu" 
res d^une manière semblable à ceOe dont elles se 
gouTenient elles-mêmes. Qles ne peuvent pour- 
tant pas' prendre part h ce gouvernement : f;ar 
rinflûence qu'elles y exerceraient serait cer- 
tainement contraire aux intérêts de la civili- 
"sation. 

En suivant ce systène de colonisation et de 
conquête, la race perfectible blancbe finira p» 
absorber et détruire tontes les races inférieures , 
commençant par les plus imparfaites d'abord , 
puis allant à celles qui se rapprochent le plus de 
nous. La terre alors sera toute civilisée et divisée 
seulement en quelques nations gouveivées fédé- 
rat ivement. Les progrès <le ces difi^rentes nations 
pouilant n'étant pas égaux, et l'espace étant fini, 
les moins civilisées finiront h leur tour par être 
conquises , colonisées et absorbées par les plus 
parfaites, et il arrivera enfin qu'une seule nation, 
gouvernée fiédérativement , s'étendra sur toute la 
terre, qîi'une seule langue y sera parlée, qu'un 
"seul intérêt cKrigei'a tout, et que la guerre et bi 
tKscorde cesseront partout , à moins que nous ne 



soyons envahis par les habitans d'une autre pla- 
nète. Mais quand ce milhmnîum politique arri- 
vera, que fera-t-on du surcroît de population 
que cetétat de prospérité amènera ? Le temps est 
si loin, que je laisse cela à penser aux économistes 
futurs, et ne m'en inquiète pas pour le moment. 



^ 



CHAPITRE Xm. 



DE l'àRMEE et de la MARIMB« 



De toutes les institutions des temps modernes, 
celle qui a été la plus fertile en résultats filclieux, 
a été rétablissement des armées permanentes. La 
guerre est devenue facile aux princes , et elle les 
a rendus entièrement indépendans de l'opi- 
nion publique , en leur offrant à la fois im moyen 
fiatcile de contenter leur ambition et d'asservir 
leurs sujets. Elles sont devenues l'objet de leurs 
seules études jusqu'au point d'établir, pour uni- 
que rivalité entre eux, qui aurait les troupes les 
plus nombreuses et les mieux disciplinées. Afin 
d'arriver à ce but , but suprême en apparence , 
des monarcbies européennes , les princes ne re- 
culèrent devant rien. Les peuples furent écrasés 
d'impôts , et, ceux-ci ne suffisant pas , on eut re- 
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cours à de& emprunts qui chai^rent les géoéra- 
tîon? futures du soin de payer pour les crimes et 
les folies de leurs pères. Les bras furent enlevés 
àrindustric et i ragricaltunre pour être nourris 
dans l'oisiveté aux dépens des travailleurs, ou em- 
ployés dans des guen-es contraires aux intérêts 
de ceux-ci, si ce n'était même à river leurs fers. 
Les villes intérieures et populeuses furent con- 
verties en forteresses , et tout le pays en un camp, 
même au milieu de la plus profonde paix. Les 
classes élevées apprirent à considérer la carrière 
militaire comme la seule honorable, et y acqui- 
rent des habitudes de tyrannie et de servilité , qui 
les rendirent incapables de toute autre espèce 
d'occupation que de celle de tueurs d'hommes. 
La force physique , le courage bmtal furent mis 
au-dessus de l'énergie morale et de l'intelligence ; 
la matière triompha de l'esprit , et l'ordre social 
tout entier s'en ressentit. 

Un des penchans les plus vicieux de notre na- 
ture , celui que la civilisation a le plus de peine 
à vaincre, est lé goût naturel que tout homme, 
qui n'est pas dégradé, apourles combats. L'hom- 
me est naturellement excité par tout ce qui lui 
offre des hasards à courir et une opposition k 
vaincre ; qu'il s'y joigne un peu d'honneur, de 
gloire ou de profit à acquérir, rien ne peut ^v& 
l'arrêter dans sa carrière meurtrière. Les priva- 
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tions et les dangers ne sont que jeux. Le jour de 
bataille est un jour de fête qui compense toutes 
les peines que l'on a prises pour y arriver, et la 
vie du soldat et du matelot, si pleine de dangers, 
d'insouciance, d'iionneur et de licence , si variée, 
si excitante , si entraînante , si attrayante ^ si 
incertaine , est peut-être la plus heureuse. D'a- 
près cela , il paraîtrait donc que l'état de guerre 
dût être l'état le plus naturel à l'homme, et qu'é- 
tant le plus heureux , et la recherche du bonheur 
et les moyens de l'obtenir étant le but et le ré- 
sultat d'un bon gouvernement , on devrait fuir la 
paix et le repos autant que la peste. Mais, pai' 
malheur, pour qu'il y ait un battant et un vain- 
queur, il faut qu'il y ait un battu et un vaincu. 
Or, ces rôles ne sont pas à beaucoup près aussi 
divertissans que les premiers. Voilà la petite dif- 
âculté qui a obligé les hommes en société à re- 
noncer à satisfaire un goût aussi naturel, mais 
Incompatible avec Tordre social. D'ailleurs, une 

] ...il'»"*' 

moitié du genre humain aime le repos de préfe- 
rence, et les femmes valent bien la peine que l'on 
considère leur bien-être dans l'ordre politique. 
Nous verrons plus tard s'il n'y a pas moyen de 
combiner ce goût naturel avec les droits des tiers, 
les intérêts de la civilisation, et surtout l'avan- 
tag;e du beau sexe. 

orsque les nations sont gouvernées par un 



ciété est constituée de maiiière à tout sobar* 
donner à Tarmée. J)e cette façon, même an sein 
de la paix , la nation a tous les ùardeâux de la 
gueiTC k supporter; et, s*il est vrai qu'elle n'ait 
rien à craindre d'une inyasion, un mal, peut-être 
pire, lui ronge continuellement les entrailles. 
L'armée destinée à la défendre est plus lourde à 
supporter que ne le serait le joug de l'étranger. 
Pour être efficace, cependant, l'armée perma- 
nente doit être constituée de jmiulière à ce qu'elle 
puisse tout d'un' coup prendra une grande exr- 
tensibn. Son organisation et sa lorlte doivent doqc 
varier suivant les mroailistances dans lesquelles la 
nation se trouve. . 

L'homme civilisé, qui asomms lit nature en* 
tière, ne iSsiit plus la guerre comme les sauvages* 
Les sciences sont venues à son secours , et lui ont 
donné les moyens de résislei* à ml nombre d'en- 
nemis immensément supérieur au sien. 11 devient 
donc important pour une natioil de mettre en 
usage tous ces moyens scientifiques,' afin de 
pouvoir d'autant diminuer le honihre de ses dé- 
fenseurs. La première chose est de bien fortifier 
le pays. Je ne veux pas parler des villes bastiôQr 
nées : car^ loin de défendre les hâbitànis , leiir» 
enceintes ne servent qu'à attirer sur leufs maisons 
tous les ravages de la guerre. C'esM sur l'extrême 
frontière que , profitant des avantages naturels 
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qu^offrent les accidens du temûn , je voudrais voir 
étâdilir une série de lignes et de fortifications qui 
en rendissent le passage presque impossible. Plu- 
sieurs lignes de cette natui*e pourraient être éta-^ 
blies les unes derrière les autres, suivant }es cir- 
constances; mais elles devraient être faites et 
terminées pendant la paix, et toutes années d'une 
manière permanente et solide , afin* que Ton pût 
s'en servii* à Finstant nécessaire , sax^s encourir 
de nouvelles dépenses. De même, les. côtes de- 
vraient être hérissées de batterie^ dans tous les 
lieux oii l'ennemi pourrait débarquer*. La plus 
grande partie des forteresses qui existe/it au- 
jourd'hui ont été faites dans d'autres intérêts que 
ceux de la d^ense du pays ; souvent même elles 
l'ont été daps la vue de l'assujettir. Ainsi, toutes 
les fortifications qui entourent de grandes villes , 
et ont besoin d'immenses garnisons ; toutes celles 
qui ont pour objet non de défendre, mais de me- 
nacer une vijle ; celles qui se trouvent ou tout à 
fait dans l'intérieur ou hors de toutes les posi- 
tions et les routes militaires, devraieat être aban- 
données ou détioiites. Les autres, bien renforcées 
et armées j devraient être mises chacune sous le 
commandement d'un ancien oflGu^ier qiii aurait soin 
de son entretien et serait chargé de sa défense. 

Mais une nation n'a pas seulement des intérêts 
à défendre au^ledans de sa frontière } son com- 

20 



meree s'étend ftu-deliors et eoovre tOBtes les mers. 
HIe àoit tLYoir, pour le proléger et fiûre respecter 
an loin son pavillon et ses eitoyens^ une ma- 
rine pr oport i onnée anx intérêts ^^dle est aj^pe- 
iée à défendre. C'est encore dans le temps de paix 
qu'elle doit préparer et*augmenteHle nomixre et la 
force deses y«ssc»ux. Plus ^e en ai»a, plus die 
sera sAre d'être respectée. La force et l'espèce de 
ces yaisfeaux* doivent pourtant dépendre entière- 
ment de la nature de ses côtes et des mers oh son 
commerce s^étend. En temps de paix , ils peu- 
vent être désarmés ; niais il faut toujours qu'ils 
aient tous leurs'^préemens et toute leur artillerie 
en magasin au grand complet , et qu'ik soient 
prêts à être équipés dans le moindre espace de 
temps possible. Trop de soin ne pourrait non 
plus être pris pour leur conservation en cet état. 
Afin de s'assurer ces avantages ^ il doit exister 
des arsenaux complets fournis de magasins Inen 
remplis et de chantiers préparés à vomir de nou- 
velles flottes en cas de besoin^ et à réparer tous les 
dommages qui pourraient ariivei* aux vaisseaux 
de rétat. Je tie veux pas dire que l'on dût tout 
fabriquer au compte du gouvernement dans ces 
arsenaux ; au contraire , Je crois quHl est souvent 
avantageux de le fournir par contrat. J'ai vu 
quelques-uns des plus beaux vaisseaux de guerre 
des États-Unis qui ont été constrtiîls de cette ma- 



BB h'AMMÈÊ KT M I.A MAmim. SÊKT 

mère ; mais il faut que des mag^ins de tous les 
objets qui ne sont pas d'une nature trop périssa- 
ble y existent en quantité proportionnée aux 
besoins probables. 

Il doit en être de même de tous les objets du 
matériel de guerre. Plus on en aura amassé pen- 
dant la paix , plus les arsenaux de la marine et de 
Tartillerie seront bien fournis, et moins il y aura 
de chances de guerre ; ou>si elle a lieu, moins dUe 
sera coûteuse, et moins le succès sera douteux. 
Ce n'est ^us seulement avec des honunes qu'on 
se bat mainteaant : TartUlerie décide les batail- 
les , et nous touchons peut-être à une époque ou 
de nouvelles améliorations dans cette arme , et 
peut-être 1 emploi de bi vapeur, y introduiront 
des changemens qui augmenteront encore l'im- 
portance et la proportion du matériel dans les 
armées. Des amas de toute espèce d'armes doi- 
vent être ISsâts et soigneusement entretenus ; mais 
on doit toujours s'attacher aux domiers perfec- 
tionnemens et aux plus parfaits modèles, et, à me- 
sure qu'on se fournit d'armes nouvelles , se dé- 
faire des anciennes. La fidirique des armes et des 
munitions de guerre , ainsi que toute autre in- 
dustrie, doit être entièrement lib», sujette seule- 
ment aux réglemens locaux , que les gouveme- 
mens conununaux et municipaux introduiront 
pour empêcher les dangers aux^ds îb poor*- 
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raient donner lieu. La concan*ence s'établira 
entre les différentes fabriques , assurera au gou- 
yemement de bien meilleurs produits <]ue s'il les 
avait fabriqués lui-même , et donnera lieu à de 
nouvelles inventions; d'ailleurs rien n'empêchera 
les offictem des arsenaux de faire eux-mêmes des 
amélioratitHis et de donner des modèles à suivre 
aux fabricans. Des ateliers d'ouvriei*s seront tou- 
jours nécessaires pour les réparations et les expé* 
riences. 

Mais, afin de profiter autant que possible de Fin- 
telligence, et delà mettre dans la guerre autant 
que faire se peut, à la plaee de la force et de la 
valeur brutale > ce n'est pas tout que d'avoir un 
matériel d'une qualité supérieure , il faut aussi 
des hommes pour le diriger et le perfectionner 
continuellement. 11 faut qu'ils soient élevés pour 
cet effet d'une manière particulière. La marine , 
le génie et l'artillerie doivent avoir des écoles qui 
lem* soient appropriées. Ces écoles, qui pourraient 
être gratuites pour les fils des matelots et des sol^ 
dats morts en campagne , devraient pourtant 
être ouvertes à tous les citoyens ; ce ne de- 
vrait pas être des écoles que l'on sortit officier, 
mais seulement que l'on y acquit la faculté de le de- 
venir. Ceux qui y auraient été élevés contracte- 
raient l'obligation de servir leur pays dans l'arme 
pour laquelle ib auraient été destinés pendant 
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un certain nombre d'années^ et prendraient leurs 
ebances d'avancement concurrenunent avec les 
autres. Une partie de l'école de marine devrait 
être embarquée à bord de cbacun des gi*ands bâ« 
timens de l'état, oii ils pourraient continuer leurs 
études sous la direction d'un maître à ce destiné, 
et en même temps commencer à rendre des ser- 
vices praticpies. 

Le génie, premier des corps facultatifs, devrait 
réunir le civil au militaire , et embrasser tous les 
ingénieurs dont se sert le gouvernement, soit 
pour l'attaque ou la défense des fortifications, soit 
pour la levée des cartes, le tracé des ix)utes et des 
canaux, la conservation des édifices publics, etc. 
Il devrait être organisé en régimens dont il n'exis- 
terait que les cadres. Quelques-uns' seraient atta- 
chés aux armées actives , lorsqu'il y en aurait ; 
d'autres seraient répartis sur le territoire , ayant 
cbacun un district à améliorer et a conserver. 
Quelques régimens pourraient même avoir leurs 
cadres remplis par des mineurs ou des sapeiu*8. 
D'autres , dans les districts desquels on exécute- 
rait de gi^ands travaux, les rempliraient d'ou- 
vriers. Ces régimens, oi^auisés comme ceux de la 
ligne , auraient leurs quartiers-maitres qui paie- 
raient des ouvriers au lieu de payer des soldats, et 
administreraient tout ce qui aurait rapport à leur 
arme dans le district de leur i^gimeiit. Ces régi* 
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mens seraient embrigadés sous les ordres de gé- 
néraux qui inspecteraient chacun plusieurs dis- 
tricts , et d'un ou plusieurs commandansenchef, 
suivant les circonstances. 

L'artillerie serait organisée de même , les ca- 
dres existeraient toujours et seraient différent 
ment remplis » siûvant l'espèce d'artillerie à la- 
quelle ils seraient destinés. Si, par exemple, un 
régiment était destiné aux travaux d'un arsenal , 
il serait rempli d'ouvriers ; s'il devait se mettre en 
campagne, d'artilleurs à pied ou à cheval. La 
force de ces complémens pourrait varier , mais 
non l'organisation du corps. 

L'état-major de place , composé de vieux offi- 
ciers, formerait aussi des cadres de la même es- 
pèce , qui ne seraient jamais remplis. Ils aui'aient 
le commandement des places et des forteresses , 
et, en temps de paix, n'auraient qu'une solde ré- 
duite , qu'ils retoucheraient au complet dès que 
leur place ser^t investie ou mise en état de dé- 
fense; cç sont eux qui devraient être chargés de 
tout ce qui a rapport au recrutement ou a la cons- 
cription. 

Quant à la marine , le même système devrait 
4tre suivi ; mais il y a ici une difficulté , c'est 
^'il est impossible qu'un officier soit toujours à 
la mer : il faut donc qu'il y ait dew^. soldes, l'une 
d'activité, et l'autre de non activité. Dqs que la 
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quille d'un vaisseau serait placée, oi^ devrait im- 
médiatement nommer son état-major, qui lui res- 
terait constamment attaché , tant que les officiers 
resteraient au même grade , et suivrait son sort , 
passant de l'activité a la non activité , comme lui 
passerait de l'état d'armement à celui de désar- 
mement. Les arsenaux devraient être assimilés, 
suivant leur importance, a des vaisseaux de difle- 
rentes classes, ou même à des portions d'escadre, 
et avoir un état-major en proportion. Les offi- 
ciers, employés de cette manière , seraient char- 
gés de la direction de$ travaux du recrutement 
naval. 

Quant à l'infanterie et à la cavalerie , l'orgam- 
sation en est bien connue. Elle est à peu près la 
même dans toute l'Europe. Celle de l'armée belge, 
pourtant, nie paraît la plus simple et la meilleure, 
surtout sous le rapport de l'économie et de la sû- 
reté de la comptabilité. Mais il n'est pas de la 
même importance de conserver les cadres de ces 
deux armes en temps de paix que ceux des autres. 
On peut donc tous les ans changer tout à fait le 
nombre des troupes et des officiers , suivant les 
circonstances du moment , tantôt doublant ou tri'- 
plant Tarmée, tantôt la réduisant dans. la même 
proportion. Il y aurait du dang^er à toucher aux 
corps facultatifs , et plus ils seront nombreux et 
accoutumés k leur a£&iire , plus ils seront e^aces 
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a la défense du pa3f5 ^ et réduiront la nécessite 
d'ayoir une infanterie etonecavalerie nombreuse. 
C'est aussi aux circonstances 'qu'il faut regar- 
der pour savoir de qud système on se servira 
pour recruter l'armée en temps de paix. Lorsqu'il 
y a peu de troupes , les engagemens volontaires 
suffiront probablement ; mais, dans un moment 
de guerre, surtout si elle arrive d'une manière 
subite, et qu'il faiHe immédiatement se créer des 
ressources , on sera obligé de recourir k la cons- 
cription. Si les monarcbies absolues n'avaient pas 
tellement Multiplié le nombre de leurs soldats, 
au-delk de toute proportion avec les autres mé- 
tiers; si elles ne les avaient pas forcés a entrer 
dans l'armée et punis sévèrement pour désertion ; 
si elles n'avaient paâ enfin réduit leur salaire à sa 
dernière limite , le soldat commanderait son prix 
comme tout autre ouvrier. Il serait plus haut, sans 
doute, qu'il n'est a présent. Les armées seraievt 
moins nombreuses , et l'engagement volontaire 
suffirait pour les recruter. Cèici est à peu près le 
cas pour la marine. On ne trouvera guère de diffi- 
culté à former des équipages en donnant aux ma- 
telots le même prix qu'ils reçoivent d^ns la ma- 
rine marchande. Si, pourtant, les circonstances 
pressaient, il fendrait en venir "k utie conscription. 
Dans la marine , il y a un avantage , c'est que 
pouvant commencer à y être utiles de très bonne 
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beure^ une grande quantité de jeunes vagabonds^ 
enfans trouvés, etc., dont les villes et les com-' 
munes auraient à se défaire en les mettant en ap- 
prentissage quelque part, pourraient être reçus à 
ce titre par le gouyemement, qui, en même temps 
qu'il en retirerait un service^ les élèverait; et lors- 
qu'ils auraient fini leur temps , ils auraient gagné 
un grade ou du moins appris un métier. 

Mais, quelle que soit Forganisation que la na- 
tion adopte pour sa défense, ce qui est important, 
c'est qu'il n'y ait pas de sinécures dans l'armée. 
La loi, qui fixe la force de l'armée permanente et 
l'organise, doit aussi fixer le nombre des officiers. 
Il ne doit point exister de place vacante ; mais 
aussi il ne peut y avoir ni demi-solde, ni disponi- 
bilité , ni retraite , ni place à la suite , ou hono- 
raire. Tout officier doit être à sa place, tout doit 
être actif; si une place est inutile , elle doit être 
supprimée.-Ainsi, aucun avancement ne pourra 
avoir lieu , sans qu'il y ait auparavant une va- 
cance. Toute l'armée doit constamment être tenue 
au grand complet : car la loi qui en fixe Forgani- 
sotion doit être exactement exécutée comme toute 
autre loi, sous la responsabilité du pouvoir exécu- 
tif et de ses agens. 

Il est également nécessaire de tâcher , autant 
que possiMe, de détruire l'arbitraire dans l'avon- 
eement. Il faut sans doute , surtout en temps de 
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gnerre, cpie les commandans en chef et le chef da 
gouyemement aient nn pouYoir discrétioquDttre 
qui leur permette de récompenser les belles ac- 
tions; cependant , il faut que Fnsage, snrtont 
en temps de paix, en soit fort limité. II fitut que, 
dans aucun cas, on ne puisse ayancer à un grade 
sans avoir d'abord servi dans le grade immédiate- 
ment inférieur, de façon que personne ne puisse 
devenir ofiBcier sans avoir été simple soldat. La 
nomination des sous-officiers appartenant anoc 
chefs de corps, qui, sous ce rapport, jouissent 
d'un pouvoir nécessairement discrétionnaire, leur 
permettrait d'avancer en peu de temps lés sol- 
dats dont l'éducation antécédente et les qualités 
l'exigeraient , et de les placer en première ligne 
pour passer officiers. Mais il faut que la concur- 
rence soit entièrement étabUe sur mer comme à 
terre. Le seul avantage que donnera l'éducation 
des écoles militaires sera la chance d'être plus tôt 
promu. 

Le grade obtenu doit être indélébile, à moins 
que rindividu le possédant ne le perde par un ju- 
gement d'une cour militaire. Mais il faut bien 
distinguer le grade de la place. Le nombre des 
places est limité par l'organisation de l'armée. Si, 
par exemple, l'infanterie est composée de trente- 
deux régimens, formant seize brigades et huit 
divisions , il ne peut y avoir que trente-deux co- 
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lonels^ seize généraux de brigade et huit de di- 
vision. Ceux-là sont payés et ne peuvent cumuler 
aucune autre place avec leur commandement 
militaire. L'un des généraux de division est élu 
député ou sénateur: par cela même qu'il accepte, 
il donne sa démission et cesse entièrement de 
faire partie de l'armée ; mais il garde son grade, 
sa place est remplie par quelqu'un du grade im- 
médiatement inférieur, et ainsi de suite ; de façon 
que si Tarmée est bien au complet, le ricochet 
doit se faire sentir jusqu'au pied de l'échelle. Si, 
par une loi, l'armée est réduite de moitié, il est 
clair qu'une moitié des ofi&ciers de chaque grade 
cessera d'en faire partie; mais les officiers garde- 
ront leurs grades : ce qui ne les empêchera pas 
de pouvoir être eniployés au civil par le pouvoir 
exécutif, ou élus à toute fonction par leurs conci- 
. toyens. Si, après avoir été réduite, l'armée est de 
nouveau reportée k son premier état, le pouvoir 
exécutif peut, pour remplir les places ainsi créées, 
ou reprendre des officiers licenciés avec leur gra^ 
de, ou avancer des officiers alors en activité du 
grade immédiatement inférieur : de façon qu'un 
homme qui a atteint un grade, quoiqu'il ait quitté 
l'armée, soit par un licenciement, soit par sa dé- 
mission, peut toujours être rappelé à rentrer en 
fonctions à la première vacance qui a lieu dans 
ime place de ce grade. Mais, pendant le temps 
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qa'ils sont hors de service actif, il faut qu'ils ces- 
sent entièrement de faire partie de l'année, et 
de toucher un traitement. 

Un grade de cette espèce ne doit pouvoir être 
6té que par une cour militaire , ou en conséquence 
d'une condamnation criminelle des tribnnaus oi^ 
dinaires ; mais la place doit être tenue à volonté 
du pouvoir exécutif. L'ohéissanee passive est né- 
cessaire dans l'armée et dans la marine , et il est 
indispensable qu'il y aitune discipline sévère j qui 
soit maintenue dans les cas ordinaires par la seule 
autorité du chef; mais, dans ceux qui entraînent 
ou des peines sévères ou la perte du grade , il faut 
que les citoyens composant l'amiée soient proté- 
gés contre l'arbitraire par des tribunaux parti- 
cuhers, ayant une juridiction simplement disci- 
plinaire et sur les crimes purement militaires. 
Tous les autres crimes ou violations des lois ordi- 
naires doivent être laissés aux tribunaux ordi- 
naires , et les cours martiales ne doivent avoir de 
juridiction que sur ces iàif s qui , criminels pour 
un soldat , ne le seraient pas pour un autre citoyen. 
^ Mais , dira-t-on, la conservation du grade sera une 
bien petite compensation pour ceux qui seront 
> compris dans une réduction de l'armée , ou des- 
titués de leur place par un caprice du pouvoir 
exécutif. Il faudrait qu'à chaque réduction, la 
loi pourvût au âort non-seulement des officiers, 
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mais des soldats et matelots licenciés. Il faudrait 
aussi qu'après un certain temps de service dans 
chaque grade ., on eût di^oit à une récompense pé- 
cuniaire. Elle devrait aussi être accordée à ceux 
qui sont trop gravement blessés pour continuer 
à servir y et aux veuves et orphelins des morts. 
Mais je suis très opposé $iu système des pensions , 
parce que d'abord il est sujet à de grands abus , 
et que , quoique n'étant jamais suffisant aux 
besoins de ceux qui en sont l'objet , il est extrê- 
mement onéreux pour le trésor ; c'est pourtant à 
cela qu'il faudrait en venir dans tous pays où il 
n'y a pas de colonies ; dans ceux qui en ont , les 
moyens de récompenser se trouvent abondamment 
sous la main. 

La milice est ce qui complète la défense natio- 
nale. Comme nous l'avons déjà dit , son organi- 
sation et sa mobilisation dépendent des gouver- 
nemens provinciaux ; mais^ dès qu^elle est appe- 
lée en campagne , elle devient partie de l'armée 
active, et doit lui être entièrement assimilée sous 
tous les rapports. Les grades gagnés dans la mi- 
lice mobilisée doivent être aussi inaliénables que 
ceux de l'armée, et donner des droits égaux à 
des promotions dans cette dernière. 

Ainsi continuée, l'armée ne retarderait plus la 
civilisation. Elle défendrait efficacement l'état 
sans le gouverner. Elle ouvrirait une carrière au 
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pauvre pour arriver à la gloire, à la fortune et aux 
distinctions politiques, carrière dangereuse et 
rude à la vérité, mais qui serait embrassée avec 
enthousiasme par ceux justement qui y sont le 
plus propres , et qui le sont le moins à toute au- 
tre chose. Il est vrai qu'U n'y aurait plus d'oflSb- 
ciers de salon ; on ne servirait plus par mode, 
mais tout de bon. L'armée , au lieu d'encombrer 
les grandes villes , serait reléguée sur l'ext^èikie 
frontière et dans les colonies. C'est elle qui ser- 
virait d*avant-postes à la civilisation. Il est de 
Tintérêt de la société de tout ofl&ir à la concur- 
rence, et d'ouvrir autant de routes qtae possible 
à la fortune et aux honneurs. L'armée et la ma- 
rine établiraient un courant ascendant dans toute 
la société, qui ne mancpierait pas d'avoir les plus 
heureux effets, et dont le commerce et l'agricul- 
ture surtout se ressentiraient. 

Mais ces heureux effets seraient bien plus pa- 
tens chez ime nation qui aurait entrepris de con- 
quérir el de coloniser des terres lointaines , oc- 
cupées par des nations barbares. Au lieu de peti- 
tes expéditions , d'un succès toujours lent et in- 
certain , elle y ferait passer tout d'un coup une 
force suffisante pour mettre les citoyens paisibles 
à l'abri de toute attaque de la part des naturels. 
La consommation de l'armée, les travaux de dé- 
fense, etc., créeraient sur-le-champ un commerce 
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et donneraient de l'emploi aux naturels. Si, au 
lieu de pension , on donnait alors a chacpie sol- 
dat, matelot ou officier, qui^ par la nature ou la 
longueur de ses services, eût droit k une récom- 
pense, une valeur k prendre en terres publiques, 
le pap se peiqilerait avec rapidité. D'un autre cô- 
té, les femmes étant plus casanières que les hom- 
mes , et ne suivant les armées qu'en très petit 
nombre, le mélange des soldats avec les races in- 
férieures commencerait à les blanchir , et serait 
le premier pas du procédé de l'assimilation de 
ces races à la nôtre. Ceux qui ne voudraient pas 
rester dans la colonie, après avoir quitté l'armée 
ou la marine, ou qui ne voudraient pas s'adonner 
à l'agriculture, pourraient disposer de leurs ti- 
tres et de leurs droits. Les matelots surtout, par 
ce moyen , au lieu d'être réformés avec une ché- 
ti ve pension, se trouveraient avoir un petit capi- 
tal qui leur permettrait d'entreprendre la navi- 
gation marchande à leur propre compte^ et d'é- 
lever une famille. Ces capitaux, ainsi distribués 
par la nation , ne lui seraient pas onéreux , puis- 
qu'ils seraient payés du firuit des conquêtes , et 
tendraient à les fertiliser. Si , par exemple , une 
nation entretenait une armée permanente d& 
100,000 hommes, et que chacun de ceux qui eii 
font partie eût droit à ime retraite après cinq ans 
de service ; si cette retraite consistait dans le ca- ^^ 
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pital de la solde de son grade à prendre, en ter- 
res publiques ^ il y aurait alors tous les ans une 
population de yingt hommes qui irait s'établir 
dans les colonies ou dans les parties incultes des 
pays qu'occuperait la nation et les ferait fleurir. 
Ces colonies, soutenues par la force publique cen- 
tre les attaques étrangères , prospéreraient. Les 
classes les plus pauvres et les plus turbulentes, 
celles qui forment l'armée et la marine, seraient, 
de leur côté, évacuées du t^ritoire, après avoir 
reçu l'éducation d'une vie régulière et disciplinée 
pendant cinq ans. L'influence des officiers conti- 
nuerait à se faire sentir , et ce sont eux probable- 
ment qui seraient les premiers élus aux magistra- 
tures civiles de la colonie. U se pourrait ainsi 
qu'un homme qui, sous un autre système, eût 
été condamné à passer toute sa vie dans la pau- 
vreté et la misère , et à terminer sa carrière dans 
un hôpital, se vit, au lieu de cela^ Ucencié au bout 
de quelques années, avec un grade élevé , un joli 
capital, la perspective de l'augmenter par son in- 
dustrie dans un pays croissant , et d'atteindre à 
toute distinction sociale et politique ; et tous ces 
avantages seraient acquis sans que personne en 
.souffrit : car, même les barbares qui seraient con- 
quis gagneraient individuellement à cet état de 
choses , quoiqu'ils y perdissent leur existence 
comme nation , et mênae plus tard conuue race. 
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Quoique privés des droits politiques, ils jouiraient 
au moins de droits civils, ce dont ils n'avaient pas 
même d'idée avant la conquête. D'un autre côté, 
la population de la nation conquérante ne dinii* 
nuerait pas : car les sources de la reproduction ne 
seraient pas taries par l'exportation annuelle de 
vingt mille hommes que nous avons supposée. 
Leurs sœurs resteraient en arrière, et le départ des 
frères ne diminuerait en rien le nombre des nais- 
sances. Une nation qui procéderait de cette ma- 
nière verrait bientôt sa prospérité s'augmenter à 
un d^pré inconnu , et ferait disparaître l'encom- 
brement des jeunes mâles, qui est la grande source 
de la misère qui dévore presque tous les états de 
l'Europe dans ce moment. 
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DES FINABiCES« 



L'oEURE dans les finances est tellement le ca-« 
ractëre disthictif du gouvernement de soinmême^ 
que le t^rme de gouvernement à bon marché lui 
a été emphatiquement appliqué. Toutes les fois, 
en çffet, que le gouvernement n'agit et ne peut 
agir que dans l'intérêt des gouvernés , il est dair 
qu'il n'encourt pas de folles dépeniscs, comme 
lorsqu'il n'est conduit que dans celui d'un indi- 
vidi:^ ou d^une classe. Louis XIV ne pensait qu'à 
contenter sou goût pour la guerre et la mag^iifi-- 
cence, et Louis XV le sien pour la débauche et la 
mollesse. Ce fut le cas de tous les autres princes. 
Us ne connurent de limites à leurs dépenses que 
la possibilité de lever de l'argent. Toutes les clas- 
ses privilégiées ont toujours eu un grand talent 
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pour trouver moyen de vivre du pillage du trésor 
publie, auquel eux seuls ne contribuaient en rien. 
Cela était tout nmj^e. HMonUMisii système féo- 
dal f on voit f en effet , que le pouvoir était tou- 
jours uni à la propriété ; et le roi était tout aussi 
maître du revenu de son royaume qu'un noble 
rétait de celui de son manoir^ et un particulier de 
celui de sa ferme. Chacun agissait de la même 
manière, et tâchait de faire en sorte que sa ferme, 
son manoir et son rô^lime rap|>ortassent le plus 
possible , afin d'avoir plus de quoi dépenser. En 
admettant le principe du gouvernement absolu, 
tout cela est conséquent. Il est même étonnant 
qu'il se sok tltmiré et tMij^s éÂ tëtiips ^[ittiâqùes 
monarques qtii aient eu d^ velléités Aè S^oëëik^ 
du bien du peuple. Il est vrai que , b'its le fidU 
saient , c'était conune un pasteur qui veut bien 
nourrir ses moutons , afin qu'ils dëient plus ^ctà 
pour le jour de la boucherie , oïl tout ira plus 
comme celui qui traite bien son cheval^ àfih d'ë6 
pouvoir exiget* un bon service; 

Mais la chose devient tout à fkit dtfféi^iité , 
lorsque c'est le pétale qui se gouverne lui-même 
pûur son propre arantage. Point de dépenses 
folles alors , point de profusidti , rien d'iniitilé. 
Les dépenses sonM*égléèsy non sur rétendue des 
recettes que peut fournir le pays pressuré au der- 
nier point, mais sur les besoins réels du gouver- 
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nement. Le gaspillage est évité , et l'argent pu- 
blic n'est jamais dépensé , sans qu'il en résulte 
pour celui c^ui l'a payé un avantage proportionné 
aux sacrifices qu'il a faits. Je sais bien que Ton 
dit que les impôts immenses sous lesquels lei^ 
peuples d'Europe sont écrasés^ qui sont dépensés 
en listes civiles^ en pensions et eu luxe, qui ser- 
vent à entretenir une église , une aristocratie et 
une armée , souvent inutile et presque tpujours 
disproportionnée aux besoins de la nation et aux 
avantages qu'elle en retire ; je sais bien, dis-je , 
que ^o^ prétend que ces taxes retombent sur Iç 
bas peuple^ qui les paie, comme une pluie ruffra}* 
cbissante qui féconde Tindustrie, le commerce et 
l'agriculture. La cour, la noblesse, le clergé fpnt 
sans doute de grandes dépenses ; mais s'ils n'en 
faisalient pas t^nt ^ chacun de nous en ferait un 
peu plus, et tout reviendrait au même. Le peuple 
est. plus Sfige. Il aime mieux garder ^on écu dans 
sa poche que de donner au gouvernement , dans 
l'espoir de le voir tomber en rosée sur lui. En 
Ânglieterre, surtout , l'aristocratie se vante beau- 
coup de son utilité. Ils vous disent sérieusement 
qu^, sans leurs charités dansantes et concertan- 
tes, s^ns l'pstentatioi^ avec laquelle ils souscrivent 
de fortes sommes , les pauvres mourraient de 
faim. Ils sont, enfin, la Proyidenqesurla terre. Je 
c^ois; moi^ que si ces messieurs n'iraient p^s tanf 
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Mak 9 à qocl^pie dasse que cie» eréflj^ «|||i^ 
tiennenl , iU doÎTenl être spécifiés de )fi ^nafHÎ^ 
la plus risonnmse, afin débiter/ aiotai^ ^^^ 
siULe , Taibiliaire. Chaque minjrtèye , dbfQflf ^ 
recdon, etc., doit présenter soi^ bijidg^ pa|Aici|tr 
lier, en particularisant ses besoins , jet p'e9^ ^ la 
législature à ouvrir un crédit analoi^e | agrès 
avoir entendu les comités tirés de son sefff | jiqx- 
quek elle aura renvoyé Tefamen de ce tjqiyajjL.^ 
peut , surtout en temps de gqyerre, y awmigf^ 
nécessité de voter des fonds secrets; ixi9{S gfiM>7 
cret np doit jamais s'étendre à la Icgislatujpp^ IJef 
dépenses mystérieuses doivent être discutées fi 
spécifiées comme les autres > mais seuleoo^eii^ ç» 
comité secret. La législature pourra par ce mffyjen 
voir chaque année le grand total de ses besoÎDS i 
et s'arranger de manière à y pourvoii*. 

Mais^ quels que soient ces besoins, il faut y Éti- 
re face. La véritable économie consiste a ne rien 
faire d'inutile , mais à bien faire ce que Ton fait. 
Une nation peut facilement pourvoir à ses dé- 
penses ordinaires et régulières par des taxes et 
des impôts réguliers ; mais, pour les dépenses exr 
traordinaires, il faut y faii*e face par des ipoyenç 
extraordinaire^ , teU que les emprunts et l'alié- 
natioQ 4$ §?» dPP'^^î^^* Npi|s ne comptons pa^. 
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dans ce chapitre, nous occuper de Tassiette de# 
impots dans ses rapports avec l'industrie et la 
prospérité du pays ; mais, ne les considérant que 
comme les moyens de se procurer un revenui je 
crois que les meilleurs, toutes choses égales d'ail- 
leurs, sont ceux qui sont les plus simples, et 
dont la levée peut se faire le plus économiquement, 
et avec le moins de vexations possible. Un des 
moyens les plus sûrs d'arriver à ces résultats 
est de fixer tant la qualité de l'impôt que son as- 
siette d'une manière stable et permanente autant 
que possible. Le peuple alors s'habitue aie payer; 
sa recette se régularise, et l'expérience indique 
et fait découvrir piille moyens de la simplifier ; 
au lieu que si l'impôt change souvent, une nou- 
velle administration doit êti^e organisée à phaque 
changement, et faire un apprentissage avant 
d'avoir régularisé ses opérations. 

Ne pourrait -on pas, ne serait -il pas même 
à désirer que l'on pût se passer d'impôts régu- 
liers ? Tout, ce que le gouvernement peut désii*er 
est un revenu fixe et sûr. ]Se pou^*rait-il , ei^ 
grande partie, le tirer de Sies domaines? Les do- 
miaines d'un état sont de deux natures, ou meur 
blés ou immeubles. Les preiniers se compo^en^ 
d^ tous les bâtimens et édifices publics, et de$ 
terres que la compiunauté possède aux méme^ 
titae» que -les paiticuli^rç possèdeiit les )eurs, e^ 



M9ê oiAriTw nv. 

exçluftivement. S'il veut possé4er et £Eure valoif* 
des salines, à la bonne heui'e ; ifiai^ fl ne iaut 
pas pour cela qu'il empêche ceux qui en ont 
aussi, ou qui importent du sel de Cadre leurs aC- 
faires. U devient clair alors/ que toutes ces spé- 
culations et ces industries, qui peuvenf; être ex- 
cellentes pour des individus, ne peuveiit conve- 
nir à un gouvernement qui ne peut jaifiais agif* 
par lui-même, ni porter l'œil du maître dan^ 
tous ces détails. U n'en est pas de fi^êipe pour- 
tant des actions ou de toute autre valeur len pprr 
tefeuille. Là, le gouvernement est au pair ayfsc 
les individus, ou même, ayant pl|is 4p ^^éfift. ^ 
l'avantage sur eux, et peut entrer en CQucffr^epcç 
sans dajiger de perdre. 

Mais, s'il est facile d'arriver à faire &ce ^u^ 
dépenses ordinaires avec des impôts oi^ des rer 
venus particuliers , il n'en est pas de mêqie pour 
les besoins extraordinaires. Ceux-ci sont occasion- 
nés par une augmentation subite des dépenses , 
ou par une diminution du capital fixe d'une na- 
tion. C'est donc sur le capital des individus qu'il 
faut avoir recours ou sur celui de la nation . Lors- 
que celle-ci a des domaines, elle peut les aliéner, 
et y faire face de cette manière. Pans le cas con- 
traire, des emprunts deviennent niécessaires. Dans 
l'état actuel des gouvernemens de TEurope , il 
existe partout des dpwaînes if»fftçai§ft|| jjpxtf ]j 



plas grande partie, loin d'être productive, est 
extrêmemetit coûteuse. Des palais, des théâtres , 
des églises^ des musées, des forêts, des parcs , 
des jardins, qu'il faut entretenir , et qui , s'ils 
étaient vendus ou à des particuliers ou aux gou- 
vememens des degrés inférieurs, pourraient 
créer tin capital immense, qui, employé d'une ma- 
iliëre sage en actions productives, procureraient, 
non-seulement un intérêt qni permettrait en 
temps ordinaire de supprimer beaucoup de taxes, 
maïs qui, àe plus, offrirait un capital dont l'alié- 
Àatiou serait toujours prête à subvenir aux be- 
soins extraordinaires. Gela est encore bien plus 
le cas des nations qui ont des conquêtes à co« 
Ioniser. Là, non-seulement les domaines du gou- 
vernement conquis passent au conquérant ; mais 
même toutes les terres vacantes viennent encore 
Fatigmenter. 

hùtëqùÉ ces ventes et ces aliénations de do- 
stiAflies ne suffisent pas, ou lorsqu'elles sont plus 
onérettseâ d*aprës Tétat du marché que la levée 
d^ttii emprunt, c'est à celui-lsi qu'U faut recourir. 
Mais ce n'est pal dans les mains des banquiers , 
feiiseurs d'emprunts, qu'il faut se livrer. Dans un 
gfoiuvernement comme celui que nous examinons, 
toute sécurité existe, et mille individus ou ban- 
ques incorporées ne démanderaient pas mieux 
que d^employèrleurd fbnds de cette manière. Lies 
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De qwlqoe nuuûeK poorUnl que Ton t> 
prenne pour fidre face anx dépenses du gower- 
Bement , il fimt se |wesser de se défaire des do- 
maines immenUes pour les convertir en Yakius 
de portefeniUe ^ n exigent aucuns frais de 9»- 
tiim. Pour cela , jusqu*à ce qu*ils soient vendus » 
il dut que le pays soit divisé en districts, chacun 
ayant un bureau de correspondance avec une di- 
rection générale. Pour les terres vierges qui se 
trouveraient dans les pays conquis et à coloniser, 
il n'y a pas de meilleur système à suivre que ce- 
lui des États-Unis. Les terres sont d'abord ar- 
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pentées et divisées en lots égaux par des ligues 
marquées sur le terrain ; puis elles sont vendues 
à renchère pour de l'argent comptant ; mais ce 
système ne saurait convenir pour la vente des 
terres et des maisons qui se trouveraient dans les 
ppys déjà cultivés. Il faudrait , là^ qu'elles fussent 
divisées en lots^ non égaux en surface^ mais sui- 
vant leur position et leurs accidens. Une valeur 
devrait aussi être fixée pour chaque lot , indivi- 
duellement^ par des experts. 11 est également des 
objets, tels que palais , théâtres , églises, etc., qui 
ne pourraient pas être vendus h l'enchère, et dont 
la vente à l'amiable devrait être autorisée par une 
loi. Les militaires et les matelots qui auraient 
droit a leur retraite pomraient les recevoir en 
bons au porteur qui seraient reccvables par les 
administrations du domaine comme argent comp- 
tant, de manière que , s'ils ne voulaient pas en 
profiter eux-mêmes , ils pomTaient toujours s'en 
défaire k un escompte modéré. Les employés de 
cette administration, qui devrait être arrangée de 
manière à établir un contrôle intérieur sur ses 
propres opérations , seraient payés par une com- 
mission sur les sommes perçues , outre un salaire 
certain suffisant pour défrayer leurs bureaux . 

Il serait impossible de donner un plan pour la 
levée des impôts : car l'organisation des adminis- 
trations qui en seraient chargées devrait néces- 
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ftairement Tarler suivant la nature itième de la 
taxe ; mais pourtant le même systëbie devrait 
être suivi y c'est-à-dire de payer les employés 
responsables par une commission, et de leur don- 
ner une somme fixe pour leurs frais de bureaux. 
11 serait aussi à désirer que le système de crédit i 
tel i]u*il existe aux États-Unis, fût introdiût; lÂ, 
dans les douanes, les marchands ont trois , six et 
jusqu'à neuf mois de crédit, en payant les intérêts 
suivant l'importance de la sonune. Ils fournissent, 
avec deux sûretés, un billet pour le montant du 
droit , qui est exécutoire dans les vingt-quatre 
heures. Ce système pourrait être étendu à ioiiàlëÉi 
impôts , de façon que le fermiev pût attendre lé 
temps de la récolte comme le marchand d'avoir 
réalisé ses profits sur l'objet importé , avant de 
payer la taxe. Les administrations aussi de chaque 
espèce de contributions devraient se centraliser 
dans une direction générale , qui ferait des tour- 
nées d'inspection , surveillerait le personnel , et 
recevrait les plaintes des citoyens sur la conduite 
des agens , et en ferait rapport au chef des pro- 
vinces. 

Afin de s'assurer la rentrée des sommes tou- 
chées par les receveurs de tous les genres , et fa- 
ciliter toutes les opérations , les gouvememens 
pourraient se servir des banques. Le gouverne- 
ment central pourrait même en incorporer une à 
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reteftet. Le plus parfait niodèlt! ijuu Ton connaisse 
de ce gem-e d'iuslilutioii esl la banque des Étati^- 
Unis. Le capital est en pai'Ue souscril par des in- 
dividus, el çii partie pai- les Élals-Uuis, qui, en 
vertu de leurs actions, interviennent à la nomi- 
nation des membres de sa dirertion. Tous les 
fonds des Etats-Unis sont dépolies tlans cette Iian- 
que , et son papier est reçu bu paii- dana toutes 
les caisses de rétat ; mais , en revanche, elle se 
charge de transporter sans frais les fonds du gou- 
verneiueut d"im i>oul de l'Amérique à l'autre. 
Elle a un compte ouvert avec les États-Unis, et 
tous leurs paiemens se font par des bons sur elle. 
Elle se cliarf>;e du paiement (les intérêts et du ca- 
pital de la dette publique, et reçoit l'or et l'argent 
monnayé, qu'elle répand dans la circulation. 
Elle a des bureau:^ d'escompte et de dépôt dans 
toutes les grandes villes , et son existence lacilite 
extrêmement toutes les opérations du {jouvcrne- 
menl.' 

La comptabilité est aussi extrêmement simpli- 
fiée par l'action de ces banques : car ce sont elles 
qui lienncul le compte de caisse du gouverne- 
ment tout eonmie elles font ceux des particuliers. 
La machine compliquée de la cour des comptes 
j>eut aussi être avantageusement supprimée. Ton ^ 
les comptes contre le gouvernement sont prûsen- 
tés au ministre dans le département duquel esl 
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Nous avons déjà vu souvent que le grand pro- 
blème que les hommes avaient cherché à résou- 
dre y en se soumettant à des gouvememens , était 
d'obtenir le plus grand bonheur possible du plus 
^and nombre. C'est pour arriver à ce bonheur 
que bien. des formes de gouvernement ont été 
essayées ^ quoique l'on ait souvent perdu de vue 
le but^ en ne s'occupant que des moyens. Sou- 
vent aussi ^ ils ont été pervertis de manière à 
servir des intérêts particuliers en opposition à 
ceux du plus grand nombre. Chaque homme est 
un être complet doué d'une individualité à lui 
propre que l'on ne peut déti*uire (i). Chacun 

(i) Le magaétisme animal ne nous prëfente«t-41 pas «n ordre 
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cherche son bonheur individuellement; c'est une 
loi de la nature , et celui des auti^s ne l'intéresse 
qu'autant qu'il réagit sui* le sien. Le bonheur de 
chaque homme est différent : car il dépend de son 
individualité , de ses goûts et de «on organisa- 
tion ; enfin de ce que les médecins appellent idio- 
syncratie. Personne ne peut donc lui prescrire le 
moyen d'être heureux : car ce qui rendrait l'un 
malheureux plaît à un autre. Personne ne serait 
assez absurde pour soumettre sa volonté à une vo- 
lonté étrangère y sans une juste compensation. 
Ce serait devenir moyen au but d'un autre et per^ 
dre son individualité. C'est sur cet échange de 
volontés équivalientes qu'est basée la société, et 
c'est là l'origine de la règle morale. L'intérêt 
bien entendu conseille à chaque individu de faire 
un. sacrifice de la partie de son pouvoir indivi- 
duel qui réagit sur son semblable , à condition 
d'un sacrifice équivalent de la part de celui-ci 
envers lui. Voilà Forigine des droits,' tous dérivent 
de ce contrat. Mais ce contrat ne touche en rien 
à cette partie du pouvoir de l'individu qui ne 
réagit pas sur les autres. Là, il a gardé son indé- 
pendance primitive et individuelle , et personne 



de phénomènes , qui , si leur existence était bien démonli'ée, 
tendrait à prouver que celte individualité peut être , sinon dé- 
truite, du moins suspendue? 



n'a ie àroil de lui demander compte de la raule 
qaii sait pour arriver au bonhear. ?îoiis snmme> 
considtaêâ de telle façon ponifant, et nobe oi^ga- 
nous porte tellement à la soàalMlité« que 
contrat est intuitif en nous ; c'est nne des for- 
de notre entendement , une idée t^anM^en* 
qui , sous les noms d'cfiuU et de Justice^ 
xetxouTe à un plus ou moins haut degré chez 
s les races -d hommes. Non-seulement il est 
notre intérêt bien entendu ^en prenant le mot 
dans son sens le plus rétréci et le plus 
soidifle : f mais même rien ne conduit tant au 
faonhenr que robser\'anee des iiriai:î|iM>^ que nous 
ia^irent ces formes de notre entendement. Cet 
mtérèt intellectuel , cet intérêt , pour ainsi dire » 
déaintéressé, est ce qu'on nomme vertu , et son 
CDBtiaire^ vice ; c'est sur la premi»e que repose 
tout l'édifice social. Elle tend à assurer le bon- 
kenr général : car elle consiste a iaire toutes les 
actions qui tendent vers ce but et harmonisent 
mwet lui. 

Xai dit que chaque homme a^ait une indivi- 
daalité qui lui faisait rechercher le bonheur a 
aa goise. Cependant ces différences se renferment 
dans un cercle très étroit. Sans doute il eûste 
des goûts et des penchaus bizarres , qui sont ver- 
tneux, innocens ou vicieux, suivant qu*ils réa- 
gissent sur les autres individus^ et d'après la ma- 



hière dont % les affectent. Il y a même eu deç 
gens pour qm le Tiee était un bonheur, le crime 
une vohipfeé ; mais ce sont des exceptions, des lu- 
4US naturœ , des monstres. Nous nous en occu- 
perons dans le chapitre suivant. Ce n*est pas sur 
ces cas exceptionnels cpie la société doit se régler 
dans son organisation , mais sur la masse gêné* 
raie, leterme moyen de l'espèce. Ce sont les goûts 
raisonnables et la route commune , que le faon 
sens indique pour arriver au bonheur, qu'elle 
doit prendre en considération , laissant cepen- 
dant une marge asseis considérable pour couvrir 
toutes les aberrations qni sont en elles-mâmes 
innocences. Or^'it bonheur qu'elle s'est chai^;ée 
d'assurer a chacun, au moyen d'un gouverne-' 
ment , est de deux espèces : matériel et nvôraL 

Le bonheur de la première espèce peut ^ me- 
surer par l'argent , qui est en effet Texpression 
exacte des jouissances physiques que chacun peut 
se pi-ocurer. Quoique la fortune soit loin de con&* 
tituer le bonheur, et qu'elle soit même de bien 
peu de valeur comparée aux jouissances que pro- 
curent 1 amitié, la littérature, le calme intérieur 
et l'approbation de soi-même , cependant, toutes 
choses égales d'ailleurs, l'homme est heureux en 
proportion des moyens qu^il possède de se procu* 
rer des jouissances physiques. Le bonheur moral 
d'ailleurs, tout entier à l'intérieury donne à peine 
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prise à la législation sociale, et appartient 
presque entièrement à une autre forme. Nous 
ne pouvons juger des auti-cs qu'objectivement, 
et le seul moyen que nous ayons de composeï* 
leur bonheur est d'en juger d'après leui' état ex- 
térieur et leur foitune. 

La propriété est le seul moyen de s assurer 
des jouissances physiques. Elle est donc l'expresr 
dion et l'objet principal des réglemens sociaux : 
son ' acquisition, sa conservation, sa défense, et 
sa transmission ne doivent être réglés par la so- 
ciété qu'afiu' de les rendre plus suites et plus cer- 
taines. La pi*opriété se définit : le droit de disposer 
d'une chose sans contrôle étranger , et de récla^ 
mer Tassistance de la société pour la défense de 
ce droit. Il est social, comme l'on voit et conven-» 
tionnel ; mais c'est le plus important de tous ceui^ 
sur lesquels la société repose. 11 ne saui*ait être 
assez respecté, et ne peut avoir de limite que le 
danger qui résulterait de la propriété d'un ci- 
toyen pour la propriété qu pour la vie d'un autre. 
Il peutsêtre sujet à des règles : car la société 
peut, n'accorder sa protection qu'à de certaines 
conditions; mais ces règles doivent êti*e aussi 
immuables que possible, et ne sauraient jamais 
avoir un effet rétroactif. < 

U serait tout aussi absurde de supposer qu'un 
individu voulût 3e dessaisir de sa propriété sans 
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Il est scrupuleusement yrai de dii*e que tout 
impôt quelconque se répartit également, au bout 
de quelque temps, entre tous les individus d'une 
nation, de quelque manière quHl soit établi. Même 
l'impôt progressif^ dont on se sert pour flatter le 
pauvre , pèserait également sur l'ouvrier qui au- 
rait moins d'ouvrage à faire, et par conséquent 
serait obligé de vendre son ti*avail meilleur mar- 
ché, jusqu'à ce que l'équilibre se fût rétabli. Une 
taxe inégale sur la production de différens articles 
se répartirait de même; seulement il serait possi- 
ble qu'elle empêchât la production d'un article 
dans le pays, en y faisant substituer le nmême ar- 
ticle venant de l'étranger. 

Mais ce n'est qu'au bout d'un certain temps 
qu'un nouvel impôt se répartit également, et cha- 
que changement dans son assiette opère une alté- 
ration arbitraire dans le prix proportionnel des 
denrées et dans les fortunes. Si, par exemple, les 
vignes sont taxées et que les champs ne le soient 
pas, une vigne, valant aujourd'hui loo francs, 
rapportei*a (supposons) 5 francs iiety tout comme 
un champ, valant lOO francs, produira un revenu 
brut de 5 francs. Si la taxe, que nous supposerons 
de 2 francs, est changée de place, il est clair que 
la vigne achetée i oo francs en rapportera y ; tan- 
dis que le champ acheté au même prix n'en pro- 
duira plus que 5, et que si les propriétaires vou- 
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laient vendre leur terre dans ce moment, Y\xa re- 
cevrait 140 francs pour sa vigne, tandis que le 
champ ne vaudi*ait plus que 60 francs. Il est vrai 
que les nouvaux acketeui*s ne paieraient pas plus 
d'impôts Tun que Tautre , mais la valeur relative 
des deux espèces de propriété aurait été altérée 
d'une manière tout à fait arbitraire et sans aucun 
avantage pour la nation, quoique ruineuse pour 
beaucoup d'individus. 11 faut donc que la taxe 
soit, quant à son assiette, aussi stable que possi- 
ble. Je sais bien qu'au bout de quelque temps, le 
prix de la vigne et du champ se trouverait éga- 
lisé de nouveau , parce que la valeur relative du 
blé augmenterait, et que celle du vin baisserait; 
mais il poi^ait arriver que cela forçât Fitidustrie 
nationale hors d'un canal dans un autre. Si, par 
exemple, une nation voisine était à même de 
foumh* pour 6 francs le blé , qui n'en coiltait 
que 5 avant la taxe, et qui depuis en vaut 7, il est 
clair que la culture du blé doit être abandonnée 
dans le pays tant que la taxe existe. Si Ton veut 
donc que la taxe ne favorise aucun genre d'indus- 
trie, il faut qu'elle soit uniforme pour toute la 
production , et réglée sur la valeur de l'article 
produit. Chaque pays a été destiné par sa nature 
à des productions différentes, et les gouvemc- 
mens se sont lourdement trompés quand ila^ ont 
tâché d'importer chez eux des genres d'industrie 
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qui ne pouvaient jamais y prospérer. L'intérêt des 
nations est de se pourvoir au meilleur marché : 
ainsi elles doivent favoriser l'échange des pro- 
duits naturels des pays ^ les uns contre les au- 
tres ^ sans chercher à produire plutôt une chose 
que l'autre. La concurrence et la liberté de com- 
merce auront bientôt indiqué aux industriels de 
quel coté ils peuvent employer leui' travail ayec 
lOiplus d'avantage. Mais, pour que cette neutralité 
soit observée entre les différens articles de produc- 
tion^ il faut que la taxe soit uniforme pour tous ces 
articles. Prenant; par exemple, o. i (undixiëme) 
comme la base imique de tout impôt j il faudrait 
d'abord faire un cadastre où Von diviserait les tencB 
en classes ; d'après leur revenu moygn, et cha- 
cune serait taxée k un dixième de ce revenu, que 
ses produits fussent du vin , du blé, du bois oh 
quoique ce fût, faisant attention, pourtant, que h 
taxe devrait changer suivant la culture adop* 
tée pour chaque champ, chaque ouvrée. Il n'y 
aurait pas plus d'avantage alors k cultiver un pro- 
duit qu'un autre , et ce serait la nature qui déci- 
derait. 

. Mais, si ce produit est de nouveau manufacturé 
au lieu d'être exporté ou consommé en nature, il 
doit payer encore un dixième de l'augmentation 
de wleur qu'il a reçue dans le procédé. Si, par 
exemple, le blé qui vaut cinq francs, après être 
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converti en farine, eu vaut dix , il faut mettre sur 
le moulin imc taxe directe égale à celle qui est 
payée sur les champs , par lequel est venu le blé 
qui est moulu pendant Tannée, pour que Tindus* 
trje du meunier ne soit pas plus favorisée que celle 
du cultivateui*. 11 faut que le boulanger soit taxé 
daiisla même proportion. Tout peut être taxé de 
)a. même mauièi^e ; mais il faut bien faire attcu* 
Uon qu'il n'est question que d un6ri:axe directe , 
et npn d'une accise. C'est sur le capital perma- 
iijSiit, et non sur le capital circulant, ou Touvrier, 
qu'elle doit être levée ; autrement Févaluation en 
s^rfdt totijours arbitraire^ et la collection vexatoire. 
Ainsi ^ les maisons sellaient taxéesd'après leurs lo- 
yev&s elles théâtres, auberges, hôpitaux, églises, et 
maisons de banque ne peuvent Têti^e autrement; 
B% les acteurs, aubergistes, prêtres, banquici*s ne 
sauraient Fêtre en aucune manière. Il est vrai 
qu en retirant le droit de patente et les mille et 
uue Texations dont Voctroi^ les droits réunis, l'ac- 
cise, la policC; la censure, etc, entourent ce^ dif- 
férens métiers, ils deviendi^aient plus lucratifs 
pendant quelque temps. Alors, le loyer des bàti- 
inens qui leur sont nécessaires augmenterait , ou 
Çjps bâtimens se mutilplieraient, et la taxe repreu- 
^btdt son niveau. Une taxe dans le même genre 
devrait être mise sur les navires^ les charrettes et 
autKfs moyens de transport, calculée d'après ce 



quîl? peuvent rapporter en fret pendant Tannée. 
Une voiture de place paierait alors le même im- 
p6l qu'un fiacre nu une voiture de maître. 

Alaîï. si on taxe tonte production à m p. o|0 
de la valeur de Tohjet produit , il faut mettre une 
taxeéfjale sur riinpoHation, Car, sans cela, l'io- 
diistrîe de 1 importateur serait favorisée. Il serait 
à désirer, non que les douanes fussent détruites, 
mai:» quelle^ fussent conduites pni-tout dans un 
7>\>tè:iieé;;al de liberté. Tant que cela n*aiirapas 
lieu, les fjou\eniemcns seront obli{][és, outre cette 
taxe éfjale et proportionnelle h la valeur des ob- 
jets, d'en établir d'auti"C5, basées sur les systèmes 
de taxation des autres pays. Je sais bien qu'il existe 
niie école qui prétend qu'une liberté de com- 
niprce universelle devrait être immédiatemeut 
établie. Les arrpniiens par lesquels ils soutien- 
nent leur tliéorîc sont très spécieux et s'appli- 
quent parfaitement aux différentes parties d'une 
mcnic nation; mais il me semble quils ue peu- 
vent régler les relations entre des peuples oîi les 
inq)ots sont établis d'après une base diJBTérente. 
.\ous avons dît que, pour qu'aucune industrie ne 
soi l pi us pro Légéc qu'une autre, il fallait que chaque 
production ou augmentation de valeur successive 
fût taxée proportionnellement au profit net qu'el- 
lo rapporterait, et qu'afîn d'andver à une stabilité 
dans les fortunes, Tassiette de l'impôt ne devait 
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pas changer; mais comment cela pourra-t-il 
avoir lieu, si les gouvernemens voisins peuvent, 
en changeant Tassiette de leurs impôts, réagir 
sur notre industrie et détruire l'équilibre que 
nous avons établi ? D'ailleurs, ce que toute nation 
doit se proposer, c'est de tirer le plus grand parti 
de, son sol, de son climat et de sa position natu- 
relle. Gela aurait lieu immédiatement par l'action 
4^ la concurrence, s'il n'existait pas déjà un amas 
de; capitaux et un monopole créé et maintenu par 
la législation dans les autres pays. Comment pour- 
jfons-nous établir l'équilibre de l'industrie natu- 
relle, si nous sommes en butte aux caprices légis- 
latifs des autres pays, et si nous ne nous réser- 
vons pas les moyens de neutraliser leur action ? 
Le pouvoir de régler les relations commerciales 
avec les nations étrangères doit appartenir au 
gouvernement central. Une doit pourtant jamais 
avoir en vue la protection d'une industrie , mais 
seulement le maintien de l'égalité d'impôts en- 
tre elles, que la loi étrangère aurait détruit. Il 
peut s'y pi*endre, pour cela, par des traités ou en 
établissant des droits d'importation iadépendans 
et au-dessus des taxes proportionnelles. 11 est aussi 
de son devoir de défendre la navigation nationale 
. contre les impôts dont les autres nations pow- 
raient la charger, eu établissant sur leurs vais- 
seaux un droit de tonnage égal à celui que les 

25 
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nationaux paient dans leurs ports , et en les trai- 
tant avec une parfaite réciprocité. 

De cette manière , les taxés nationales, une fois 
établies, seraient un facteur conunun qui affecte- 
rait également toutes les parties de la nation 
et les protégerait également contre l'étranger. 
On pourrait changer chaque jour, suivant les in- 
constances, la quotité de rîmpôt; mais son assiette 
devrait toujours rester la même. Au bout de quel- 
ques années , les industries et les cultures qui ne 
sont pas naturelles au pays auraient disparu et 
fait place a celles que Texpérience aurait montré 
lui convenii* davantage. 

Les gouveinemens provinciaux , de leur côté^ 
subviendraient à leurs besoins , en établissant des 
taxes sur les mêmes principes d'égalité , mais 
dont la quotité varierait suivant les circonstances. 
Les villes et les communes feraient de mêmie pour 
faire face aux dépenses dont les habitans seraient 
les seuls à retirer un avantage. 11 pourrait donc 
arriver que la production dans une ville fût moins 
taxée que dans une autre ; mais cela ne pourrait 
dui'cr long-temps : car une concurrence d'écono- 
mie et de bon gouvernement s'établirait entre 
elles, et, si elles s'exposaient à un désavantage pa- 
reil , ce ne pourrait être que parce qu'elles le 
voudraient bien , et dans la vue d'employer les 
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fonds (jui résulteraient de l'impôt d'une manière 
qui les compenserait de cette perte. 

Aucune douane intérieure ne peut exister : car 
ce serait taxer doublement les produits de l'in- 
dustrie qui y serait sujette; et surtout aucun 
droit de transit ne peut être établi : car les con- 
sommateurs d'un article paieraient alors des droits 
à un gouvernement dont ils ne retireraient aucun 
avantage ; mais les moyens de transport devraient 
être taxés, comme tout autre outil de production, 
tant par la nation que par la province et la ville 
ou la commune à laquelle ils appartiendraient. 
Cela est à part des péages sur les routes perfec- 
tionnées et les canaux qui ne sont pas des taxes , 
mais l'intérêt d'un capital employé, et dont on est 
libre de s'affranchir en passant par l'ancienne 
route. Aucune taxe non plus ne devrait être payée 
k l'exportation : car il y aurait double emploi a 
faire payer les produits à leur sortie , et les pro- 
duits qu'on a obtenus en échange à leur entrée. 
A plus forte raison donc les primes d'encouragé- 
mens devraient être supprimées : en effet, si une 
industrie ne peut se soutenir toute seule , c'est 
qu'elle n'est pas naturelle au pays et elle en doit 
disparaître: car certainement le travail qu'elle 
exige peut être mieux employé. Les prîmes, d'ail- 
leurs, ne servent qu'à rendre un article meilleur 
marché pour les étrangers , de manière à dimi- 
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nuer la quantité de produits que l*on reçoit d^eux 
en échange de Tarticle pour lequel on les ac* 
corde. Or, l'intérêt d'une nation n'est pas de beau-* 
coup exporter ou produire^ mais de beauooiqp 
consommer: car le bonheur est en raison des 
jouissances physiques , et celles-ci sont mesurées 
par la consommation. Si une nation était telle* 
nient favorisée par la nature qu'elle pût, avec 
très peu de ti*avail , se procurer beaucoup d'ob- 
jets à consommer, elle doit bénir le ciel de ces 
avantages et ne pas aller imiter les peines que 
les autres se donnent, sans qu'elles leur procurent 
la faculté de jouir autant. ' 

Les octi'oîs, les droits réunis et surtout les mo- 
nopoles , doivent être supprimés. Le sel et le ta^- 
bac doivent , ainsi que les autres articles , être 
taxés dans les maios de ceux qui les produisent 
ou les importent. Le timbre et l'enregistrement 
doivent cesser entièrement. Au lieu du premier 
droit, les imprimeries, qui, d'une feuille de pa* 
pier blanc (qui a déjà été taxée) produisent un jour- 
nal , doivent payer la proportion générale delà dif- 
férence de valeur que leur industrie a donnée à leur 
produit. Quant au second, c'est un impôt éminem- 
ment injuste : car il tend àintervenir dans le droit 
que chacun a de disposer de sa propriété comme il 
l'entend. 

Les impôts sur les jeux et les loteries doivent 
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aussi être supprimés. Cette industrie doit être li- 
bre comme toutes les autres. Chacun doit avoir 
le droit de vendrç et d'acheter sans employer un 
courtier ou un agent de change^ soit k la bourse^ 
soit ailleurs : caveat emptoresi la maxime; c'est 
sa faute^ s'il est trompé dans un marché à ter- 
me; cela le rendra plus prudent une autre fois. 
Aucune loi ne peut exister^ fixant le prix d'aucune 
commodité ; mais^ au contraire^ tout doit êti^e lais- 
sé à la libre concurrence des parties. Il est vrai 
que les vendeurs d'un article peuvent, s'ils le veu- 
lent, s'arranger entre eux pour en fixer la valeur; 
mais cet arrangement est purement volontaire, et 
il dépend, de l'acheteur de s'y soumettre ou non. 
Les acheteurs d'ailleurs peuvent aussi entrer dans 
des combinaisons semblables entre eux pour re- 
fuser de donner un plus haut prix . Je le répète, 
la concurrence doit être libre. Il n'y a que les in- 
dustries dont il résulte un dommage positif ou un 
danger imminent pour la société, qui doivent être 
soumises à des règles de police particulières, ou 
mêmes défendues entièrement. Une poudrière, 
par exemple, ou une fabrique d'acide sulfuri- 
que, ne peuvent être établies au milieu d'une ville 
populeuse , et même le commerce de ces substan- 
ces délétères doit être réglé par la loi , de ma- 
nière à ce qu'il ne puisse en résulter de danger 
que pour cçux qui jugent à propos de s'y expo- 
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pourquoi aller protéger de jeunes sots qui n^ont 
pas assez d'esprit pour se protéger eux-mêmes? 
La tête de la société doit se composer de capacités. 
Il est donc de son intérêt d'en faire dbparaitre le 
plus tôt possible lesincapables, et, au Heu de cher- 
cher à les en empêcher , de leur offrir toutes les 
facilités de se ruiner. Us feront de la place à 
d'autres. Dans quelques états du su^ des Etats- 
Unis, des majorats existaient lors de la révolu- 
tion. Ils furent supprimés. Les jeunes gens, qui 
avaient été élevés dans l'ignorance et la prodiga-^ 
lité aristocratique se ruinèi*ent bientôt en fem- 
mes, en chevaux, au jeu, etc. Leurs pr(^riétés 
furent vendues , et , dans beaucoup de cas, ache- 
tées par les fils de leurs gérans ou intendans, qui, 
ayant été élevés dans des habitudes d'industrie et 
de travail, avaient profité des sottises de leur 
jeunes maîtres pour s'enrichir. Souvent celui-ci est 
devenu le gérant du fils du gérant de son pèi'C , 
et je connais un cas particulier ou le petit-fils du 
possesseur originaire redevint propriétaire , et 
employa comme gérant le petit-fils du gérant pri- 
mitif, dont le père avait été le maître du sien. Il 
faut que tout circule; et voilà pourquoi les mai- 
sons de jeu , qui sont un moyen de remettre en 
circulation des propriétés qui en avaient été re- 
tirées , peuvent rendre de grands services à la so- 
ciété, en aidant à se ruiner ceux qui ne sont pas 
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dignes.de la fortune qu'ils possèdent et ne sa- 
vent pas en faire un bon usage. Les sommes qui 
leur sont ainsi enlevées ne s'arrêtent pas dans les 
mains des joueurs» mais passent bientôt dans celles 
de l'artisan et du fabricant. Le joueur ne sert que de 
de moyen pom* opérer cette justice distributive. 

Dans un pays qui décline, le courant descen- 
dant est le plus fort; mais dans un pays qui 
prospère, dont le capital s'accroît continuelle- 
ment, c'est le contraire. Le grand problème éco- 
nomique serait d'arranger les choses de manière a 
ce que le courant ascendant , tant au moral qu'au 
physique , fût le seul, et imprimât à toute la so- 
ciété un mouvement progressif dans toutes ses 
branches, qui entraînerait avec lui les paresseux 
et les forcerait à être heureux. 

Mais comment pouvoir arriver k ce résultat , 
quand , au contraire , toutes les lois sont faites 
dans le but d'empêcher l'homme d'esprit pauvre 
de s'élever, et le sot riche de se ruiner ; quand le 
pouvoir^ le rang et la fortune sont rendus inabor- 
dables a la majorité des citoyens par des barriè- 
res fictives ; quand la loi ne semble considérer le 
pauvre et le roturier que comme un outil de tra- 
vail destiné au profit du riche et du noble; quand 
tout est combiné de manière à rejeter dans le 
gouffre celui qui a assez d'énergie , malgré tous 
ces obstacles, pour tenter d'échapper? 
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L'Europe ressemble aux sépulcres blancliis 
dont parle l'Evan^e. La splendeur^ le luxe , la 

Prospérité des liautes classes couvrent un abîme de 
misère . plus boriible qu'il nen a peut-être ja- 
mais existé. Elle vient du monopole. Des mono- 
poles de caste ; de religion, d'opinion^ existant 
encore dans beaucoup de pays , même là ou ils 
ont cessé d'avoir une existence légale , ils vivent 
encore dans le préjugé ; et le terme msulta^it de 
parvenus est appliqué a ceux qui ont su s^ëlever 
par le peuple lui-même des rangs duquel ils sont 
sortis f et qui devrait applaudir k leur triomphe. 
Le monopole conunercial et agricole existe par- 
tout. Partout la vraie source de toute ricbesse, la 
terre ^ est autant que possible retirée de la circu- 
lation , et sa possession, réglée par des lois parti- 
culières, est entravée de formes qui en rendent la 
transmission plus difiBcile que celle de toute au- 
tre propriété. Pourtant des douanes protectrices 
viennent forcer Tindustriedans des canaux contre 
nature , oii elle ne peut se maintenir qu'aux dé- 
pens de l'ouvrier, qui est réduit, pour tout salaire, 
à une somme scrupuleusement nécessaire pour 
Tenipêcher de mourir de faim ; même les enfaus 
sont mis en réquisition dans le plus bas âge pour 
soutenir le monopole que s'est arrogé le fabricant. 
Si, pourtant, les ouvriers veulent faire augmenter 
leur salaire et refusent de travailler à ces bas 
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priX; vite c'est une émeute^ et la cavalerie 
est mise en récjuisition pour la calmer. Les 
maîtres^ pourtant , se combinent d'un bout de 
l'Europe à l'autre , sans que l'on cherche à s'y 
opposer. 

Je suis loin de proposer des mesures agraires et 
de vouloir protéger lé pauvre aux dépens du ri- 
che. Je ne veux ni taxes progressives , ni impôts 
sur le superflu , choses dont on éblouit la multi- 
tude et qui ne sont pas possibles : car toute taxe 

se répartit toujours également au bout de quel- 

' ■ . ... 

que temps. Je ne veux pas non plus empêcher les 
successions collatérales y ni même les taxer^ parce 
que chacun doit avoir la disposition de son bien ; 
mais je veux ne voir aucun obstacle k la circu- 
lation d'aucune espèce de propriété ; je veux voir 
chacun ayant une chance égale de s'élever^ ^el 
que soit son point de départ ; je veux voir établir 
la libre concurrence comme le seul moyen d'ar- 
river à ces résultats. C'est à elle a régler les con- 
trats entre le maître et l'ouvrier, et à indiquer 
aux capitaux dans quels canaux ils doivent cou- 
ler de préférence. C'est à elle à régler le crédit , 
tant du gouvernement que des banques et des in- 
dividus ; c'est à cette règle équitable de distribu- 
tion qu'il faut s'en rapporter si l'on veut voir tout 
fleurir. Je ne veux pas qu'on fasse des lois contre le 
riche pour protéger le pauvre à ses dépens^ par 
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une bonne raison ; c^est que je veux que le paurre 
puisse devenir riche à son tour, et qu'il jouisse 
alors en paix de la fortune. 

Mais il faut que le principe de la conconrenee 
soit adopté dans son entier : car, s'il reste une 
ombre de monopole , cela suffit pour en détruire 
les bons effets. Je sais qu'il y a une école en France 
opposée au principe de la concurrence, et qui cite 
sans cesse comme exemple les messageries , et 
combien elles pourraient être mieux réglées par 
une seule administration. Mais pouvez^vous bien 
régler les messageries en face du monopole de la 
poste? Appelez-vous cela une libre conçurrenoe 
là oii il faut des patentes , des permissions , des 
cautions , des dépôts , des passeports et mille au- 
tres entraves qui empêchent d'autres de se pré^ 
senter au concours ? Regardez l'Angleterre , ou 
cette branche d'Industrie est libre , oii la poste 
aux chevaux n'est pas un monopole, et vous ver- 
rez les fruits de la libre concurrence. Il faut quel- 
que temps , sans doute , pour les obtenir. Une 
nation qui a été habituée à ce que soi^ gouverne- 
ment fit tout y quoique mal, est comme un enfant 
qui a toujours été porté par sa nourrice et ne sait 
pas marcher. Mettez le petit Innocent par terre , 
.il piaillera un peu; attendrissez-vous, et reprenez- 
le, et II n'apprendra pas à marcher; mais soyez 
ferme , laissez-le seul a ses propres efforts ; dans 
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une heure ses larmes seront séchées , et il liiar-- 
chera. Le lendemain, vous le verrez se mêler aux 
jeux de ses camarades^ Avec qui des soins malen- 
tendus l'avaient empoché d'entrer en concur- 
rence. C'est aussi ce qui arriverait chez une na- 
tion qui passerait de l'état de monopole a celui de 
liberté. Il y am*ait au commencement beaucoup 
de fluctuation dans les prix ; tout serait dérangé 
pendant quelque temps ; mais cet état ne pom*- 
rait pas durer. Un équilibre s'établirait bientôt 
qui serait stable et constant, parce que , au lieu 
d'être fondé sur des protections et des prohibi- 
tions ai*bitraires , il aurait pour base la nature 
même des choses , et ne pourrait être altéré que 
par des perfectionnemens inti^oduits dans les arts^ 
ou de nouveaux débouchés fournis au com- 
merce. 

L'administration économique d'un pays est la 
gi'ande affaire des gouvernemeus : elle ne peut 
appartenir a aucun d'eux en particulier; mais 
tous doivent y contribuer. La science économi- 
que est encore peu connue , et ce qui en retarde 
le plus les progrès, c'est notre ignorance statisti- 
que ; les faits manquent sur lesquels on puisse 
établir une théorie. Mais la publicité qui résulte- 
rait de la forme de gouvernement que j'expose 
aurait bientôt répandu la lumière \k oii il n'y a 
que ténèbres. Chaque ville, chaque conunune. 



cbacjue province, eu suivant une itéorie à soi, et 
en CD voyaot les résultats, s'éclairerait, ainsi que 
SCS voisines , par son expérience autant que par 
les discussions auxquelles donnerait lieu la mul- 
tiplicité des législations locales. Le mieux une fois 
trouvé, toutes s'y rallieraient. 
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DE LA JUSTICE CIVILE ET CRIMINELLE. 



Les lois civiles et criminelles complètent la 
protection que le gouvernement a pour mission 
d'assurer aux personnes et aux propriétés des ci- 
toyens. Il leur offre , autant qu'il est en lui , les 
facilités d'arriver au bonheur moral • en laissant 
chacun le poursuivre à sa manière. Nous avons 
vu que c'est surtout les gouvernemens provin- 
ciaux qui sont chargés de l'administration de ces 
lois^ ainsi que les gouvernemens communaux et 
municipaux administrent les lois de police , et le 
gouvernement central les lois politiques. Il est aise 
pourtant de voir que, l'objet de toutes ces lois 
étant le même , la protection , ses différentes es- 
pèces doivent souvent s'entremêler, et qu'il est 
plus court d'en parler à la fois , sans séparer ce 
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qui appartieul aux difiërens degrés de gouverne^ 
ment y espérant que le lecteur intelligent sera 
lui-même en état de faire la part de chacun 
d'eux. 

La société doit, avant tout y protéger la Yie des 
citoyens. Sans la vie, il est clair que Ton ne sau- 
rait jouir d'aucuns droits ; mais ce n'est pas seu- 
lement le meurtre que la société doit empêcher. 
Toute violence à la personne , soit par des atta- 
ques à main forte, par des menaces, ou même par 
la privation de la liberté personnelle , doivent 
être considérées comme dirigées contre la vie et 
la personne des citoyens. Elles doivent être répri- 
mées par des punitions plus ou moins sévëres. 
Mais pourtant , comme les dommages faits à la 
personne (difiërens en cela de ceux qui sont com- 
mis contre la propriété) ne peuvent pas être l'é- 
parés, ils doivent , autant que possible , être pré- 
venus. Ce n'est, je crois, que dans la loi anglaise 
que se trouve un système complet de prévention 
a cet égard. C'est là qu'il faut l'étudier, et je 
pense qu'il ne saurait assez être imité. Lorsque 
quelqu'un se croit menacé par un autre individu, 
si le juge trouve ses craintes fondées, il oblige la 
personne soupçonnée d'entretenir des desseins 
hostiles de donner caution pour sa conduite fu- 
ture, ou, sans cela, l'envoie en prison jusqu'à ce 
que le temps du danger soit passé. 
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Il est pourtant des cas oii là société ne doit 
point intervenir. Chacun est libre de renoncer à 
la protection sociale par rapport a une attaque 
déterminée, et, dans ce cas, il reprend son indé- 
pendance primitive. C'est un second contrat in- 
dividuel qui retire le cas particulier de la régie 
générale. C'est une espèce d'a)-bitration à main 
armée; c'est le duel. Il est clair que, pour cesseï* 
d'être criminel, il faut qu'il soit parfaitement 
volontaire , et que celle des deux parties qui 
réclamei'ait la pi'Otection sociale y aurait droit. Au 
lieu donc de défendre le duel et de le punir des 
mêmes peines que l'assassinat, il devrait être ré- 
gularisé ; c'est-à-dire que des formes particulières. 
Une déclaration authentique et un certain nombre 
de témoins devraient être requis par la loi. Tout* 
défaut de formalité rendrait le duel criminel. IWer 
viendrait beaucoup moins fréquent, et peut-êti^ 
finirait-il par disparaître denos'moïurs, <je qui se- 
rait beaucoup k désii^er. 

Mais la protection que la société accorde à 
ses membres commence, non<-seu{ement avec 
leur vie, elle s'étend axissi jusqu'au temps mêine 
de la gestation. L'infanticide doit être prévenu 
et réprimé. Les peines, pourtant, que l'on a en 
général établies contre ce crime, étalifttî'op fortes, 
ont manqué d'effet. C'est surtout eii détruisant 
les causes qui y portant, que ce c*i^m>e> ionjotirj^: 

4 
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tout le temps que les liunieurs ctes deiix partiel 
s'accorderont. Cela est même la forme naturelïe' 
du mariage dans notre race monogaixie , et la 
seule qui puisse procurer un bonheur stable. Il 
faut aussi que Ton puisse s'unir pour uu teiûp 
donné ou jusqu'à un événement contingent. Û 
faut que Ton puisse faire dépendre la continuB- 
tion de l'union d'autres circonstances qui ïûî 
soient étrangères ; mais, dans tous les cas , il faut- 
qu'elle soit respectée et que 1 adultère soit si^è- 
rement puni. Au reste, sous un régime pareil,' 
il n'existerait pas : car il serait plus court de se 

marier avec l'homme que l'on aimerait que qe 

, » • - - ■ 

tromper son mari. 

L'union des sexes, constituée de cette ma- 
nière^ serait plus naturelle et aurait les plus heu- 
reuses conséquences pour la morale et la prospé- 
rité publique et individuelle. Maîs^ dira-t*on, 
l'union intime , indissoluble entre les époux, se- 
rait détruite. On ne serait plus sûr de trouvei* 
toujours un compagne, une amie, dans la bonne 
comme dans la mauvaise fortune, et îa famille 
serait dissoute. Au contraire, cette union qui est 
dans notre nature, et la seule qui fasse le bon- 
lieiir, existerait alors de fait comme dé droit. Les 
époux, sachant qu'ils peuvent se quitter, se respec- 
teraient, et s'ils étaient mal assortis, se sépare- 
raient et essaieraient de nouveaux liens , jusqu'il 
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seraient nécessaires pour rs^ni^ner la race infé- 
rieure au type de la race supérieure, et de-cjuelle 
manière ils seraient prouvés. 

Dè^ que la inbéme importance n'est plus attachée 
à la descei^dancç , et surtout à la légitimité, les 
registres de l'état civil deviennent presque inutiles 
et pourraient se supprimer ayec avantage. Les nais* 
sai¥^e6, les mariages, les décès devraient se prou- 
ver en justice comme toijis les autres faits; au lieu 
que^ maintenant, il est souvent plus facile de prou- 
ver le crime du meurtrier pouj: lo faire exécuter, 
que la mort de sa victime pour fai^e ouvrir sa 
succession. 

Mais le mariage lui-même devrait cesser d'ê- 
tre un jou^ couvent odieux aux deux parties, et 
qui leur rend la vie insupportable, sans aii^cun. 
avantage pour la société. Il est bjen facile de 
prouver que l'iustitutioii du niffriage^ comme 
elle existe maintenant, est contraire aux mœurs. 

• . > ■ > : • I » • 

et à la nature: il n'y a qu'à voir comment les lien§ 
en sont respectés. Le mariage ne doit être qu'un. 
^ cc)ntrat^ civil entre les parties. 11 'doit être soijimi^^ 
îi, toutes les lois qui règlent les autres former ^ 
d'asspriations. Il est bon que la loi règle ces for-t 
r\\e^ et la ii^anière dq constater cps contrats et; 
leurs çpnséqu^ces variées; ridais elje 4oit laisser ^ 
pleine liberté à ^outps leyrs stipulations. II faut, 
qu'on puisse Sf'associer pour, vivre ei^sçïiiblpi PP^V 



vivraient ensemble, fréquenteraient les mèiMs 
«ociétés> se seraient réciproquement fidëles> et ne 
pouiTaient se quitter que d'un cominim aceoiid. 
Mais des contrats d'autres genres auraient Beu 
entre des personnes placées dans des -circoiifitaîi- 
ces différentes. TJne jeune ourrièrtè, n^ayant pdlir 
elle que sa beauté, stipulerait une union iflé^le 
avec un homme dont lé prine^pal mérite serakla 
richesse. Elle lui engagerait i^a foi, san^ lui^lfe- 
mahder de réciprocité, et û le contrat pouViât 
être rescindé à la volonté du mari , elle prendrait 
des précautions mutvè ses caprièes , en se IbsaÉit 
assurer tin sort pour la vie.0«i homihe,' dans Mhe 
situation, pourrait av^ûr plusieurs fevnnies deroette 
sorte, sf eek lés arrah^ait. Le contrat, étant pu- 
blic et reconnu «par la loi, perdrait entièrement 
tout caractère d'imhioralité . 

Mais, dira-t-on, c'est établir la polygamie; 
c'est nous faire adopter les usages et lès tndôurs 
des races inférieures. Non, lecteur, cette liberté 
donnée au contrat de mariage ne changerait rien 
à l'état présent de la société; seulement, elle 
harmoniserait les raœui^'s avec les lois. Qu*on voie 
la société des grandes villes. Est-ce que l'aristo- 
cratie n'est pas polygame? Ces messieurs ont d'a- 
bord une femme , puis des maîtresses de société , 

priis des maîtresses entretenues > puis Mais , 

en voilà assez pour mon argument. La liberté du 
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dontrat à''aiigineiil:a*ait pss le nombfe des fem- 
mes de chacun , mais il reiidrait le sort ée cellbi- 
toi plus stable. Ces pauvres malheureuses ilpd, 
après avoir brillé et trompé pendant leur prih- 
.t»nps^ vont maintenaiit finir leur vie àl'hôpitU, 
•seraient protégées par la publidtté. Quiy ayant le 
. moyen iàe rempécher^ ne l^gireit' pas > mâne 
. mainteniiit , d' entendre dorer qu'une feanme iipii 
- tfut sa maîtresse végète dànsila mlàère ; quer*en- 
I faut qu'elle lui a porlé , •éle^écbiis le orioM'v^st 
^destiné à nouirir la guillotine? A pludfoctti rai- 
son ne le souffrirait-il pasv si- ses liaison^, Au lieu 
d eti^ clandestines^ «valent été puUiquement 
avouées. Cette libevtë du contrârt hujptsal ifiorfiit 
•monter le prix des jolies femmes > lés nesMUbit 
honnêtes : car il serait de leur intérêt de l'étne^iet 
détruirait entièrement la prostitatlon proprtmflait 
dite. ' ..'-• î<| • -l 

Cette liberté aurait d'autres effets ébcmûnliiiiies 
bien plus importais , eeseraît dWrétei^ entpartie 
la disproportion qui existe entre racci*oi fl^ a m e n t 
des classes ouvrières et celles des clauses cjmréès^ 
. d'empêcher la cumulation des propriétés^ efi^ en- 
fin^ d'ouvrir aux femmes un courant ascendant 
qui permît à chacune d'elles d'«6pirer K hbibr- 
tune et au bonheur pour son propre ctompte. 
.'« Maintenant 9 les femmes sont stationnairesd^s 
'l'échelle sociale. Aucune carrière d'avan^fibiont 
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-fiUs'joiieioréathhB^i fiUe d'un on vner dé fabrique, 

^ Imri^ destinée ^ ' qutlcpiefr dispositions ^ qu-elle ak, 

-dJaUleori ,' à (Misser sa Tie dans une filature ^l'ii^^ 

«Ulntè àuj^us mince éàlaive pour soutenip ^n 

fibinstencè* H eBtVrkv qu'elle peut 9 euijpruntMit 

')«6e jupeât nii firhu, et. s^exposanl-iiu mépris ^ 

!ii|uxsii}ui1es ek au tratement le plus dc^ûibusty 

-raWSerer,;.'*; Oui^llectèur, s'élever: ( car^jcseilè 

Ivresse momenlanée, et la déboire affreux <|mJa 

-isuit'^: valent etacom mieux que les dix-sept iheii^ 

ijÂb da tmvail par jour , les quatre francs pasrr sc^ 

linuônf) et :fes pommes de terre qui rsont la pers^ 

jlj|wttih« 4o;toWe sa vie a Mandiester ). Elle peut, 

ïiâSk^jiep S'élever jusqu'au rang de prostituée ^ret, 

infl|wè& ivôif traîné sa sale existence dans les imis- 

linam et sur les quais ^ dans les tripots et dans 

les prisons , aller la finir ou dans la rivière ou sur 

ank't^lmùead^ Voilà pourtant le sort qui^otiri:/ a la 

"'limnitié de la ^asse ouvrière : caries femmes en 

i^tMOBpôsent une moitié, et n'ont pas, comme les 

r Uemnaesy la carrière des armes ou de la mer pour 

• ffle .procurer de Tavancement. Si, au contraire , 

*. liés lois actuelles qui règlent le mariage étaient 

- fbkang^es , si ce contrat était libre , il est vrai que 

.'lies classes moyennes continueraient à être mono- 

«:igtuiies comme elles le sont, et que ce changement 

I rm^altérerait pas leui position ; mais les classes ri- 
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rtches feraSent une grande oonsomination cle fiUes 
'. pauvres qni n'auraient pes à rougir d'un contrat 
à honnête et reconnu par la loi , et prendraient des 
an*angemens pour se metti*e à 1 abri de la misère, 
, elles et leurs enfans. De celte manière, les riches- 

• ses accumulées par les pères se partageraient 
entre beaucoup de descendans. On aurait un 
Bomkre de femmes et d'enfans proportionné à sa 

" fortune, et celle-ci , se divisant en un nombre de 
. . ^portions d'autant plus grand qu'elle serait plus 
.i considérable, rentrerait dans la circulation réduite 
-au taux. moyen de la prapriété. La niasse des 
•iemmes serait sans doute plus heureuse, et les 
. ouvriers mâles eux-mêmes, voyant leur nombre 
. réduit, non seulement par l'emploi différent au- 
:. quel se livreraient les femmes , mais par le moin- 
dre accroissement de leur population, seraient 
: beaucoup mieux payés , et ne songeraient à se ma- 
. rier qu'après avoir accumulé asses de quoi nour- 
. rir et élever une famille. 

• I Voilà comment le problème de M. M(iUhus se 
' résoudrait tout seul. Je sais que l'on dira que je 

• propose une chose humiliante pour les pauvres. 
.; D*abord , je ne propose rien , du moins , dans ce 
j caflHci ; je déduis seulement les conséquence^ pro- 
:/bables qui dériveraient de la liberté du contrat 
- nuptial. Mais de quel droit les ouvriers mâles 
. , voudraient-ils forcei* les femmes de leur classe à 
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« TSrt*0'dftn» kl miiàre dt le travail^ IoonH|u'dK8 
ywi veut mieux feire? i^oin ée dégraéer k» fi%s 
^ttrtWf rarratigeméBt dont je parié « leèi Anfit 
lentver dans une carriètelHmnéte ^. et:lsnr fasurc- 
mit des âvafliag6a|iertiia»ëD8 etdei ivoiâ&MffàlBii, 

• tM Keii*d« salaire'pvéqaire qu'^lkea ifefenrent maûi- 
^nàtit de iletip fvoalitntibn'JLes'vMbaa-bmBoilite- 

' iumA liM <clédtii8eiit| lé» dfchenoreiity leè afaabdas- 
betït 'emuite ^ ssint fa'eHes*-Hiéiiiès du ieint A- 
MalUèB profitent te moinydu'inopde^là pi ro j ^ifl é 

^kibmêfltâti^ ddnt ieHea ont joid» SoMieéfatine 
de hbm^y àuebntmire^ èe i^ se fiût mainte- 

< ifaàt edf eaeiietlle aè ferait «piddiqftiemeiit. Leti- 
elie demanderait la fiUe d'un pauvre à aou pèra, 
a^iVàngeraitaVeeelieetltd^ etieurfendt^ par un 
eontràt^des avantages qu'ils exigeraient. Tout le 
monde y igagnerait. 

Mais oe n'est pas seulement sous le rapport du 
manque de carrière ouverte k leur avancement 
que la raison nous dit que le sort des femmes est 
injuste. Sous le rapport de la propriété^ elles de- 
vraient être traitées exactement domnM les Imm- 
mfes. Frère et s«ettr ^vmient succéder égale- 
ment, et même je crois que les épouses devraiebt 
'hériter avant les enlTàns : carv si les en&iis doivent 

' hériter par ^ribions égales des biens dupëre-èt de 

- eeux de là mère, cela reviendrait presque au mê- 
me. Elles pourraient du moins avoir i» intérêt 
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: potir la vie dans Théritage de leurs maris > mais 
tout cela pourtant sujet a\ix stipidattons partictL- 
iâëres du contrat de maria^. 

Après la protection de leurs personnes , oe ^ni 

întàresse le plus les citoyens, c'est ]a sArélé de 

leurs propriétés. Comme mjas ^Ytff^^yn ^a pb- 

' 'ftlem*^ reprises, elle doit être complète, et conâîste 

- «nrtout dans ' la libre ÛK^ulté d'en disposer sans 

>Mètriction , soit par contrat , donation entre tîFs 

où par testament. Aucune différence ne dclrrait 

'4An faite entre les objets possédés: terres, mai- 

'«Ota0, Vaisseaux, meubles, argent comptant , cré- 

. diU > actions , tout doit suivre une règle nniqiia ; 

^out doit pouvoir ôtre «sujet à l-hypothëque, de îùa- 

t nière à servir de sûreté aux créanciers* Toute hy- 

: j^kèque ou vente frauduleuse, ou «présumée tdle 

par la loi y doit être mise au néant. 

^ous avons ru que les lois concernant le» ban- 
. «pœitmtes devaient être réglées par le gouverne- 
• ment central. Il existe des banqueroutes de deux 
espèces : tantôt le débiteur a été malheureux dans 
'ses spéculations ou s'est follement nuné en plai- 
sirs coûteux ; mais il est honnête , et remet tout 
' oe qu'il possède à ses créanciers pour lés satis- 
faire. Daoïs éecas-*lk, il doit être laissé dans Vè^t 
de destitution où il s'est mislui«-n(iêine; libre de 
rocommencer sa carrière économique, éclairé par 
'l'expérience. C'est aux créemciers k rârrêler à 



' tampB dans sa cbnnc prods{|iie pour 

• de trop grandes perles. Mais\ daam 
banqueroute fraudnlease, lorMpie 
veut, sans payer SCS dettes, garder me pntie de 

' sa fortune, il n*y a que reniprisoimaBaift ipok 
paisse le ûiire dégorger, il est sans doute tidlicak 
de mettre en prison un faomme qat ii*n pas ks 
moyens de payer; uuiis il est juste d'enfienncr ce- 
lui qui peut et ne veut pas payer ses dettes. li ne 
faut pas surioiit que cette prison soit nomijiale, 
et qu il puisse y vivre dans le luxe en semoqMat 
du créancier qui Ta fait enfermer. La discipline 
des prisons pour dettes doit être réglée par la loi; 
elle doit être douce, mais exmcAe. C'est aux tâbn- 
naux à juger à laquelle de ces deux cdasses na 
déliiteur insolvable appartient, et à le faire traiter 
eu conséquence. 

Les crimes conti'e la personne et la propriété 
des citoyens doivent être punis. 11 est vrai qne , 
sous uu bon gouvernement , qui fait régner la 
pi*ospérité dans le pays , le nombre des crimes 
diminue beaucoup ; mais , cependant , il y en 
aura toujours. La société doit^ autant que possi- 
ble , être constituée de manière k ce que Tintéret 
privé soit en harmonie avec Fiutérét général. Cela 
arrivci*a presque immédiatement après la suppres- 
sion dés monopoles et des barrières à Tindustrie, 
ce qui fera cesser la misère sous laquelle gémit 
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une partie de la race humaine. Un bon système 
judiciaii*e aussi , bien efficace k venger les atten- 
tats contre les citoyens, les rendra moins aptes k 
cherchera se faire justice eux-mêmes ; mais, mal- 
gré cela, il y a des individus qui , soit par man- 
que de faculté logique , soit par organisation vi- 
cieuse , se rendront coupables de crimes : ils 
doivent être punis. 

' Les punitions qu'inflige la société ont pour but 
d'empêcher le renouvellement du crime. S'il n'est 
pas ati*oce , il est à croire que les conséquences 
pratiques qu'en ressentira le criminel l'empêche- 
ront de recommencer. Dans ce cas , après avoir 
subi sa peine, il peut rentrer dans la société ; mais 
il en est d'auti'es qui dévoilent un tel degré de 
perversité, que la société ne peut plus se fier au 
coupable, et doit le considérer comme un ennemi 
qu'il faut détruire, comme im membre gangrené 
qu'il faut couper. Par quel moyen y parvenir ? 
La peine de mort est certainement ce qu'il y 
a de plus sûr et de plus économique : c'est 
aus^i ce qui produit l'exemple le plus terrible 
sur ceux qui seraient capables de suivre la 
route du crime ; mais, outre qu'elle répugne à la 
nature humaine, elle a le grand défaut que l'on 
ne peut revenir dessus. Et quel est le tribunal hu- 
main qui ne s'est jamais trompé ? On a proposé', 
pour la remplacer, l'emprisonnement solitaire 



pour la \U; tonîs^ outre ^ue la toiurm^t e§t eo^ 
core plus, gi^and, ilpo produit pus, le même degté 
de »âret6 pour la société , est extrêmement eo^ 
teux et ne produit aueuu exemple. 

Il y a un meilleur moyeu qui , possédant loua 
les avantages de la peine de mort ^ en ofire d'au-^ 
très d'un ordre hien plus relevé ; c'est la déporta*- 
tien avec les travaux forcés. 11 ofire toute sécuirité^ 
peut se gi^aduer à volonté, et permet , ou de faire 
grâce si le condamné montre du repentir et 
donne des garanties d'am^dement , ou de reve- 
nir sur la sentence si elle a été injuste. Cette 
peine peut être pour un temps déterminé au pour 
toujours ; elle peut être aggravée ou rendue plus 
légère I suivant la conduite du prisonnier dans 
son exil ; mais elle doit toujours être combinée 
avec la peine de la mort civile : car, sans cela, elle 
agirait sur l'innocent aussi bien que sur le coupa- 
ble. Les liens du mariage doivent être rompu^, et 
la succession ouverte oé îrUestaf par une sentence 
de déportation* 

Loin d'être à cbarge a la société, le condaamé, 
transporté dans un nouveau climat, y fera fleurir 
le désert. D'après sa conduite , il sera employé à, 
des travaux plus ou moins durs , IpU^ à ^e non-* 
veaux colons libres , ou pourra même êtro auto^ 
risé a travailler pour son propre compte , et à se 
faire Un petit pécule. L'espoir d une grâce méri- 
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tée doit être toujours tenu devant ses yeux pour 
l'cneourager dans ses efforts. C'est lui aussi qui, 
sur les terres lointaines ^ commencera le procédé 
de la civilisation , en s'alliant avcîc les races im- 
parfaites. Il rendrait même encore un service à 
la société si , s'écliappant , il allait instruire les 
sauvages dans les premiers rudimens des arts de 
la civilisation. 



i£».'-:*^:^ 
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CHAPITRE XVII. 



CONCLUSION, 



3\i commencé cette exposition du nouveau 
système de gouvernement républicain inventé 
en Amérique , pour établir les trois principes élé- 
mentaires sur lesquels il repose. J'ai ensuite fait 
la distinction des différens degrés de gouverne- 
ment auxquels adonne lieu. De là^ je suis passé k 
faire l'apalyse des trois pouvoirs desquels chacun 
de ces gouvememens , quel que soit son degré f 
est composé^ et j'ai terminé en faisant voir Tac- 
tion qu'un gouvernement constitué de cette ma- 
nière aurait sur les différentes branches de l'ad- 
ministration publique. Il ne me reste plus a pré- 
sent qu'à réunir les membres épars d u grand 
corps que^ jusqu'ici^ j'ai disséqué; à l'animer du 
souffle de la vie et à le présenter au lecteur comme 

:25 
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une unité complète dans toute sa force et sa yi 
gueur pratique^ et non conuneun mannequin im- 
porté d*utopie. 

Une nation gouvernée d'aprèsce système serait 
tout aussi forte et unie vis-à-vis les autres puis- 
sances que sous la forme d'administration la plus 
centralisée. Sous ce rapport y en effet , elle n'au- 
rait qu'un seul gouvernement doué de toute l'u- 
nité imaginable et de toute la vigueur qui en ré- 
sulte. Ce gouvernement serait composé de deiix 
chambres électives: l'une élue directement pa^ 
tous les citoyens sans aucune distinction, et re- 
nouvelée intégralement, tous les ans ou tous les 
deux ans; l'autre nonunée par les législatures 
provinciales et renouvelée par tiers , quarts ou 
cinquièmes. Ces deux chambres^ s'assemblant a 
jour fixc^ sans attendre de convocation ou de dis- 
cours Couverture, et sans être sujettes à une dis- 
solution, feraient la loi. Chaque chambre aurait 
un ^^eto sur les décisions de l'autre , c'est-à -dire 
c]uc, pour devenir loi, une mesure devrait être 
adoptée par les deux branches de la législature. 
Les membres en seraient indéfiniment rééligi- 
bles y mais ils ne pourraient exercer aucune autre 
fonction quelconque tant que dm*erait leur man- 
dat. 

Pour appliquer les lois de la législature natio^ 
nale , il existerait un svstème de tribunaux na- 
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tionaux dont la juridiction ne s étendrait qu'à 
toute cause à laquelle ces lois, ou la constitution, 
ou les traités , donnei*aientlieu. Ces tribunaux au- 
raient trois degrés d^appel, c'est-a-dire que, dans 
chaque province, il y aurait un juge fédéral qui , 
secondé d'un jury, formerait la cour nationale de 
première instance. Ces juges , dans chaque dis- 
trict d'appel (composé de trois ou quatre pro- 
vinces )p se réuniraient à des termes fixes, oîi , 
sous la présidence d*un juge d'appel fédéral, ils 
formeraient une cour d'appel, avec ou sans jury, 
suivant la matière qui leur serait soumise. Une 
coui' suprême, composée de plusieurs juges, sié- 
gerait dans le lieu de la résidence du gouverne- 
ment et déciderait toutes les questions d'une ma- 
nière finale. Des grands jurys ou jurys d'accusa- 
tion seraient élus par le peuple dans chaque res- 
sort de première instance, et remplaceraient les 
chambres de mise en accusation . Ils éliraient un 
membre du barreau qui représenterait le peuple 
accusateur ou la vindicte publique , et remplace- 
rait les gens du roi et les juges d'instruction. Le 
gouvernement, de son côté, serait représenté par 
un autre membre du barreau auquel il donnerait 
sa pratique. L'exécution de tous les arrêts des tri- 
bunaux serait confiée à un seul huissier, oui 
scherif, qui serait seul responsable et pourrait 
employer sous ses ordres et sa responsabilité au- 



tant de recors ou dageu sulnltemes qa'il k 
jugerait nécessaire. 

Le pouvoir exécutif serait eonBé au magîslfat 
unicpie et suprême , élu par le peuple directement 
pour un temps égal à la durée des fonctions dé 
sétiateur. Un remplaçant serait élu en méoM 
temps 9 dont les fonctions ne coDuaeBeeraieBt 
qu*en cas de mort , dabsence , de démission on 
de destitution de sou principal. Ce premier ma- 
gistrat, ainsi que son remplaçant, seraient rééligi- 
blés pour un nombre de fois indéterminé. Us se- 
raient personnellement i*esponsaUes, devant les 
tribunaux, de la violation ou de la non-exéeur 
tion des lois dont ils se rendraient coupables ; 
mais, en dedans de son pouvoir constitutionncly 
le premier ma^pstrat ne devrait compte de ses 
actions a persuime. Sa responsabilité, souscerap- 
port serait entièrement morale , et ne se ferait 
sentir que dans le cas d*une nouvelle élection. Le 
premier magistrat serait commandant en chef des 
armées et des flottes nationales, ainsi que des mi- 
lices ou gardes nationales des quelles seraient mo- 
bilisées , soit qu'il voulût les conunander eu per- 
sonne ou seulement donner des ordres à leurs 
couimandans et eu diriger les opérations. C'est 
lui qui représentei'ait la nation vis-à-vis de Té- 
tranger^ recevrait les ambassadeurs et négocie- 
rait avec eux. Mais cela ne devrait pas l'autori- 
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ser à avoir une oonr, ni l'exempter de la loi com- 
mune à l'intérieur. Son salaire doit être considé- 
rable , afin qu'il n'ait pas à s'occuper de ses pro- 
pres affaires y et soit tout entier à celles de la na- 
tion ; mais il ne doit pas être hors de proportion 
avec celui des ministres et autres fonctionnaires. 
Le premier magistrat devrait avoir la nomi- 
nation des juges, des ministres, des ambassadeurs, 
et de toutes les places du gouvernement. Ce pou- 
voir pourtant ne serait pas arbitraii-e; mais, au 
contraire, il serait limité par les règles que la 
législature aurait adoptées^ en organisant les dif- 
férens services publics. En dedans de ces règles, 
pourtant, son choix serait entièrement libre. Tous 
1m agens du pouvoir exécutif, quel que fût leur 
degré, seraient responsables envers lui de la 
non exécution de ses ordres ou de ses instructions, 
et le mémepouvoir qui les aurait nommés pourrait 
toujours les destituer. D'un autre côté, cependant, 
ces agens seraient aussi responsables directement 
au peuple représenté par les grands jurys, et aux 
individus qui se trouveraient lésés, des violations 
ou non exécutions de la loi qui leur seraient per- 
sonnelles. 

Le gouvernement national ainsi constitué se- 
rait extrêmement simple et économique. D'abord, 
il n*y aui*ait ni cour, ni représentation, et par 
conséquent point de liste civile, proprement dite. 



De piu5| beaucoup de brancjbes d'administration 
se trouveraient supprimées entièrement et trans- 
portées à d'autres gouvememeiis. Tous les mi- 
nistères de l 'intérieur^ des cultes, de rinstmo- 
tion publique, des travaux publies et du <x>in- 
merce seraient supprimés avec leurs budgets. Les 
administrations de la police^ de la poste aux che- 
vaux, des théâtres, des musées, des loteries, des 
ponts et chaussées, des eaux et forêts, auraient 
le même sort. Lçs seuls ministères qui resteraient 
seraient ceux des affaires étrangères, de la guerre, 
de la marine, des finances et de la justice. 

Les affaires étrangères seraient également ex- 
trêmement simplifiées par un gouvernement qui 
ne s'occuperait pas d*iotrigucs k Téti^anger, n*en ' 
souffrirait pas à riiitérieur de la part des autres 
puissances, qui bornerait ses soins à protéger 
ses gouvernés sur toute la terre et ne prétendrait 
qu'à une réciprocité parfaite. Un gouvernement 
pareil n'entreprendrait point de médiations, ne 
s'cngoufirerait pas dans d'interminables confé- 
rences ou dans d'iniques congrès, et les négocia- 
tiations avec lui seraient très courtes. Ou la pro- 
position qu'on lui ferait serait dans Tintérôt na- 
tional et eUesci*ait immédiatement acceptée , ou 
elle lui sei*ait contraii*e et alors elle serait tout 
aussi vile rejetée, Poui* entretenir des relations 
de ce genre avec les autres puis$$tnces^ très pey 
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d'agens diplomatiques suffii-aient, et leurs frais de 
représentation devraient être réduits en propor- 
tion de la représentation du premier magistrat. 
Les affaires consulaires pourraient peut-être 
aussi êtr e confiées avec avantage à des négocians 
nationaux établis h l'étranger au lieu d'être gérées, 
comme maintenant le sont celles du gouverne* 
nient français, pardesagcns salariés. 

Le ministère de la guerre et celui de la marine 
se trouveraient débarrassés des officiei*s en non 
activité, en disponibilité , en retraite, à la suite , 
honoraires, etc., etc., et n'auraient plus à s'oc- 
dliper que d'une armée et d'une flotte active et 
réelle. Les pensions seraient supprimées et rem- 
placées par un capital payé une fois pour toutes, à 
J^rendrc en portions de domaine national. Gela 
créerait une immense économie. Les fonctions de 
préfet maritime pourraient être réunies a celles 
de commandant des arsenaux h terre , de même 
que tout ce qui regarderait le racinitcmentde l'ar- 
mée pourrait être confié aux états-majors dépla- 
ce. On voit que , dans toutes ces opérations , le 
gouvernement national serait totalement indé- 
pendant des gouvememens provinciaux et tout 
aussi compacte et centralisé qu'il l'est a présent. 

Cela serait aussi le cas du ministère des finan- 
ces. Pour faire face aux dépenses du gouverne** 
mçnt et |)ayer les intérètSi et autant cjue possible 



le capital de ses dettes, il faudrait lerer dea ioH 
pôta sur la prodoctioa et l'importalkm d'âne 
manière égale et semblable pour tout le terri- 
toire (i). Ces impôts seraient voté», assis et per- 
çus tout à fait indépendamment des gooTeme- 
mens provinciaux et communaux. La perception 
s*en ferait par des receveurs qui tonelmnieiit une 
commission sur les versemens qu'ils feraieut au 
compte du gouvernement dans une banque in* 
corporée par lui, et qui se duu^rait de iaire tous 
les transports de fonds f de tenir ses comptes de 
caisse et de i*ecevoir ses dépôts. La peiCeption de 
rimpôt serait de beaucoup simplifiée : car 41 ne 
serait que de deux espèces, direct et de douanes. 
L'administration des domaines , de la poste aux 
lettres et des monnaies relèverait aussi de ce 
ministère. 

Le ministre de la justice ne pourrait être ni 



(i) Il faut pourtant faire attention que , pour que l'industi'ie 
de rimportatenr ne soit pas plus protégée, c'est à dire moins 
taxée, que celle du producteur indigène, il faut que l'impôt 
proportionnel à la valeur mis par le gouvernement national 
sur l'objet importé soit égal à celui que le même gouvernement 
met sur l'objet produit, plus le terme moyen des impôts pro- 
Tinciaux, communaux et municipaux sur le même objet. Le blé 
produit est taxé par trois gouvernemens , mais le blé importé 
ne peut Têtrc que par le gouvernement national : il faut donc 
que cette taxe soit égale aux trois autres ; sans cela , le cultiva- 
tenr travaillerait avec désavantage. 
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grand-juge mi elianoelier : car il ne fierait pat le 
ehef des tribunaux, mais bien des parquets. C'est 
kii qui dirigerait les avocats du gouvememca^ 
près des différens tribunaux , soit pour conunen^ 
eer des poursuites f les suspendi*e on entreprend 
^r« la dé£rase des droits et intérêts nationaux.^ 
Lui-même serait le représentant de ces intérêt* 
devant la ooqr suprême. C'est à lui que les autres 
miaistires référeraioDit tout le contentieux , et 'ûfk 
wmient guidés par ses consultations. C'est lui qui 
8tje*ehargerait de soutenir ou de faire soutenir son 
qpiainn devimt les tribunaux f dans le cas oii les 
pi^es intéressées ne Tondraient pas s'y soumet* 
ti^ tl;Serait, en im mot, le conseil légal du gm*- 
Teitaen^ent. 

Mais il est beaucoup de besoins intellectuels et 
sawiux auxquels le gouyernemeut national, ainsi 
constitué , ne subviendrait pas. Nous ayons m 
qu'ils rentraient dans les attributions d'autres 
gouyemeraens : ceux des provinces seraient or- 
ganisés d'une manière analogue, et consisteraient 
égalaoïent en une législature composée d'un sé- 
nat nommé par les législatures des communes et 
des villes, renouvelé par portions, et d'une cham- 
bre de représentans élue directement par le peu- 
ple et renouvelée intégralement. Un pouvoir ju- 
diciaire provincial , composé de trois degrés d'ap* 
pel , serait chargé de l'application des lois pro- 
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vinciales, et serait organisé sur les mêmes prin- 
cipes que les tribunaux nationaux. Enfin , un 
premier magistrat électif et responsable serait 
chargé du pouvoir exécutif , et aurait au-dessous 
de lui d'autres agens en nombre suffisant pour 
que les différens services du gouTemement n'en 
souffrissent pas. 

Les gouvememens provinciaux n'auraient pas 
de ministères des affaires étrangères ni de la ma^ 
rine ; mais il faudrait qu'un fonctionnaire fût 
chargé de tout ce qui regarde l'organisation , 
Tarmement et Téquipement de la milice. Cette 
organisation n a besoin que d'être sur le papiert 
jusqu'au jour oii la milice est mobilisée ^ et oh 
elle passe sous radmiiiistration et le commande* 
ment du gouvernement national. 

hes ministères des finances et de la justice doi<» 
vent exister dans chaque gouvernement provin- 
cial sur le même principe qu'ils sont établis pour 
le gouvernement général ; mais^ de plus^ chaque 
province doit avoir une administration de l'édu- 
cation publique, arrangée de manière à assurer à 
chacun une portion d'éducation primaire gra- 
tuite f mais compulsoire pour les parens. Les 
moyens d'obtenir ce but varieront sans doute 
dans les différentes provinces, et de nouveaux 
perfcctionnemens dans ce système seront conti* 
nuellemant inventés et p^^ptést 
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L'administration des prisons civiles et crimi- 
nelles, celle des travaux publics d'un intérêt pro- ' 
vincial, et quelques autres regardent les gouver- 
nemens provinciaux et peuvent être organisées 
de mille manières différentes. Ces gouvememens, 
pourtant ^ ne peuvent jamais se rencontrer avec 
celui de la nation : car leurs attributions sont tout 
a fait différentes. Nous les avons déjàexaminées as- 
sez en détail pour qu'il ne soit pas besoin d'y reve- 
nir. Il faut pourtant présenter une réflexion im- 
portante au lecteur : c'est que ^ les impôts levés 
pur la nation ^ pour son usage f étant égaux et 
semblables pour toutes les parties du territoire , - 
elles agiraient comme un facteur commun , et 
nWraient aucune influence sur la prospérité re- 
lative des différentes provinces entre elles ; tandis 
que, les taxes levées par celles-ci étant particu- 
lières k leuE territoire , quoique semblables et ' 
égales poiu* toutes les parties^ si elles étaient plus 
fortes dans une province que dans une autre, 
elles déplaceraient bien vite les capitaux, l'indus- 
trie et la population. Outre donc l'intérêt que 
cbaque individu a de payer le moins possible j et 
qui se femt fortement sentir sous im système oii 
le peuple se gouvernerait lui-même dans son in- 
térêt , il s'établirait de plu« ime concurrence d*é«- • 
couomie nfouveroemeatide «utre lea différente»: 



provîoeei, et entre chaque ^illec^ 
chacune d'elles. 

Les eommuDes , en sÛTant le même sjstènaa 
seraient gouvernées , comme nous TaToos vu» 
un modèle pareil ; leurs législatures 
composées de deux chambres élueSf Tune pi 
propriétaires d^immeubles, quelle que fût 
quantité ( comme représentans de rintéiét 
manent ) , l'autre , par tous les autres citoyi 
Trois degrés d'appel devraient éffimaakl cuister 
parmi les tribunaux chargés d appliquer lea lois 
de ces législatures. Il serait peut-être oeoyenâble 
de réunir plusieurs communes dans un dialriet 
d'appel ^ et un certain nombre de ceux-ci pour 
former un ressort de cassation : car, sans cela, on 
aurait peut-être plus déjuges que d'affaires. Mais 
alors il faudrait toujours que les juges de ces tri- 
bunaux d'appel et de cassation fussent nommés 
conjointement par les premiers magistrats des 
communes qui se trouveraient dans leurs ressorts. 
Un magistrat exécutifseraitélu parle peuple; et, 
secondé de quelques fonctionnaires indispensa- 
bles et de gardes -champêtres^ il compléterait l'ad- 
ministration de ce degré de gouvernement pa- 
triarchal. 

Dans les grandes villes^ cependant, cette admi- 
nistration serait beaucoup plus compliquée. Le 
maire serait un petit potentat entouré 4ç niinia- 



tères de police ^ d'éelairage , de pavage j etc. Son 
gouyernement serait soutenu par une force piubli- 
que armée> suivant le goût de la législature mu-» 
nieipale ^ d'épées ou de b&tons ^ de fusils ou de 
Mriugues^ et prêts à maintenir Tordre sur la voie 
publique y mais ne se mêlant aucunement de po- 
litique , et étant entièrement indépendante du 
gouvernement national et de celui de la province ; 
force innocente et protectrice du bourgeois, qui 
ne serait redoutable qu'aux escrocs et aux tapa^ 
geurs. Les administrations municipales doivent , 
par la nature même des choses , varier tellement 
entre elles, qu'il serait impossible d'établir dérè- 
gle pire à leur égard. 

Mais il reste encore beaucoup de choses qui se- 
raient abandonnées et qui doivent l'être par ces 
gçràivememens. Qui d'entre eux se chargera du 
êulte, des théâtres, des musées, des banques, des 
assurances, et de faciliter les communications 
commerciales? aucun. Ces choses doivent être li- 
vrées à la concurrence des citoyens , payées 
et administrées par ceux qui en profitent. 
Les gouvememens des différens degrés pourront 
cependant incorporer des compagnies anonymes 
pour se eharger de ces diverses entreprises, cha- 
cun suivant l'objet qu'elles auront en vue. 

De cette .manière, le gouvernement d'une 
grande nation serait k la fois un iet neiukîi^, een-- 



tnlisé pour tout dijel d*im intérêt génénl, indî- 
Tidnalûé pour tout ce qui n*est que d*un a^in- 
U^ particuiior , objectivemeot oompucte pmnr 
rélmngery et souoiis au régime de la ooncurrenoe 
à riniérieur. Les pr<^;rfeft que notre race ferais 
sous cette forme seraient immenses. La masse de 
bonheur assurée a toutes les classes de la popida- 
tion serait incalculable. La misère disparattrût 
avec le monopole et le privilège, et Tindividu se« 
rait classé par la force des choses suivant sonnfi- 
rite. Le crime seul et le vice ne pourraient pré- 
tendre au bonheur. Ce système a été essayé , en 
très grande partie du moins, aux Etata-Unis, et 
Ton n'a qu'à voir les résultats ; que serait-ce s'il 
était appliqué dans son entier à une nation placée 
dans des circonstances plus favorables ? 

Je sais que ce que je dis là est conti'aire à Topi" 
nion la plus généralement reçue. On croit, ou 
l'on affecte de croire, que le manque de popula- 
tion et de capitaux , la cherté du travail et Téloi- 
gnement de l'Europe , sont des circonstances &* 
vorables au développement de la liberté , et que 
c'est à elles que PAmérique doit sa forme républi- 
caine. Il est d'ailleurs, si commode, lorsqu'on cite 
les Etats-Unis , de répondre : Ah ! oui , un pays 
neuf, qii il y a tant de terres , et puis des mœurs 
simples ,. de la vertu ; la république peut prospé- 
rer là ; mais en Europe !..• 
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Cette réponse ferme la bouche à tout^ et la théo- 
rie qu'elle contient est reçue ^ en général^ comme 
une yérité qui ne saurait être contredite. Ce n'est 
poiu*tant qu'une erreur vulgaire et grossière qu'il 
est enfin temps de combattre. Sous tous les rap- 
ports, le gouvernement excepté, l'Europe, la 
vieille Europe, a d'énormes avantages sur l'Ame* 
rique ; et ce n'est qu'à son gouvernement que 
celle-ci doit la prospérité sans exemple dont on y 
jouit. Sous le rapport matériel, d'abord, il est 
vrai qu'il existe en Amérique une immense quan- 
tité de terres. Mais il a fallu la conquérir pied à 
pied sur les sauvages , avec mille risques et pé- 
rils. Ensuite, il faut la conquérir une seconde fois 
sur des arbres de six pieds de diamètre. Cette 
terre, d'ailleurs, n'est pas pour rien. Elle n'est 
pas à qui veut la prendre. Far le seul fait qu'elle 
a été arrachée aux sauvages, elle a acquis un prix, 
la valeur du droit de propriété garanti par les 
Etats-Unis. Ce prix, il est vrai , est bas , mais 
aussi ne donne-t-il pas grand'chose. On mouiTait 
de faim avec 100,000 acres. 11 faut les mettre en 
rapport , défricher , bâtir , acheter et transporter 
au loin, pendant plusieurs années, quelquefois les 
alimens les plus grossiers ; il faut se sevrer de la 
société , de toutes les jouissances de la vie , vivre 
de privations et dans la solitude pwdant long- 
temps^ pour retirer un profit de sa propriété. 



«. » 



Alors, il est wni, cm TÎt dans 1 aboodanM, Ina- 
virons se peuplent, et Ion finit par retrouver une 
société , une famille et une patrie an imlieu du 
bois désert oii Ton s'était d'abord étaUi. liais il 
faut ajouter toutes ces avances , ce tonps et ees 
privations au prix que Ton a fojé pour sn terre, 
et^ esk faisant cela , on s^apercoit bien vite qu'dfe 
revient aussi cher, k peu près, qu'une terre 4'é*- 
gale qualité en Europe. Je mets en fait qu'9 y a 
peu de paysans, de ceux qui émigrent aux Etal^ 
Unis , qui n'eussent pu acheter la maison oà Si 
étaient établie, el peut-être nés, avec le même ttwh 
vail et beaucoup moins de privations et dis dan- 
gers qu'il ne leur en a coûté pour se flûre un éta^ 
Uissement également confortable de l'autre cdté 
de TAtlantique. Qui est-ce donc qui les force h 
émigrer? Le monopole foncier; les mauvaises 
lois. Dans leur pays, les terres sont des majorats; 
elles ne peuvent être vendues. Ou, peut être, le 
propriétaire, qui ne gagne rien à les affermer, les 
vendrait volontiers et emploierait le prix dans le 
commerce ou Findustrie ; mais il ne peut, parce 
que ces terres qui ne lui rendent rien, lui donnent 
cependant un vote. Il est donc clair queHe man* 
que de terres en Europe vient des entraves mises 
à la propriété par le monopole et le privil^^e , et 
est entièrement factice. 

Après quelques annnées de travail, le 
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leur réussit a produire , il est yrai y inille fois la 
quantité d'objets de première nécessité dont il a 
besoin. C'est là tout à fait le tourment de Crasus. 
Il a les granges et les étables pleines ^ il y a asf*ez 
de pain et de viande sur sa table pour nounîr 
vingt familles de paysans européens , et pourtant 
. il n'a pas le moyen de se procurer une culotte de 
drap ou un corset à sa femme. Ilfaut| direz-vous^ 
•ouvrir des communications j créer un marché , 
appeler le commerce à son aide. C'est aussi ce 
^u'il fait. Il entreprend im canal ou une route en 
fer. Souvenez-vous, pourtant, que c'est au travers 
d*un pays désert et peu connu , que souvent les 
frais d'arpentage et ceux des reconnaissances des 
ingénieurs sont énormes. Il n'y a pas de provi- 
sions sur la route tracée dans la forêt. Chaque pas 
doit être coupé k la hache au milieu de souches et 
de racines énormes. Il faut importer des ouvriers 
d'Irlande ; il faut faire venir le fer pour les routes 
de Liverpool. Les maladies et le découragement 
se mettent souvent parmi ces ouvriers. La route 
ou le canal, pourtant , s'achève ; mais il a coûté 
dix fois plus qu'il ne ferait en Europe. Cependant, 
dans ces mêmes Etats-Unis ou, il y a cinquante 
ans-, il n'existait presque pas de routes, il y & 
plus de canaux et de Toutes en fer que partout 
ailleurs , et le nombre de ceux auxquels on tra- 
vaille est incroyable. Dana le scid état de Pen- 

2G 
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•ylvanie^ il y à déjà» h ce que je crois , tept c^nt 
railles (a peu près deux ceut trente lieues) de ca-* 
naux. Pourquoi cela ? Farce que, le gouyernemeut 
ne se mèlaut pas de ces objets et se contentaat 
d'incorporer les compagnies indiyiduelles qui ae 
forment pour exploiter ces entreprises , eellearcî 
n'entreprennent que des travaux utiles çt les 
poussent à leur fin avec activité : car ce n'ert 
qu'après qu'ils sont terminés qu elles en retirent 
un intérêt; parce que la concurrence qui s'établit 
entre elles et entre les différentes localités pouase 
tout avec un mouvement d'industrie accéléFe. Qp 
voit donc qu'encore ici l'avantage que les Etats-- 
Unis semblent avoir sur l'Europe est dû à leim 
bonnes lois et à leur forme de gouvernement. 11 est 
certainement bien plus facile de faire des routes et 
des canaux dans un pays défricbé et peuplé, 
qu'au milieu d'une forêt déserte , toutes choses 
étant égales d'ailleurs. Cependanti en Europe, on 
ne fait rien. Est-ce la faute du pays ou des gouver- 
ncmeus ? 

Sous le rapport industriel et commercial , les 
Ëlats-Unis ont à lutter contre de bien plus grands 
désavantages naturels encore. L'inunense distance 
a laquelle ils se ti-ouvent des grands marchés , la 
cherté de la main-d'œuvre , le manque de capi- 
taux , le manque d'espèces , sont autant d'obstar 
clés dont un seul sufiSrait pour détruire la pros^ 
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'Jkérité de toute nation européenne. Le sol des 
Etats-Unis est fertile , il est yvai^ ou du moins ce 
n'est que la partie la plus fertile que l'on a cultivée 
jusqu'ici ; mais la nature ne leur a accordé au-* 
cnne de ces productions exclusives queroii trouve 
dans d'autres climats. Cependant les Etats-Unis 
8ont à la tête du commerce et de Tindustrié. Four- 
quoiy dans un pays oii Tintérêt de l'argent eit 
^rtout de sept à dix pour cent^ trouve-t-oh 
pMs facilement à emprunter que partout ailleurs ? 
Pourquoi là, oii les espèces sont le plus rares, leur 
besoin ne se faît-il ressentir nulle part? C'est 
piarce que , en général , les lois eontre l'usure 
n'existent pas , que la propriété est bien assurée 
^r les tribunaux; que le système de crédit publib 
est bien organisé et exploité ôoncun*enunent par 
dies milliers de banques incorporées , parce que 
èës banques émettent des billets dont la valeur 
A'est pas limitée ( il y a des billets ne valant que 
six sous un quart ) , et créent ainsi mi capital de 

' éirculation dont la quantité est fixée par la de- 
énande. Pourquoi , lorsque la constiniction des 
yjusseaux est plus chère que partout ailleurs, que 
les gages des matelots sont plus hauts , que la 
toarine de guerre est si peu nombreuse, compa- 
rée a celle de la France et de l'Anglererre; pour- 
quoi, dis-je, le pavillon de l'Union flotte-t-il sur 
toutes les mers ? Pourquoi les vaisseaux hollan- 
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dais vont-ils maintenant cléckarger à Xcw-Yorck 
les marchandises qu'ils rapportent des Grandes- 
Indes et de la Chine , pour qu'elles soient ti'ans- 
portécs en Hollande k kord de vaisseaux améri- 
cains ? Pourquoi le conunercc enti*c *la Chine cl 
l'Angleterre , qui est forme aux Anglais , leur 
est-il ouvert ? Poui'quoi les packets entre Lon- 
dres y Livcrpool^ le Ilavre et les Etats-Unis, sont- 
ils tous améi'ieains? C'est que, n'accordant ni 
monopole ni privilèges aux étrangers , et n'en 
demandant pas pour eux-mêmes, leiu*s vaisseaux 
sont bien reçus partout. C'est que la nation pro- 
tège ses citoyens tout de bon , et serait prête à 
faire la guei*i*c pour venger les insultes d'un seul 
d'entre eux. C'est qu'elle se mêle de ses affaires et 
ne s'embrouille pas de celles des autres, et n'est 
jamais partie k aucun congrès ou à aucune confé- 
rence. C'est qu'elle n'a pas de compagnie des In- 
des ni de monopole d'aucune espèce , et que le 
cliaiu|> commercial est libre comme Tair pour uu 
Américain. C'est, enfin, parce que la navigation et 
le commerce ne sont pas , comme ailleurs , écra- 
sés de taxes et de restrictions , et entourés d'en- 
traves iictives augmentant les difficultés naturel- 
les. Pourquoi, malgré les distances et les diffi- 
cultés, qui rendent les transports si coûteux, 
les produits circulent - ils avec une activité 
sans exemple, d'un bout de l'univers k l'an- 
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ire ? Pourquoi le vin de Bordeaux est-il meilleur 
marché k New-Yorck qu'à Paris ? C'est qu'il n'y 
a ni octrois^ ni droits réunis. 

Sous le rapport intellectuel , il en est de mê- 
me. On a à combat li'e le manque de bibliothè- 
ques et d'instrumens de physique, et, malgré 
cela , il y a plus de collèges et d'universités que 
partout ailleurs. Quoique isolé au milieu des bois 
de l'extrême frontière , il n'y a pas de famille qui 
'ne trouve le moyen de foire donner une éduca- 
tion primaire h ses en fans. Il n'y a pas de pays où 
Pinstruction soit plus répandue , où l'on pense , 
parle, discute et lise plus. Cela est dû à l'absence 
de tout monopole universitaire , a la liberté 
pleine et entière de la presse , a la concurrence 
qui s'établit entre une innombrable quantité. de 
journaux qui n'ont à payer ni timbre ni caution- 
nement , et peuvent accuser le congrès et toutes 
les législatures de prostitution , tant que cela leur 
plpît, sans encourir aucune amende. La poste cir- 
cule partout dans le désert , et les lettres et jour- 
naux parviennent à l'extrême frontière avec une 
exactitude rigoureuse, même Ik où les routes sont 
a peine tracées ; mais il est vrai que la malle est 
transportée par contrat, et que ces entreprises 
sont k la concurrence ; enfin, malgré rhyj)0crisie 
religieuse générale et les dogmes démoralisans 
des presbytériens ^ des méthodistes et des baptisr^ 
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tes, oii la religion a-t*elle fait moins de mal ? Oii 
y a-t-il plus de morale privée et de yerta publi- 
que ? C'est a la liberté de discussion , c'est au 
manque d'une religion de l'état, c'est k la concur- 
rence et k la publicité, que l'on doit ces avanta- 
ges. On apprend bien vite qu'en face d'un public 
éclairé le meilleur et plus court moyen de parve- 
nir est rhonnôteté et la droiture. 

Cela nous mène à l'aulve partie de la question : 
la république est possible ; et tous ces avantages 
peuvent s'obtenir là où il y a de la vertu. Moi je dis 
l'inverse : la république est nécessaire à l'exis* 
tenae de la vertu publique. L'esprit bumain n'est 
jamais en repos, et s'il ne trouve une occupation 
utile et vertueuse , il s'en crée bientôt de futiles 
et de vicieuses. Si un gouverufenient tyrannique 
l'cmpêcbe, par crainte , de se livrer a des entre- 
prises commerciales, littéraires , industrielles ou 
agricoles , son activité le jetcra bientôt dans le 
jeu , les femmes et le vin. Son inutile vie sera 
traînée dans les coulisses, et du plaisir le plus en- 
traînant et raisonnable, celui d'im bon tbéàtre, il 
i?e fera bientôt qu'une occupation sérieusement 
frivole. Le cheval, ce noble compagnon du guer- 
rier et du laboureur, ne deviendra entre ses mains 
qu'un instrument de sotte rivalité avec des niais 
comme lui. 11 ne connaîtra pas les noms des mi- 
nistres: car, que lui importe! quels qu'ils soient, 



il faut qu'il obéisse j mais le nom des chiens fa^ 
meux, celui du pugiliste distingué^ du coursier lé 
pluSy vite f de la danseuse la plus légère , sont in^ 
crit sur ses tablettes et dans sa mémoii^e ; pas dans 
son cœur^ car iljn'en aplus. Il ne sait qu'obéir ; lâ- 
che , mou^ efféminé^ émasculé^ il ne résiste à la 
force que par la ruse^ au châtiment que par le men- 
songe; et s'ilseyenge, c'est par derrière. Je mé- 
prise beaucoup moins ceux dont je fais le portrait» 
que je n'abhorre et ne déteste les gouvernemens 
et les systèmes qui sont la cause , oui , la seule 
cause de tous leurs vices; détruisez ces causes; 
renversez ces gouvernemens ; ouvrez mille car- 
rières à l'activité de l'esprit humain ; poussez-y la 
jeunesse , et vous verrez bientôt si» dès qu'elle a 
tàté de la vie active , réelle , positive^ de la vie du 
soldat^ du matelot, de l'avocat , du négociant ; si» 
dès qu'elle se verra une carrière ouverte oii le 
prix sera offert à la concurrence , vous verrez , 
dis-je, si elle s'y jetera avec transport et n'aban- 
donnera pas tous les vices dont elle était néces- 
sairement infectée» pour embrasser la vertu avec 
un enthoiftiasme divin. 11 n'y a que la liberté » 
l'égalité , la publicité» et surtout la concurrence» 
qui puissent produire ces miracles. Quoi ! vous 
voulez que nous soyons vertueux avant de devenir 
républicains ? A ce compte -là » nous ne le devien- 
drions jamais. Il faut» au contraire » devenir d'a^ 
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bord républicains, afin de pouvoir être vertueux. 
Il y a dans la carrière politique maintenant beau- 
doiip de pauvres diables qui ont servi tous les gou- 
vememens que la France a eus depuis quarante 
ans , qui n'eussent pas mieux demandé que d^être 
vertueux et honnêtes, môme de montrer une cer- 
taine fermeté, si on les eût payés pour eela, ou seu- 
lement si on ne les eût pas payés pour être et faire 
le contraire. S'il n'y eût pas eu d'acheteurs , ils 
ne se seraient pas vendus, et leur lâche exemple 
n'eût pas corrompu et démoralisé la nation. Si, 
au lieu d'avoir eu aflaire à des ministres corrup- 
teui*s, ils avaient élé obli(];és de se présenter k vi- 
sage découvei't devant le peuple souverain, et la, 
d'être responsables de leur.« actes , ils auraient 
bientôt vu que leur intérêt leur enjoignait d'être 
honnêtes et vertueux , et ils Teusseot été : ce 
que cette première génération d'hommes publics 
eût fait par calcul, les suivantes le feraient par 
morale et par principe. 

Mais, dira-t-on, comment peut-on se parer 
dans une république de mœurs pures, simples et 
austères ? Quant h la pureté des mœurS, elle s'é- 
tablit d'elle-même dans une république. Chacun 
y reste (Idèlc a sa femme^ parce qu'il est trop oc- 
cupé pour courir les filles, et qu'il a besoin d'un 
chez soi. La publicité, d'ailleurs, cette gardienne 
vigilante, empêche le citoyen de commettre au^ 
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cune de ces actions qui , quoiqu'dles ne soient 
pas punies par les lois^ le sont par Topinion, et 
détruiraient son influence à la prochaine élection. 
La censure s'établit d'elle-même^ non par une 
magistrature ad hoc agissant d'une manière ar- 
bitraire^ mais par la yoix publique. La simplicité 
des mœurs ne consiste pas a mal dîncr^ et à se 
mal .vêtir ou à aller à pied lorsque Ton peut aller 
en voiture^ Elle consiste à ne pas avoir de distinc- 
tion de rang ou d'étiquette. La vertu n'a pas be- 
soin de prendre un visage austère dans une ré- 
publique^ parce qu'elle est triomphante et récom- 
pensée j c'est sous les persécutions de la tyi'annie 
qu^èlle doit prendre un front revêche lorsqu'elle 
a besoin de se cacher. C'est une erreur vulgaire 
de considérer le luxe et les plaisirs comme anti- 
républicains. Ceux qui jouent à la république, 
s'imaginent qu'en se donnant un air rébarba- 
tif, s'habillantd'une manière inusitée, dédaignant 
les formes reçues de la politesse sociale ou les 
changeant, et surtout en médisant de toute espèce 
de luxe où leur fortune ne leur permet pas d'at- 
teindre, ils deviennent de petits Catons. Erreur 
grossière. La république est le gouvernement 
qui assure le plus tous les droits, surtout celui de 
propriété. C'est le seul où le bonheur du plus 
grand nombre soit l'objet de l'association politi- 
que. G'ei^t dio^c U foriue de gouvernement sous^ 
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laquelle on devrait goûter le plus de jouififeaiiêèl 
physiques et morales. Loin donc deyoïdeirn-^ 
mener le riche au mode de vie que le prolétaire 
(i) suit par nécessité , c'est à élever ce dernier 
au niveau du riche, c'est à lui faciliter lea^hau- 
ces de devenir riche lui-même en lui ouvrant un 
courant ascendant, que les lois, les institutions et 
les mœurs républicaines doivent tendre. Sous le 
règne d'un pacha on cache sou argent, on se don- 
ne l'air pauvre, afin de ne pas être rançonné par 
lui ou les jannissaires ; mais, sous l'empire des 
lois et de la liberté, chacun jouit, sans réserve et 
sans crainte, de sa propriété. 

Plus le riche même fera de dépenses j moins 
il amassera , et plus il fournii*a d'occasions au 
pauvre de s'enrichir. Le luxe devient donc, dans 
une republique , sinon un devoir, du moins une 
vertu , pour ceux qui peuvent s'y livrer. Plus on 
aura de besoins factices ^ plus ces besoins seront 

(i) Je me sers ici du mot de prolétaire pour être compris de 
ceux auxquels je réponds ; mais ce mot n'a pas de sens, du moins 
en France. Chez les Romains, il voulait dire ceux qui étaient 
admis à voter, quoiqu'ils ne possédassent rien, en raison des en- 
fans dont ils avaient enrichi la nation. Mais en France le pauvre 
peut faire autant d'enfant qu'il vent, cela ne lui donne pas de 
vote. Prolétaire ne veut donc dire que le pauvre mis en opposi- 
tion au riche. C'est un mot nouveau inventé pour exciter les 
{Msaionfl, et que Ton ferait tout aussi bi«ii d'aBtsdoraMr^ 



répandus f plus le commerce et Tindustrie pros** 
péreront. L'économie n'est ime vertu que pour le 
pauvre qui veut faire fortune, et jusqu'à ce 
qu'il Tait faite. La jolie république que l'on au- 
rait en carmagnole et en sabots , et comme elle 
avancerait la civilisation I Ce qui serait vraiment 
républicain^ au contraire, dans mon opinion , se- 
rait de voir les sabots disparaître entièrement , 
excepté pour le temps du travail s'ils sont com- 
modes , et de voir les ouvriers de toutes les clas- 
ses en escarpins les jours de fête, et après que 
leur journée est terminée. Je sais qu'on me citera 
Lycurgue et son brouet noir. Mais , je le ré- 
pète , il n'y a jamais eu de liberté qu'aux Etats- 
Unis. Les lois de Lycurgue étaient la plus affreuse 
tyrannie : car elles s'étendaient à toutes les mi- 
nuties de la vie privée. Me prescrire mon habil- 
lement , ce que je dois manger, comment je dois 
me comporter avec ma maîtresse ou ma femme ! 
Voilà de la tyrannie ! L'ilote était plus libre que 
son maître : car au moins il mangeait ce qu'il 
pouvait, et faisait l'amour à sa manière. Non, la 
république n'est pas le gouvernement des pri- 
vations, de l'austérité et delà pauvreté. C'est, au 
contraire , celui du bonheur, de la prospérité , 
de la richesse , de la sécurité , du luxç et de la 
joie universelle; et voilà pourquoi elle triom- 
phera : car lorsque les hommes font un change* 
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ment, ils tâchent de le faire pour être mieux. 
Il faudrait donc que les partisans de jce gouver- 
nement se déridassent et promissent du bonheur 
et de la richesse au peuple. Il faudrait qu'au lieu 
d*ameuter le prolétaire contre le riche , et de lui 
montrer le temps oîi tout le monde sera égale- 
ment pauvre^ comme le millenium politique^ on 
lui fasse envisager l'époque oîi il pourra lui-même 
dé venir riche a son tour, et ou le bien-être sera 
universel. Ce n'est que par la concurrence que 
cette ère peut arriver. 

- Il est vrai pourtant que la distance qui sépare 
les Etats-Unis de TEurope lui a été utile dans 
ses guerres avec l'Angleterre ; mais par combien 
de, désavantages cela n'a-t-ilpas été racheté? S'ils 
étaient loin de rennemi, ils Tétaient également de 
leurs alliés et de toute espèce de secours. Cepen- 
dant ils ont triomphé avec de bleu faibles moyens. 
Ce succès est dû enlièremcnt a leur énergie et k 
leur activité morale. Voila pourtant le seul avan- 
tage de position que les Etats-Unis ont sur tout 
autre pays. C'est de ne pas craindre Tinterven- 
tion étrangère armée dans leurs propres affaires. 
Mais est-ce que la France, dont les armées ont 
été dans presque toutes les capitales de l'Europe, 
peut les craindre davantage? Qu'elle laisse les 
autres tranquilles chea eux , et ils seront bieix 
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heureux de ne pas déranger son repos^. Si la lutte 
pourtant recommençait ^ quel est le parti qui de- 
vrait trembler? Quel est le trône qui n'est pas 
miné par nos opinions et nos principes? Quelle 
est la nation qui ne désire pas secouei' le joug qui 
pèse sur elle ? Toutes les nations tendent vers la 
république, et même vers la forme fédérative. 

Voilà ce qui doit attirer l'attention du peuple 
français , et le faire profondément réfléchir. Dans 
ce moment , après les Etals-Unis , qui sont infi- 
niment plus avancés , puisque rien ne s'oppose 
plus à un progrès indéfini , la France et l'Angle- 
terre sont les deux pays les plus civilisés. Mais 
si dans quelques années l'Espagne , l'Allemagne, 
et surtout l'Italie , cette terre des dieux , finissent 
par secouer le joug, elles formeront chacune une 
république fédérative. Que fera la république 
française une et indmsible au milieu de ces trois 
fédérations , lorsque chacune aura vingt capi- 
tales , vingt centres de civilisation , et que la 
France n'en aura qu'une ? Ces pays se couvriront 
de routes , de canaux ; leur commerce, leurs ma- 
nufactures s'étendront , leurs capitaux s'augmen- 
teront et circuleront avec une immense vélocité 
sous le régime de concurrence individuelle ; tan- 
dis qu'en France tout progrès sera arrêté par la 
centralisation. Si l'on veut le progrès , ce n'est 
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^e soas la foimerépublicaine-fédératÎTe, qae je 
ijens d*exposer^ ^e Ton peut Tobtenir. Qae la 
Tfpmace réfléchisse a cela , et qu'elle n'abandonne 
pas la place qa*elle occupe en t£te du noiouTement 
tt du progrès européen* 
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